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COLLABORATEURS- 


MM. Isambert , conseiller à la cour de cassation ; Troplong, 
président de Shninbee à la cour de Nancy ; Hello, procureur- 
général, et Foucher, avorat-génbral près la cour de Rennes; 
Plougoulm , substitut du procureur-général près la cour de Paris ; 
Goupil de Préfeln, avocat-général près la cour de Caen ; Re- 
noÿard ,. Vivien, consillers d'état; Coimein, député, Blon - 
dedu ;- Bravard;, Oudot , Peliait ; Peréyve, Poñcelét, Rôyer- 
Collard , Valette, re à la Faculté de droit de Paris ; 
Demolombe , professeur à la Faculté de Caen ; Foucart , profes- 
seur à la Faculté de Poitiers; Rauter, professeur à la Faculté de 
Strasbourg ; Giraud , professeur à la Faculté d'Aix ; Delpech 
professeur à la faculté de Toulouse ; Hube , Kuvatt , anciens pro- 
fesseurs à la Faculté de droit de Varsovie; Cotelle, Dalloz, 
Parrot, avocats à la cour de cassation; F. Wolowski, ancien 
avocat à la cour de cassation et conseiller d’état polonais ; H. Ba— 
din , Bayle-Mouillard, Ch. Comte, A. Daviel, Delalleau, 
Ph. Dupin, Dutheil , Hennequin, Jamet , Legras, Marie, Mer- 
milliod , Moulin, Odilon-Barrot, Pont, Sacase, Vatismenil, 
L. Wolowski, directeur de la Revue , avocats à la cour royale ; 
Bonnier , Cabantous, Carette, d’Hauthuille, Julien, Klimrath, 
Pistor, Rodière, docteurs en droit ; Warnkœnig, professeur à la 
Faculté de Gand; Mittermaïer , professeur à la faculté de Heidel- 
berg. 


Les rédacteurs de la Revue de Législation recevront avec reconnais- 
sance les dissertations que les jurisconsultes français ou étrangers 
désireront faire insérer dans ce recueil. 
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REVUE 
DE LEGISLATION 


ET DE JURISPRUDENCE. 


L’ÉTUDE DU DROIT ROMAIN OFFRE-T-ELLE ENCORE AUJOURD'HUI 
DE L'UTILITÉ CHEZ NOUS, ET A QUEL ÉGARD? 


| Que serait Le meilleur système d'enseignement de ce droit(1} ? 


Le droit romain n'ayant plus force de loi des nous , n'y 
étant même plus en rapport, en harmonie, avec les mœurs 
et la civilisation , c’est aujourd’hui une question contro- 
verséo, à l'école et au Palais, de savoir quel genre d'utilité 
peut encore offrir chez nous l'étude et l'enscigaement de 
ce droit, et quelle serait la meilleure marche à suivre 
pour l'enseigner. | 
Cette question, sans contredit , l'une des plus impor- 
‘tantes qui puissent s’agiter pour l'avenir de ce droit an 
dedans et au dehors de nos écoles, je vais l’examiner sous 
ces deux points de vue; je le ferai avec franchise et impar- 
tialité, sans prévention comme sans timidité. 


_{ 1) Le principal avantage de la Revue, c'est d'ouvrir une tribune aux 
opinions indépendantes, qui peuvent jeter un jour nonveau sur la science 
du droit. Pénétrés de cette pensée, nous avons engagé notre honorable 
collaborateur M. Bravard à formuler les idées nonvelles qn'il a concnès 
quant à l'étude et à l’enseignement da droit romain, afin d'appeler la dis- 
cussion sur un point aussi important pouc l'avenir des études juridiqnes. 
Du choc des opinions contraires jaïll ra la vérité. (Vote du dirrc'enur.) 
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E Mais, d'abord, gardons-nous de cette erreur vulgaire 
qui fait consister tout le talent du jurisconsulte dans la 
connaissance du texte de la 9 de la disposition légis- 
lative. 

À ge. compés , Kautepr ge Las Mnémotecpnie, M. Amp 
Déris , sgrait , sans contredit, le premier jarisconsulte du 
siècle | 

Évidemment, il n’en saurait être ajnsi ; le talent du ju- 
risconsnlte présuppose, il ést vrai , la connaissance du texte 
de la loi ; il ne pourrait même s'exercer sans cette connais- 
sance indispensable ; mais elle n’en est qu’un élément tout- 
à-fait secondaire , que l'instrument en quelque sorte. Ce 
talent a en soi quelque chose de plus élevé; il est placé 
plus haut : il prend sa source dans le concours et la com 
binaison de qualités supériéures qui ne se trouvent que ra- 
rement réunies ; savoir, cetle droitpra de sens ct de jugé: 
ment qui, servant de guide, et en quelque sorte de fil 
eonduoteur, äu milieu du labyrmthe des opinions oppo- 
sées, des décisions contraires , fait pressentir tout d’abord 
de quel côté se trouve Îe vrai ou le faux , et ne permet pas 
de s'y méprendre; ce coup d'œil rapide et sûr, qui em“ 
brasse tontes les faces d’une question, toutes les partieg 
d'un sujet, et en domme l'ensemble; cette pénétration 
qui va au fond des choses, cette sagacité qui ne laisse rièn 
_ échapper, et au milieu des raisons de doutér, distingue sur- 
k-champ,.et signale la raison de décider; cet art profond 
. d'argumentation, qui enchaîne systématiquement une suite 
de propositions, et arrive, par des déductions rigoureuses, 
à une démonstration évidente , à une conelusion irrécusa- 
ble ; cette puissance et cette hauteur de logique, enfin, 
qui tire d’un principe général et abstrait toutes les espèces 
particulières qu'il renferme, et en déroule hardiment les 
conséquences. Or évidemment ce talent, avec les qualités 
éminentes qu’il suppose, est indépendant en soi de la lé- 
gislation sur laquelle il sexerce, comme de toutes circon- 
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flances de temps el de lisu. Papinien, s'il viva de nos 
jours ef parmi nous, serait encore un grand jurisconsults ; 
et Dumoulin et Merlin , s'ils avaient vécu à Rome du temps 
de Papinien , n’y auraient certainement rien perdu eu re- 
nommée et en célébrité. Que dis-je ? leur nom, grandi par 
le lointain des âges ; par le prestige de l'antiquité, n’en 
serait que plus imposant, et leur autorité plus révérée. 
D’après cela, il est aisé de voir que, si le droit romain 
n'était qu'un recucil-de lois proprement dites, ou de con- 
stilutions impériales, il vaudrait autant et mieux pour nous 
étudier le droit vivant d'un peuple contemporain, dant 
l'état social se rapprocherait du nôtre, qu’une Mgislation 
morte et surannée, sur laquelle ont déjà passé tant de 
siècles. Qu’y verrions-nous en effet ? Des ressemblances, 
des différences avec la nôtre; et ce tableau comparatif 
pourrait peut-être, par ses analogies et ses contrastes, en- 
richir notre inlelligence de quelques aperçus nouveaux, et 
agrandir le cercle de nos idées ; mais quelles lumières per - 
ticulières y puiserions-nous pour l'entente et l’interpréta- 
tion de nos propres lois ? Quek secours en tirerions-nqus 
pour les améliorer et les perfectionner? Ce seraient, en 
xérité, d'étranges législateurs à propeser de nas jours pour 
modèles, que tous ces empereurs, qui m'ont, paur la plu- 
part, signalé leur passage sur le trône que-par des extrava- 
gances ef des folies ; et l'on serait esrtes bien venu à vou- 
… Loir pous faire adorer, sous le nom fastuonx de raison écrite, 
les décisions émanées de leur bon plaisir. Macrin: ne Row 
vait souffrir qu’en regardät comme des lois les réponses dé 
Commode, de Caragalla, et da tous ces autres prinees 
pleins d’ impéritie : Nefas est, s'écriait-il ; leges videri Com- 
madi et Caracalle et hominum imperitorum vahmiates, « Lt 
je treuve, dit un auteur trop peu connu (P. Ghahrit), 
qu'il Lémoignait gn cela beaucoup de sens,;. quand le plus 
»inepts ou le plus corrompu des juges, quand le plus 
> fourbe ou leplus accrédité des plaideurs. avais interregé 
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» l'empereur sar une affaire particulière, et qu'il avait pu en 
> obtenir un rescrit, c'était une loi de laquelle il n'était pas 
» permis de s’écarter, et'que l’on citait ensuilc contre les 
» dispositions des autres lois, dans tontcs les affaires qui 
» présentaient quelque ressemblance. L'abus des rescrits 
» allait si loin , que ceux qui ne pouvaient pas en rapporter 
» voulaient être jugés sur la parole de l'empereur, c'est-à- 
» dire sur leur propre parole... 

»Il est vrai que les empereurs, frappés de l'abus des 
»rescrits, ordonnèrent qu'ils ne seraient point invoqués 
» lorsqu’ ils blesseraient l'ordre public ou quelques lois faites 
s avec réflexion. Mais, après avoir conféré le droit pablic 
»avec la décision particulière, le juge le plus sûr de ses lu- 
» mières n'aurait pu préférer le droit au rescrit sans se com- 
» promettre. Plusieurs empereurs l'avaient expressément 
» défendu. Il arrivait de là que les juges , qui n’avaient rien 
»à craindre en obéissant au rescrit, se contentaicnt d'en 
» suivre le sens apparent , quelqne déraisonnable qu’il fût, 
»et que les meilleures lois étaicnt mépristes parce qu'elles 
»n’étaient pas l'ouvrage de la sollicitation secrète et du 
» despotisme. » 

Mais le droit romain n’est pas là; c'est un recueil, non 
pas de textes de lois ou ayant force de lois, mais des appli- 
cations raisonnées et motivées que les jurisconsultes ro- 
mains en ont faites aux différens cas sur lesqnels ils ont été 
consultés, des interprétalions qu'ils en ont données; c'est 
le recueil de leurs décisions, de leurs controverses, de 
leurs discussions sur des points de doctrine débattus entre 
eux ; ot enfin de divers fragmens de leurs ouvrages élémen- 
taires destinés à l’enseignement. 

Or ces jarisconsultes classiques, si je puis ainsi i parler, 
dont on ne sait encorc a eo hni, dans les écoles du 
moins, prononcer le nom qu'avec des formules d’admira- 

tion qu’il n’est pas, à la vérité, tonjours facile de s’expli- 
quer, ne se recommandent äls pas en général par leur lo- 


see 
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gique, par leur doctrine, par le nombre, la variélé de leurs 
_ décisions, et la sagacilé, souvent trop subtile, dont clles 
sont empreintes : 

Dès-lors n'est-ce pas en les étudiant, en les prenant pour 
modèles dans l’art diflicile d'interpréter les lois, d’en fixer 
Je sens, de découvrir, malgré l'obscurité ou l'ambiguité 
d’ expressions insuffisantes , l'intention véritable de ceux qui 
testent ou qui contractent , de poser les principes , de tirer 
les conséquences ; n’est-ce pas, dis-je, en se pénétrant de 
leurs maximes et de leur méthode, que l’on parviendra soi- 
même à donner à ses raisonnemens plus de précision, plas 
de force et de clarté; en un mot , que l’on deviendra ju- 
risconsulic ? | 

Oui, voilà, en théorie du moins et in abstracio, un as- 
pect sous lequel le droit romain s’offre à nous comme un 
objet vraiment digne de nos méditations ; voilà aussi la 
considération que les esprits äffranchis des préjugés vul- 
gaires se plaisent surtout à invoquer, et à faire valoir en sa 
faveur ; voilà, dis-je, leur argument, Je voilà dans toute 
sa force. 

‘Mais, sans examiner ici si l’on ne pourrait pas revendi- 
quer, à juste titre, pour les jurisconsultes célèbres de notre 
magistraturé ct de notre barreau ancien et moderne, nn 
mérite ét un honneur qu’on se plaît, et à tort, selon moi ; 
à reporter exclusivement sur les jurisconsultes de Rome, 
dont on veut, à toute force , faire des hommes à part, des 
êtres privilégiés, des espèces de demi-dieux ; tel est, en 
fait, l'état de lacération et de désordre dans lequel leurs 
écrits, sf vantés, nons sont parvenus, que toute l'utilité 
qu’on pent retirer, pour l'objet dont il s’agit, de l'étude 
approfondie des fragmens qui nous en restent , se réduit 
pour nous , il faut lo reconnaître, À celle d’nne espèce de 
gymnastique intellectuelle qui à tont au plus l'avantage de 
fortifier l'esprit, de l'aguerrir, en l'obligeant à déployer 
tous ses cfforts, à user’ de toutes ses ressources, pour se 
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faire jour au milieu de ce dédale d'incohérençes et de 
contradictions, de cette masse indigeste de textes tron- 
qués, au milieu, s’il m'est permis de m’exprimer ainsi, 
de cet informe amas de ruines et de débris appartenant 
à des monumens et à des âges différens, et qui conser- 
vent à peine quelques traces de leur pédes et de leu 
beauté première. 

Ce tableau n’a rien d’exagéré : pour s’en convaincre, il 
suffit de jeter un coup d'œil sur la composition des compi- 
lotions romaînes, et notamment du Digeste, la plus volu: 
mineuse et la plus importante de toutes, el celle où, à 
vrai dire, se trouve à peu près tout ce qui nous reste du 
droit romain. 

Justinien, dans les deux ou trois préfaces dont. il a fait 
j récéder le Digeste, nous apprend qu’en ordonnant dg 
composer cet ouvrage, il a eu la pensée de réunir. et de 
fondre dans un seul recueil, qu’il qualifie de compendium 
moderatum, Vimmense quantité de matériaux et décrits 
sur le droit, accumulés depuis la fondation de Rome. jus+ 


qu’à lui, c’est-à-dire pendant un espace de 1300 ans 3 


omnem romanam sanclionem, dit-i] (principium et $ 1, 
6) praf. Digest, ), a condité vetere Romé usque ad nostri (M: 
perü tempora, quæ pene in mille et trecentos annos COncuTruUn ts» 
in moderatum et perspicuum collegimus compendium. 
L’exécation de ce gigantesque projet lui parut d ahord 

excéder les forces humaines, humanæ imbecillitati nulla 
modo possibile ; il s’en effraya , et il fut sur le point d'y re- 
noncer. Mais, ajoute-t-il, après avoir levé les mains au ciel, 
et invoqué avec ferveur le secours de la divinité , manibus 
ad Deum erectis, eoque ut nos complecti dignaretur invocata, 
il eut assez de confiance dans la protection céleste pour oser 
entreprendre « celte tâche ; eam ou sd çquram. nosir {s. Tepo: 
suimus antmis. 

11 nomma donc des commissaires, et il les chargea de 
rechercher et de compulser, squs la direction de son cha 
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celier Tribonien, président de la commission, les écrits 
des anciens jurisconsultes, qu il qualifie d'innombrables, ek 
dont le nombre était si grand, en effet, qu’au dire d'Eu- 
nape, dès le temps de Gratien, les différens volumes dans 
lesquels on avait recueilli le droit alors en vigueur auraient 
senls.sufli pour charger plusieurs chameaux. 

Justinien, dans sa deuxième préface, nous fait même 
connaître les noms et qualités de ces commissaires, qui 
étaient au nombre de dix-sept, savoir : Tribonien, son 
chancelier ; ; Constantin, son trésorier ; Théophile et Crati- 
nus, professeurs de droit à Constantinople ; Dorothée et 
A udids. professeurs de droit à Béryte; ce sont là les plus 
connus. Puis viennent Etienne , Menna, Prosdocius, Ku- 
folmius, Timothée, Léonide, Léonce , Platon, Jacques i 
Constantin , Jean , tous avocats, apud maximam sedem præ: 
fécturæ, et apparemment fort occupés comme tels. 

Ce travail , on le sent, présentait d'immenses difficultés, 
ét exigeait pour son exécution un temps considérable ; en ef- 
fet, TL ne s ’agissait de rien moins que de lire avec attention, 
avec réflexion , une multitude immense de livres, pour sé.. 
parer ceux auxquels il pourrait être utile de faire des em- 
prunts, de ceux dont il n’y aurait rien à tirer. Ce travail 
préparatoire , S’il faut en croire Justinien , fut fait, et donna 
pour résultat un nombre de deux mille volumes de choix 
(c’est le chiffre que Justinien lui-même nous indique), qu’il 
fallut relire encore avec plus de soin , plus d'attention, pour 
en faire des analyses et des extraits. 

_Justinien nous apprend même que le président da la 
commission , Tribonien , découvrit dans la poussière des 
bibliothèques des onvrages qui y étaient oubliés , et que les 
plus savans eux-mêmes connaissaient à peine de nom. 

Tribonianus, vir excellentissimus , præbuit in quibus multi 
fugrant et ipsis eruditissimis hominibus incogniti. (Pré£ 2 h 
| $ 17, in fine.) 


Tnpræsenti autem consymmatione maximus legum obti- 
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nentium congesluus cst numerus ex libris raris, ct qui vixinve- 
néri potuerint , el quorum nec nomina nec eruditissimi quidem 
in legibus complures homines noverant. Quorum sané copiam 
(seu materiam) nobis uberrimam dictus gloriosissimus Tribo- 
nianas prœbuit. (Préf. 3, 17. ) 

Certes , il n'est personne qui ne scra de l’avis de Justi- 
nien, lorsqu'il nous dit qu'après avoir cru un moment ce 
travail impossible , > il avait ensuite pensé que dix années suf- 
firaient à peine pour le terminer. Quod a nobis ab initio 
omnem spem excedere, circa finem autem, cûm jam penetrabi- 
lem esse rem docuimus, ne in decem quidem annis totum 
absolvt posse videbalur. 

Et, cependant, combien croit-on qu'il fallut de temps à 
ses commissaires pour s’en acquilter ? combien P Trois ans, 
pas davantoge. 7rium annorum celeritateconsummato opere... 
Et encore, étant tous ou fonctionnaires, ou professeurs, ou 
avocats, et par conséquent surchargés, à ces divers titres, 
d'occupations d’un autre genre, combien peu d'heures 
ne devait-il pas leur rester pour le travail dont il s’agit? 

Qui ne voit que Tribonien et ses collaborateurs, pressés 
de s'affranchir du fardeau que Justinien leur avait imposé, 
et en même temps de s’attirer les éloges et les récompenses 
de leur docte et magnifique empereur, par l'apparence 
d'un zèle qui dépassait toules ses espérances, ne se sont pas 
fait scrupule de travailler avec des ciseaux, jusqu'à ce 
qu'ils ont eu découpé cà et 1à et rassemblé les fragmens 
dont l’ensemble forme aujourd’hui le Digeste ? 

Qu'on juge, d’après cela , ce que doit être cette compi- 
lation, dans laquelle ils ont fait entrer, comme Justinien 
nous l’apprend, cent cinquante mille lignes, jte 
myriadum versuum numerum ets dantes ! 

Certes, l’idée première de Justinien, de réunir et de 
fondre en un seul ct même recueil des passages empruntés 
à un eussi grand nombre d'auteurs, malgré là divergence 
de leurs opinions, la ‘diversité et la contrrartété de leurs 
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doctrines, la différence des temps où ils avaient vécu, des 
sectes auxquelles ils avaient appartenu, nc pouvait jamais 
produire, au lieu d’un édifice symétrique et régalier, qu’un 
assemblage informe et confus de matériaux ee ; 
d’élémens disparates. 27 _ —. 

Mais combien la pr station: vraiment inconcevable ° 
apportée à l'exécution d'un travail qui exigeait , avant tout, 
autant de patience et d'application que de lenteur, et- de 
maturité , n’a-t-elle pas dû ajouter encore aux vices ot aux 
imperfections qui en, étaient inséparables ? Qui pourrait, 
après cela, s'étonner et que les mêmes choses y soient ré- 
pétées tant de fois, et que-sur la plupart des questions des 
paragraphes de quelques lignes à peine, tirés ou non du 
même auteur, s’y rencontrent, non pas à la suite l’an de 
l’autre, mais séparés par des paragraphes intcrmédiaires 
qui y sont totalement eee et souvent pee des titres 
et par des livres entiers? | 

” Ce n’est pas lout : J ustinien nous ed qu'il a prelerit 
à Tribonien et à ses collaborateurs de conserver; en tête de 
chaque fragment, le nom de l’auteur qui l'avait fourni ; et 
que cependant il les a autorisés à y faire tous les. change- 
mens qu’ils jugeraient convenables , et qu'il a défendu d’op- 
poser le texte original à leurs altérations, ne voulant pas 
qu’on reconnût d’autres textes que ceux qui seraient sortis 
de leurs mains , et tels qu'ils en seraient sortis. - : 

« Hoc etiam nihilominüs observando ut, si aliquid i in vé- 
» teribus legibus vel constitutiontbus quas antiqui in suislibris 
» imposuerunt , non r'ecté scriptum inveniatis , et hoc reformetis, 
set ordini moderato tradatis ; ut hoc videatur esse verum:, et 
» optimum, et quasi ab initio scripium, quod a vobis elecium, 
»el ibi | positum fuerit. Et nemo.ex comparalione veteris volu- 
»minis quasi viltiosam scripturam. arguere audeat..….. et in 
»tantum volumus eadem omnia, cum reposita sunt oblinere ; 
sut, elsi aliter fuerant apud veteres conscripta , in contra 
»rium aylem (n positions inveniantur, nullum crimen scriplarcæ 
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# imptitetar; sed nostræ électioni hot adscr ibatur: à (ur pra. 

nl est résulté de là que souvent on trouve Fe le Di 
se sous le nom d’un jurisconsulte, des passages qui lui 
sont tout-à-fait étrangers, et qui ne doivent être atiribués 
qu’atx interpolations de Tribonien et de ses collègues ; de 
sorté qu’à tons les autres reproches que mérite leur com- 
pilation it faut ajouter celui de falsification des textes, et 
d'infidélité historique. 
« - Enfin, pour achever de démontrer combien toute espèce 
d'idée philosophiqué, de vue systématique , a été étrangère 
à la composition de ce recueil, je ne citerai plus qu’un der: 
fier aveu de Justinien , qui me semble ne rien laisser à dé- 
#irer à cel égard. 

. Âssurément , c'était une-grande et difficile question que 
A de l'ordre et de la division à adopter pour un ouvrage 
d’une aussi vaste étendue que le Digeste, et pour la distri- 
bution méthodique des matières qu “il embrasse. 

Eh bien ! Justinien nous apprend qu'il l’a divisé en Sepi 
parties; ét il nous dit très-séricusement qu’il a entendu 
qu'on le divisêt ainsi, par respect pour la nature et da verti 
me nombres ! 

ue ses propres paroles , je les cite textuellemient : 

In: septerh partes eos (libros) digessinius non perperäm , 
neque sine ratione, sed in numeroruim naturani et artem respi- 
clentes, el consentaneam els divisionemi pürtium conficientes. 
(Prœf. +. Digest. de confirmat. , S 1.) 


. Etailleurs (Præf, 5, S1*), In septem eôs Clibros) dispo- 


tentes tréctatas; idque ndn pérperam , neque sine ratione, sed 

adnumerorum naturam et harmoniam respicientes. . 
_N'estee ps, je le deniande , qüelqué chose d’ humiliant 

que: de -vôir à la tête d’unt semblable ouvrage, et comme 


expheation de son plan, une raison tirée hs la propriété 


cabulistique des nombres !!! 
Absarément, si de nos jours on prènaié a et IÀ des frag- 
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méñis dans les vuvfagés de rios jurisconsulies anciens et me- 
dernes , dans les consultations et les mémoires de nos meil- 
Jeurs avotais, dans lès traités et les commentaires de nos 
profbsseuts les plus estimés, et jusque dans nos recueils 
d'arrêts, en les tronquant et en les mutilant ; et que, de 
tous ces matériaux entassés pêle-mêle, on formät une im- 
mense compilation, on aurait quelque chose de semblable 
au Digeste, quelqüé chose de moins défectueux encore peut 
être que cette espècé de Babel juridique. 
.. Si l'on réduisait eètte compilation aux fotmes exiguës 
d’un petit in octava de 120 pages ; en n’y faisant entrer au- 
tant que possible que des extraits de nos ouvrages élémen- 
taires sur le droit, où aurait quelque chose d boue aux 
Institutes de Fuslinieñ , et de moins imparfait peut-être que 
ces élémens, qui, remplis de détails inûtiles ek confüs, 
présentent beauceup de lacunes, et ont de plus l'inconvé» : 
nient grave de n'offrir aucune vue nelle, ancune idée un 
peu générale d’une partie quelconque du droit romain. 


Quant au Code et aux Woscebles, il est inutilp d’en parler; 
car ce ne $ont qua de simples rectoils de comstitations. 

Maintenant, Je le demandé à tout homme dè bonne foi, 
à tout esprit exempt de prévetitions, n'ai-je pàs eu raison 
de dire. que tonte l'utilité qtie Fon peut se flatter raisonna- 
blement de rétiver de l'étude dû droït romain, votisidéré 
cômme moyen de se former dans l’art du raisonnenient ef 
de Pinterprétation dés lois, en un mot d'acquérit les qua- 
lités essentielles aw jurisconsulte, se réduit À celle d’uné 
espèce de gymnastique intellectuelle, müins propré en vérité 
à furtifier l'ésprit & à éclairer, qu'à le fâtiguer et à Îe dé- 
courager, Sans pue de la pere: du A à qu'il faudrait Ù 


eu 


} 
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ollé à arte ie à d'u rh à nôtnbre d’esprits, comme. 
nous le démontrerons pa des exémiples eñpruntés aux dif- 
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férentes parties du droit romain; ce sera l'objet d'un ii 
chain et plus lovg article. 


_ A. Bnavann-Vavaiknss, 
Professeur à la F aculié de droit de Paris. 


ACADÉMIE DES SCIENCES MORALES 
ET POLITIQUES. 


Norrcs sur M, Cine conseiller à la Cour de cassation ; 
ere de l'Institut ; 


Lue à la séance du 29 août 1835 » par M. Bénencen, 


conseiller à la Cour de cassation. 
} 


La vic de l'homme studieux est peu variée; paisiblé 


- comme ses travaux, elle offre rarement de ces événemens 


qui d'ordinaire excitent et satisfont la curiosité ; aussi, en 
vous entretenant de celle du vénérable confrère dont nous 
déplorons la perte, n’aurons-nous à vous parler que d'une 
carrière laborieuse, toute remplie par les devoirs du ma- 
gistrat et par les occupations du savant. 

Ces devoirs et ces occupations ont pourtant ce .Carac- 
tère particulier, qu’il s’acquitta des unes avec un dévoue- 
ment ferme et éclairé, et qu'il se livra aux autres avec cette- 
ardeur persévérante qui prend sa source dans l'amour da 
bien, et dans ce sentiment élevé qui nous porte à vouloir 
constamment Îe triomphe de S raison et dela vérité sur 
l'erreur et l'injustice. . | | 

Joseph-François-Glaude Carnot naquità du PP 22 mai 
1702. : 

Son père, avocat aussi distingué par ses ue que re- 
commandable par ses qualités privées, était chef d’une de 
ces familles dans lesquelles on retrouve quelquefois encore, 
avec une émolion mêlée de respect, l'image des mœurs 


ee 
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patriarcales. Îl ,eut dix-huit enfans, sept lui suivécurent. 
Une fille, vouée à une carrière toute de bienfaisance , mou- 
rut , il y a peu d'années, à Nolay, dont elle dirigeait l’hos- 
pice; six fils se firent remarquer dans l'armée, dans la 
magistrature et l’administration. 
-_ Les deux aînés furent envoyés au collége d’Autun pour y 


_ terminer leurs études commencées sous 4 direction pater- 


nolle ; puis ils se quittèrent, l'un pour aller faire son droit à 
Dijon , l’antre pour entrer à l’école du génie militaire. Ce 
dernier fut le grand citoyen qui, après nos premiers revers, 
releva de son cabinct la fortune de la France, et, comme 
on J’a dit si heureusement, organisa chez nous la victoire. 

Reçu dès l’âge de vingt ans avocat an parlement de Dijon, 
Claude Carnot ne tarda pas à s’y distinguer : plusieurs fois 
il fut nommé syndic de son ordre, et il était fort jeune 
encore lorsqu'il fut appelé aux fonctions du ministère public 
qu'il exerça jusqu'à la suppression de l ancienne magistra- 
ture. 

Mais déjà il avait acquis cette prodigieuse facilité de tra- 
vail qui faisait présager le rang qu'il occuperait un jour 
parmi nos jurisconsulles : doué F une santé forte, il s'était 
insensiblement habitué à n’avoir besoin de repos que de 
deux nuits l’une, et il consacrait à l'étude tout le temps qu'il 


pouvait ravir au sommeil et aüx repas ; c’est à cet âge de la 


vie qu’il amassa les précieuses connaissances dont plus tard 
il fit un si digne emploi. 

Quand la révolution éclata , il en embrassa les principes 
avec toute la chaleur d’âme que donne la conviction. Deux 
des frères furent élus à l’Assemblée législative , ct celui dont 
nous parlons devint, lors de la prise d'armes, l'un des 
chefs de la garde nationale de Dijon, puis membre de la 
municipalité de cette ville, juge au tribunal d’Autun, et 
après les événemens du 10 août, commissaire près le tri- 
bunal de la Côte-d'Or. 

La marche rapide de la révolution rendait ces dernières 

II. 2 


‘ph 


2” 


18 
fonctions très-difliciles ; elles l’étaient surtout pour un 
homme naturellement sensible et bon. 

M. Garnot, secondant les vues de celui de ses frères qui 
était placé sur un théâtre plus élevé, adoucit autant qu'il 
était en lui, dans son département, la sévérité des mesures 
que pouvaient commander les dangers du pays. 

Il ent plus d’une fois de craelles lattes à soutenir ; plus 
d’une fois, placé eatre le cri de l'humanité et l'obligation 
d'obéir à des ordres inexorables, il répondit par un refus 
motivé, qu’accompagnait toujours l'envoi de sa démission. 
Mais constamment l'autorité supérieure, placée à son tour 
entre la crainte de perdre un fonctionnaire dont le patrio- 
tisme était éprouvé, et l'exécution de mesures dictées le 
plus souvent par la passion du moment , hésitait et finissait, 
chose rare dans ces temps désastreux, par le féliciter de sa 


courageuse résistance, 

prit sur Jui de le deslituéts mais ‘cette mesure, considérée 
comme arbitraire, fut sur-le-champ rapportée, et M. Carnot 
fut rendn à ses fonctions. 

A la terreur conventionnelle he surtout dans les 
départemens, la réaction des haines violentes qu'elle avait 
amassées, M. Carnot redonbla de fermeté, et épargna bien 
des maux au pays qu il habitait, où le souvenir de sa belle 
conduite n’est point cffacé, | 

En l'an 8, il fut nommé procureur général près le tribu: 
nal d'appel de Dijon, et l'année suivante, membre de la 
Gour de cassation. 

: De ce moment commencèrent ses srands travaux sur la 
législation criminelle. Nourri des meilleurs principes du 
droit , initié à cette science de l’l:onme que les morglistes | 
du dernier siècle avaient si fort avancée; doué de Ja raison 
la plus élevée et animé de cel amour du progrès qui n’est 
autre que celui de l’ humanité, il trouvait dans l'application 


qu'il faisait chaque jour de 105 lois, des motifs pour ap- 
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précier leurs difficultés ou leurs vices, et pour désirer leur 
amélioration. 

Long-temps attaché à la section criminelle, il l'éclaira 
de ses lumières, de ses vues droites, de sa conscience 
d’homme de bien. Quoique commentateur de cette partie 
du droit qui tonche le plus vivement aux intérêts de la 80- 
ciété , on ne le vit jamais formaliste dans le sens étroit qu’on 
attache àce mot, ou plutôt, s’il se montra gardien des for- 
mes, Ce fut sans subtilité, et seulement pour conserver aux 
accusés ces garanties sacrées qu'on ne peut leur ravir sang 
injustice ou *inhumanité. 

Mais lorsque ses savans commentaires eurent été publiés 
et qu ils farent devenus Tobjct de suffrages si unanimes, 
que cilés devant tous les tribunaux du royaume, ils furent 
invoqués journellement cemme raison écrile à la barre 
même de la Cour de cassation ; , embarrassé de sa propre 
autorité , craignant aussi que ses opinions connues à l’a 
vance ne donnassent de l ombrage aux parties et n 'exerças- 
sent à son insu une influence trop directe sur ses décisions 
de chaque jour, il désira, par le scrupule de conscience le 
plus louable, quitter la chambre criminelle, et il passa à à la 
chambre civilé. 

Cest. Jà où siégeant moi-même les dernières années de sa 
vie, j ai pu admirer son jugement exquis. Peu discoureur, 
ce n est pas lui qui embarrassait jamais les délibérations 
par de longues discussions ; mais, résumant son opinion en 
peu de mots, il allait droit à Ja difficulté, et il était rare 
qu'il ne lui donnât pas la solution la plus conforme à l'esprit 
de nos lois. Jamais non plus on ne le vit persister dans le 
même avis lorsqu'un une opinion contraire ou des lumières 
nouvelles lui révélaient qu'il s'était trompé; il se hâtait de 
le reconnaître, s’estimant trop heureux qu’on lui évitât le 
chagrin d’avoir contribué à consacrer une injustice ; énfin 
il se formait une telle idée dé ses devoirs, qu’il eût cru y 
manquer 5 ‘il eût cherché avec obstination à ramener ses 
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collègues à son sentiment ; l’énoncer avec conviction lui 
paraissait devoir êlre Loute la tâche du magistrat ; aller plus 
loin eût été présomption , c'eût été, selon lui, s’exposer à 
charger sa conscience d’un arrêt dont il eût craint de pren- 
dre la responsabilité. 

Il avait surtout parfaitement compris la mission du grand 
corps judiciaire auquel il s’honorait d’appartenir. La Cour 
de cassation , en effet, demeure étrangère aux passions dont 
sont animées les parties qui sollicitent sa justice. Laissant 
de côté les faits qui ont donné lieu au litige, elle éloigne 
toutes les considérations qui pourraient influer sur son ju- 
gement , ‘pour n’envisager que la question légale qui est née 
de la cause. L'arrêt dénoncé a-t-il bien ou mal appliqué la 
loi ? C’est tout ce qu’elle a à résoudre. Les procès lui arri- 
vent, donc toujours dégagés des circonstances qui d’ordi- 
naire motivent les décisions des autres cours et tribunaux. 
Aussi n'est-ce pas les causes qui pour elle sont importantes, 
ce sont les questions : souvent le plus médiocre intérêt 
donne lieu à l'examen du point de droit de l’ordre le plus 
élevé, de celui dont la solution va par l’application qu’elle 
recevra avoir les conséquences les plus étendues. 

Souvent aussi cette solution, qui, envisagée sous un point 
de vue général, est juste en elle-même, parce qu’elle est 
conforme à l'esprit de la loi, blesse un intérêt privé qui, 
considéré isolément, aurait mérité tous les égards de la 
justice : le cœur saigne d’être obligé quelquefois de mé- 
connaître des droits que les règles d’une morale rigoureuse 
sembleraient devoir consacrer. Mais, auxiliaire du législa- 
teur, ce tribunal suprême est tenu de fermer les yeux sur 
les inconvéniens partiels de ses décisions, pour ne voir que 
la généralité de leurs effets. Sous ce rapport, les arrêts de 
la cour de cassation sont de secondes lois qui, si elles n'en- 
chaînent pas nécessairement les tribunaux comme les 
lois elles-mêmes, ont cependant sur eux une autorilé 
rarcme nt méconnue. Sous ce rapport encore on peut dire 
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de cette cour qu’elle est moins une juridiciion qu’un tribu- 
pal de doctrine, qu’une sorte d’institut scientifique dont 
la mission constante est de rendre à la loi son véritable 
caractère ; aussi est-ce un devoir pour elle de s’associer 
toujours aux vues du législateur, de se pénétrer de son es- 
pritet, par l’uniformité de sa jurisprudence, de ramener 
à la même uniformité toutes les juridictions du royaume, 
sans s'inquiéter des motifs de faveur qui pourraient recom- 
mander les parties à son intérêt. \ | 

Personne mieux que M. Carnot ne connut et ne pratiqua 
de tels devoirs : il jugeait sans s inquiéter des noms des 
parties, sans rechercher dans la cause autre chose que ce 
qui était nécessaire pour l'intelligence du point de droit; 
” son culte pour la loi était religieux, et jamais l’impartialité 
de ses jugemens ne se trouva ébranlée par l'influence des 
faits ou des personnes. | 

Ce n’était pas seulement à l'audience que M. Carnot 
était magistrat , il l'était par la sévérité de ses mœurs, par 
l'esprit de justice qui l’animait constamment , par tous les 
actes de sa vie publique et privée; le dirai-jel il l'était 
encore par cette noble et belle figure, où se peignait l’a- 
mour du bien et de la vérité, par cette gravité calme et 
réfléchie qui témoignait chez lui de l’absence des passions, 
ou de l’habitude de les vaincre ; aussi jamais magistrat ne 
mérita-t-il davantage l’estime du barreau, celle du public, 
et ne se rendit-il plus digne de LAeRAen de ses collè- 
gues. 

Après la révolution de juillet , les espérances qu avait 
fait naître ce grand événement dans son cœur de citoyen, 
lui avait remis la plame à la main ; mais le temps marchait, 
les réformes dans notre législation s’improvisaient , et 
allaient plus vite que la pensée des publicistes ; M. Carnot 
détruisit lui-même l’ébauche de son travail: heureux da 
moins de pouvoir faire adopter quelques unes des vues 
philanthropiques répandues dans ses ouvrages , il consentit 
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à faire partie de la commission qui fut chargée en 1831 de 
la révision des codes criminels ; il y apporta sa haute expé- 
rience, et ce fut toujours avec une grande déférence que 
ses avis furent écoutés, | 

En 1832, l'académie des sciences morales et politiques 
de l’Institut , qui venait d’être réorganisée, l'appela dans 
son sein en qualité d’associé fibre. 1 fut très-sensible à 
cette élection, qu’il n’avait pas sollicitée, comme il ne solli- 
cita jamais aucun honneur ni aucunes fonctions! aussi long- 
temps que ses forces décroissantes le lui permirent, il assista 
à vos séances, témoignant par là combien il était flatté de 
vous appartenir : peut-être aussi regardait-il sa présence à 
l'Institut comme une réparation de l'acte réactionnaire 
qui avait exclu son frère de ce corps savant, dont il était un 
des plus illustres fondateurs. 

La mort de ce frère chéri, sur la terre d’exil, avait élé 
pour lui un coup accablant ; elle fut la première d'une 
longue série de catastrophes douloureuses dans sa famille ; 
tous. ses frères, un seul excepté qui lui survit, moururent 
loin de lui; plusieurs des jeunes hommes dans lesquels ils 
les voyait revivre, descendirent également dans la tombe; 
M. Garnot parlait souvent de ces pertes qui lui déchiraïent 
l'âme, et, malgré son grand âge, il se réfugiait dans le tra- 
vail pour échapper s’il était possible à de si aflligeans sou- 
venirs. 

Les dernicrs temps de sa vie ont été consacrés à une 
révision générale de ses anciens écrits, qu'il voulait mettre 
en harmonie avec notre législation pénale. | 

Mais quand les forces physiques vinrent à lui manquer , 
il envisagea sans faiblesse le terme prochain de son exis- 
tence, et, avec une admirable prévision, il fit lui-même 
toutes les dispositions nécessaires pour éviter à sa famille 
les tristes soins qui devaient accompagner cet événement. 

Dans une lettre touchante écrite à l’un de ses neveux, 
il lui exprima le vœu qu’il fût dérogé, lors de son décès, 
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aux communs usagés , et qu'on se bomiêt à instrnire de he 
mort Je premier président de la cour de cassation et le 
président de notre académie: fl voulut que ses dépouñles 
fassent transportées à Nolay, sa ville natale, pour y ét 
inhumées à côté ‘de ses père ét nière , après avoir observé 
les cérémonies usitées dans le paÿs. 

Ainsi cet homme vénérable, qui avait fui tes Snnent 
pendant sa vie, voulut les éviter énicore lorsqu'il aurait 
cessé d'exister. 

La mort ne le surprit donc pas: peu redoutée par lt, 
elle ne lui fut point douloureuse; il s’étéignit sans agonie , 
sans souffrance, et ce fut après un soinrbéil paisible de 
douze heures que ses amis recueillirent son dernier soupir. 

Il était dans sa quatre-vingt ‘quatrième année. 

Les intentions qu’il avait manifestées ne pouvaient 
qu'être relisieusement remplies : ses seules funérailles ont 
été les larmes et les regrels de ses neveux, de ses parens, 
_ de ses vient amis d'enfance et de la population de Nolay, 
qui tout entière est allée au devant de ses resles mortels 
ot les‘a accompagnés au tombeau, 

: Telle a été la. vie du savañt confrère dont la mort laisse 
pärhi noûs un vide qu'il sera si difficile de remplir : ce 
vide ne sera pas moins cruellement senti à la cour de cassa- 
fon, où l’on perit bien appeler des hommes de talent, mais 
ob rien üe'‘peut remplacer cette science-des doctrines que 
dünne seule une longae expérience, acquise dans le sanc- 
tuaire mêmé de ce tribunal élevé. 

Ï1 nous reste à parier des travaux de M. Carnot. 

Pour les appréciér dignement , il fandraît comparer nos 
codes criminels de 1808 et 1810 avce la législütion ‘des 
codes antérieurs de 1791 et de lan 4; recherché si les 
lois criminelles de l'empire marquèrent une époque ‘de 
progrès , ou si, au contraire , elles furent un pas rétrograde 
du législateur : une recherche‘sémblable #6 entretnerait 
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plus loin que les bornes de cetle notice ne peuvent nous le 
permettre. 

Nous dirons cependant qu’à un système d'instruction et 
_ de pénalité atroce ét sanguinaire, contre lequel la voix de 
tous les philosophes et de tous les publicistes s'était élevée 
depuis long temps, l’Assemblée constituante , s’associant en 
cela au sentiment national, substitua une législation plus 
en harmonie avec les lumières du siècle et le vœu de l’hu- 
manité , et fit complétement disparaître les traces de bar- 
barie dont nos anciennes lois élaient empreintes : l’établis- 
sement du jury, la publicité des débats, la libre défense 
des accusés, la classification des délits, l’abolition de la 
confiscation et de la flétrissure, celle enfin de tous les 
moyens cruels et odieux qui étaient précédemment em- 
ployés pour obtenir des aveux , furent le plus bel hommage 
que cette assemblée rendit à l'amélioration de nos mœurs et 
aux progrès de la raison publique. 

Les changemens survenus dans la forme du gouverne- 
ment en exigèrent quelques uns dans les lois de l’Assemblée 
constituante , ce fut l’objet du code de brumaire an 4 : mais 
ces lois furent légèrement modifiées : le législateur eut le 
bon esprit de conserver toutes les garanties qui avaient été 
accordées aux accusés, et qu’on regardait à juste titre 
comme une conquête de la civilisation. 

L'esprit qui présida anx codes de 1808 et de 1810 fut 
moins libéral ; le système du gouvernement n'était plus le 
même ; on ne voulait pas seulement un pouvoir protecteur 
et fort, on le voulait despotique, et on demanda à la législa- 
tion criminelle les moyens de le rendre tel. Le jury d’accu- 
sation , cette première et libre épreuve si favorable à l’inno- 
cence, fut supprimé ; on s’assura une grande influence sur 
les jugemens en mettant le choix des jurés à la discrétion 
des agens de l'autorité. La répression devint plus sévère, 
la peine de mort fut appliquée à un plus grand nombre de 
cas; sous le nom de travaux forcés à perpétuilé, on fit re- 
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vivre les galères perpétuelles dont la suppression avait été 
universellement approuvée ; perpétuité de châtiment qui, en 
ôtant l'espérance aux condamnés , réalisait à leur égard ce 
quel’enfer du Dante avait de plus affreux. La flétrissure, qui, 
en dégradant l’homme à jamais, lui ôte la possibilité de 
rentrer utilement dans la société après l’expiation et l’abju- : 
ration de ses fautes, fut rétablie : enfin, comme je le disais, 
Ja marche rétrograde du législateur ne fut point dé- 
guiséc. 
Ce furent ces codes que M. Carnot entreprit de commen- 
ter , d'interpréter et de soumettre à la sage critique de son 
expérience. 
En 1812 il publia un traité de l'insrr uction criminelle, 
considérée dans ses rapports généraux et particuliers avec les 
lois nouvelles et la jurisprudence de la cour de cassation. Cet 
onvrage fut entièrement refondu dans l'édition de 1829, à 
laquelle les réformes introduites dans la législation crimi- 
nelle depais la révolution de juillet, l'obligèrent à ajouter 
en 1859 un 4° vol. supplémentaire. 
_ Ce fut le premier commentaire étenda qui parut sur celui 
de nos codes criminels relatif à l'instruction : la magistra- 
turc et le barreau éprouvaient le besoin d’un ouvrage aussi 
complet ; dès sou apparition il fut accueilli avec une grande 
faveur , el, à mesure qu’on en apprécia le mérite, il devint 
le guide de nos tribunaux. 

L'auteur n’adopta d'autre plan que celui du code lui- 
même ; il le suit pas à pas, article par article , répandant 
la lumière sur les obscurités qu'il rencontre; abandonnant 
souvent le rôle de commentateur et d’interprète pour indi- 
quer les parties faibles et signaler les vices de certaines dis- 
positions peu én harmonie avec notre civilisation avancée, 
Jes critiquant avec mesure et faisant connaître les améliora- 
tions dont cllés étaient susceptibles. 

C'est ainsi qu’il s’élève contre les jugemens par contu- 
mace, qui, dit-il, « tiennent encore de la rouille de nos 
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anciennes institutions » ; c’est ainsi qu’il exprime ses regrets 
de la suppression du jury d'accusation, suppression qui a 
enlevé aux accusés la précieuse garantie qui résultait pour 
eux de ce premier examen; c’est ainsi qu'il trouve les ex- 
cuses légales trop restreintes, et qu’il voudrait voir étendre 
. les cas de la révision des jugemens criminels, ne considé- 
rant pas l'exercice du droit de grâce comme propre à y 
suppléer , « car, dit-il, si la grâce relève de la peine, elle 
Jaisse planer sur l’innocent condamné l’infamie qui résulle 
de la condamnation». 

Partout dans ce livre on trouve la science uñie à la plus 
saine philosophie. 


M. Carnot acheva de développer ses principes sur la lé- 


-gislation criminelle dans son commentäire du code pénal qui 

parut en 1823, en 6 vol. in-4°. Les dernières années de la 
vie de l’auteur furent employées à revoir cet important 
ouvrage, et il venait d’y mettre la dernière main lorsque 
la maladie le surpril. Le public ne sera pas privé de celle 
nouvelle édition, qui se réimprime dans ce moment avec des 
observations additionnelles. 


On retrouve ici le même plan qui avait été adopté pour 


le précédent; seulement, comme la matière est moins aride 
et qu’elle touche à ce qui intéresse le plus vivement la so- 
ciété, à Ja vie, à la liberté, quelquefois à la fortune des 
citoyens, l’auteur se livre souvent aux considérations les 
plus élevées; ce n’est plus alors un commentateur qu’on 
lit, c’est un publiciste nourri des insiructives leçons de 


l’histoire, c’est un meralisie qui ne puise pas ses doctrines 


dans le-seul principe de l'utilité, mais dans les penchans 
de l’homme, dans les secrets replis du cœur, et qui, quels 
que soient ses jugemens, ne sépare jamais les intérêts de 
l'ordre et de la justice, de ceux de l’humanité. 

S'agit-il de celte grande question de l'abolition de la 


peine de mort, qui occupe à si bon droit les esprits médi-. 


tatifs ; il n’hésite point à dire « qu’il serait difficile de ré- 
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» futer en bonne logique les motifs que l’on a donnés en fa- 
»veur. de cette suppression » ; mais sans doute il eût voulu 
une abolition graduelle, telle que les dernières modifica- 
tions apportées à nos codes la font pressentir , et après seu- 
lement que cètte peine aura été efficacement remplacée par 
un système puissant de répression et d’intimidation. 
S'agit-il de la marque ; il la flétrit comme manquant le 
but que le législateur s’est proposé : de la confiscation ; il 
loue son abolition, mais il blâme l’énormité des amendes, 
qui n’est qu'une confiscation déguisée, et qui atteirt la fa- 
mille souvent au même degré que le ferait la perte Fes 
des biens. 

Ainsi le criminaliste s se montre partout digne de sa noble 
mission : ce n’est point dans l'aggravation dés peines qu il 
place la sécurité de la société, c’est dans leur intelligente 
infliction, et à cet égard il s’accorde avec les moralistes qui 
ont le mieux étudié l’homme et approfondi le mystère 
qu ’offrent les passions bonnes ou mauvaises qui. sont 
en hi. | | A 
.… Ce fut surtout dans un ouvrage publié en 1819, intitulé : 
Les codes d'instruction criminelle et pénal, mis en harmonie 
- avec la charte, la morale publique, les principes de la raison, 
de la justice et de l'humanité, que, plus à l'aise puisqu'il n’é- 
tait pas astreint à suivre, comme dans ses précédens com- 
mentaires, l'ordre des articles de nos codes criminels, 
M. Carnot répandit le plus de cette vraie philosophie qui 
devrait toujours servir de guide au législateur. Là, nos lois, 
les doctrines des tribunaux sont jugées avec celte haute 
intelligence dont il était doué à un si remarquable degré. 

J'ai dit précédemment que les codes de 1808 et de 1810 
avaient fait rétrograder cette partie de la science législa- 
tive; les savans écrits de M. Carnot sont une protestation 
continuelle, quelquefois éloquente et toujours logique et 
méritée, contre l'esprit tyrannique et oppresseur qui présida 
à un grand nombre des dispositions de ces codes. 
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Qu'on ne croie pas cependant qu'il céda lui-même à un 
esprit de système; il n’en avait pas, ou plutôt s’il eut un 
système , ce ne fut ni celui de Bentham , ni celui d’un phi- 
losophisme aveugle et étroit ; il puisa le sien dans une raison 
élevée , dans un cœur droit et dans l'intérêt bien entendu 
des besoins de la société. 

D'autres ouvrages moins étendus que ceux dont nous 
venons de parler , mais d’une utilité qu’on ne peut contes- 
ter, signalèrent encore l’ardent amour qu’il avait pour son 
pays. 

Ainsi, en 1819, il publia des observations sur la respon- 
sabilité des ministres, à l’occasion du projet de loi présenté à 
cette époque par le gouvernement : cet écrit, qui mérite 
d’être consulté dans tous les temps, renferme des vues qui 
alors frappèrent tous les esprits. 

En 1820, notre savant confrèrelivra à l'impression, mais 
sans y attacher son nom, unc brochure fort remarquable 
intitulée : Les proscrits reproscrits , ou l’ordre du jour du 17 
mai 1819, par un ami de la monarchie selon la charte. On 
sait ce qui se passa dans la mémorable séance de cette date, 
où, parlant sur des pétitions qui demandaient le rappel des 
bannis, un ministre de la justice déclara qu'ils ne rentre- 


raient jamais. M. Carnot ramena la question à la charte : 


qui avait été violée, et il démontra avec sa logique ordi- 
naire que loubli du passé était impérieusement commandé 
pour établir le présent ct assurer l'avenir. 

L'examen des lois de 1819 et 1820 relatives à la répres- 
sion des abus de la presse, lui fournit le sujet d’un nouveau 
commentaire qui développa la pensée de ces lois et en faci- 
lita l'application. Get ouvrage, en 1 vol. in-8°, parut la même 
année 1820. 

Enfin M. Carnot réunit dans une dernière production, 
publiée en 1830, toutes les dispositions de lois relatives 
aux devoirs des magistrats ct des officiers de justice. Ces 
lois sont précédées de prolégomènes qui tracent avec une 
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grande netteté les obligations imposées à chaque ordre de 
fonctionnaires ; il l’intitula : « De la discipline judiciaire consi- 
dérée dans ses rapports avec les juges, les officiers du minis- 
tère public, les avocats, les notaires, les huissiers et autres 
officiers ministériels ; » ce titre en indique l'utilité et l’im- 
portance. | | 

C’est ainsi qu'à la fin de sa carrière, et déjà sur le bord 
de la tombe, ce vertueux magistrat voulut laisser à ses 
successeurs , et à tous ceux qui, dans quelque rang que ce 
fût, se vouaient au culte de la justice, des préceptes de 
conduite, des conseils, et avec ses propres exemples, des 
encouragemens à pratiquer les devoirs que ce culte si saint 
impose. 

Vous le voyez, messieurs, notre vénérable confrère a 
beaucoup écrit : la science du droit criminel lui doit prodi- 
gieusement; il l'a avancée, sinon par des théories d’en- 
semble à la manière de certains criminalistes , da moins 
par les saines doctrines, qu’il a rendues pratiques et popu- 

‘laires en les répandant dans ses ouvrages, et par les vives 
lamières qu'il a jetées sur les parties de nos lois soumises à 
ses savantes investigations. 

Aussi, plus l’Académie a-t-eHe eu à se slorifier de l'avoir 
compté au nombre de ses membres, las est-elle fondée à 
déplorer sa perte. 
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REVUE DES JOURNAUX DE DROIT PUBLIÉS A L'ÉTRANGER (1). 
— Archives pour l'application du droit civil (2). 


Quelques observations sur le principe fondamental de la légis . 
_ lation en matière de procédure civile et sur les conditions 
essentielles qui en dérivent (3). , 


L'exposition du principe fondamental de la législation 
en matière de procédure civile est d’une importance égale 
pour la législation en elle-même, pour l'application du ne 
positif et pour l'étude de la procédure. 

‘La législation ne saurait se passer, dans aucune de ses 
branches, d’un principe‘ générateur qui serve invariablement 
de contrôle aux formes qu’elle prétend revêtir ou qu'elle a 
déjà affectées. Lui seul l'empêche de devenir incomplète ; 
car il engendre par son développement rationnel les dispo- 
sitions essentielles de détail. Guidée par plusieurs principes. 
d’un ordre inférieur sans les rattacher à un centre com- 
mun , elle risquerait fort d’en laisser échapper , et d’édifier 
sur une base défectueuse ; elle manquerait de ce coup d'œil. 
qui embrasse l'ensemble , et qui seul fait pourvoir à tout. 


(1) Fidèles au plan que nous nous sommes trace , nous nous proposons 
de donner , dans chaque numero’, la traduction ou l’analyse des meilleurs 
articles que publient les nombreux recueils consacrés à la science du droit 
en Allemagne , en Italie, en Angleterre, dans les Pays-Bas, en Pologne et 
aux États-Unis. Dans une de nos prochaines livraisons nous ferons connaître 
le caractère et la tendance de chacun d’eux. 

(a) Archiv 1 ür die civil stische praxis, t, 18, 1°° livr. Ce recueil, sans 
contredit an des plus savans de l'Allemagne, est publié par MM, Franck, 
Linde, Lôühr, Mittermaïer, Mühlenbruch, Thibaut et Wächter. 

(3) Ce travail a été rédigé par M. Haimerl, professeur-suppléant à la facu- 
colté de Vienne, sur des notes jaissées par feu M. le professeur Wagner. 
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Ce principe enfin la préserye des erreurs et des méprises, 
en servant de criterium aux principes secondaires, en sépa- 
rant l’apparence trompeuse de la vérité. 

Ce qui précède est vrai surtout pour la procédure civile, 
Les conventions particulières peuvent corriger les défauts 
reconnus des dispositions qui règlent les intérêts privés ; 
mais une mauvaise loi de Res impose un joug de fer 
aux parties litigieuses ; elles sont forcées de subir la marche 
prescrite, et d assister trop souvent au spectacle fatal du 
droit étouffé sous les étreintes d’une forme vicieuse. 

On n’éprouve pas moins le besoin de connaître le principe 
fondamental afin d'appliquer le droit de procédure; autre- 
ment , le jurisconsulte ne saurait se placer au point de vue 
convenable pour pénétrer son esprit. [l n’est pas de loi assez 
parfaite pour ne jamais avoir besoin du secours supplémen- 
taire de Ha doctrine. Et comment le jurisconsulte pourrait - 
il remplir ces lacunes et convenablement interpréter les 
dispositions douteuses, si l'ignorance du principe fonda- 
mental le privait de tout fil conducteur ? 

Que ce principe fondamental soit enfin indispensable À 
"étude de la procédure, cela s'entend de soi-même; car ä 
n’est point de science sans principe, car la science ne consiste 
que dans le développement constant et progressif du prin- 
cipe dans toutes ses ramifications. 

Ainsi, la nécessité d’un principe fondamental de la procé- 
dure civile se révèle de toute part. 

Cependont il est des savans, et du premier ordre, qui ont 
envisagé philosophiquement cette étude ; sans remonter à 
sa source originaire. Aussi, leurs ouvrages ne sauraient-ils 
supporter un examen scrupuleux ; aussi, se trouvent- ils 
sans cesse cn contradiction. 

Dans l’état extra-social, improprement nommé état de 
nature (que le jurisconsulte se crée en abstraction pour 
déduire les droits et les devoirs de leur source originaire, 
en édifiant ainsi le droit naturel , qui, joiat à la morale età 
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ja politique , forme la base de toute législation rationnelle), 
dans l’état extra-social, disons-nous, l’homme défend ses 
droits par sa puissance individuelle. ILest son propre juge, et 
la force qu’il oppose à la violation du droit ne connaît pour 
bornes que la nécessité et la convenance du moyen mis en 
œuvre. Il est évident que dans un tel état, en présence. du 
jugement passionné que chacun porte dans sa propre cause, 
et de la distribution inégale des forces morales et physiques, 
l'injuste ne l’emporterait que trop souvent sur le juste, et 
le jurisconsulte ne pourrait tirer aucun profit de son ab- 
straction, s’il n’y en joignait une nouvelle, savoir, que le 
discernement et la force nécessaires pour l’appréciation et la 
récuperalion du droit, marchent toujours de pair avec lui, en 
sorte que tont homme possède autant de discernement et 
de force qu'il en a besoin pour apprécier et faire prévaloir 
son droit. Tel est l’idéal juridique de l’état de nature, 

Du moment que l’homme vit dans l’état, et non hors de 
la société, cet idéal ne serait qu’une vaine spéculation, si 
on ne le transplantait point dans l’état. Quel est le but au- 
quel doit tendre ce dernier ? Le théologien veut qu’il fasse 
régner la vertu et adorer Dieu ; l'homme politique, qu'il pro- 
cure le bien-être aux citoyens ; le philosophe, qu'il forme et 
élève l'âme; chacun l'envisage selon la fin qu'il se pro- 
pose. Le jurisconsulte lui assigne aussi un but particulier | 
mais sans prétendre que ce soit le seul que la société puisse 
et doive atteindre , et ce but, c’est la réalisation de l’idéul 
de l’état de nature; ou, ce qui revient au même, le juris- 
consulle demande à l’éfat, du moins d’après la théorie la 
plus répandue jusqu’aujourd'hui ; la sécurité des droits, 
qui ne peut exister que si le discernement et la ferce nécessaires 
pour l'appréciation et la récupération du di voit, marchent de 
pair avec lui. 

Il est des publicistes qui nient cette vérilé , et meltent en 


question l’universalité du but de l’état. À leur avis, il n’est 


point une société légale, mais seulement une condition so- 
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ciale, où l'on nc rencontre pas des citoyens unis par le lien 
commun du contrat, mais bien des sujets placés à l'égard 
de l'autorité dans des rapports spéciaux de soumission et de 
dépendance ; par conséquent , le but doit varier avec la na- 
tre de ces relations. 

Mais si l’on réfléchit que pour réaliser tel but que ce soit, 


quelque nom qu’on lui donne, la condition fondamentale 


est qu’en :le recherchant on soit protégé, c’est-à-dire ga- 
ranti, il ne sera point difficile de concevoir que tout mem- 
bre de l’état à pour but la sécurité, qui nous offre ainsi un 
but universel de l’état. Dès lors, on doit envisager l’éfat com- 
me une société qui repose sur un contrat commun. On peut, 
au reste, fort bien concevoir , sans déroger à cet aspect, 
que chaque citoyen en particulier n’a point passé ce conr 


trat avec la réunion de tous les autres (et l'histoire ne jus- 


tifierait nullement une pareille prétention) ; ÿ mais il suflit 


qu'il soit indispensable à à la réalisation des rapports spéciaux * 
entre les sujets et l'autorité, pour qu'il faille l’admettre 


tacitemient comme moyen essentiel d’obtenir ce résultat. En 
conséquence , le pouvoir souverain de l'état se révèle com- 
me Je centre où converge la volonté commune de tous, eu 
égard à ce but de de des droits, pour refluer ensuite 
sur chacun en particulier. Ceci posé, il semble qu’on doive 
adopter comme définition de l'état celle reçue générale- 


ment jusqu'ici, quoique attaquée, mais non réfutée dans 


ces derniers temps. Il est (dans le sens légal) une réunioù 


d’ individus , sous un pouvoir commun, pour la sécurité de 


leurs droits. Cette réunion doit suppléer au défaut de dis- ï 


ccrnement et de force individuelle, qui aurait nécessaire - 
ment lieu, dans la réalité , à l’état de nature, car l'hypothèse 
admise dans le droit naturel, savoir, que le discernement et 
Ja force pour l’ appréciation et la récupération du droit mar- 


“ 


chent de pair avec lui, n’est qu’un idéal juridique , qu’une : 


simple abstraction propre à déduire les droits de leur source 


originaire. j 
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Nous avions besoin de faire en passant cette excursion 
dans le domaine du droit public ; car nous voulons exposer 
le principe de la procédure civile dans l'état, et qu'il faut le 
déduire d’un côté de l'idée et du but de la procédure en 
elle-même, et d’un autre de la nature et du but de l’état. 


Si l'état doit être envisagé comme une association sous 
ün pouvoir commun pour procurer la sécurité des droits, 
celle-ci ns peut dériver que du pouvoir ; aussi, le citoyen 
qui se trouve soumis à ce dernier n’est-il plus autorisé à ju- 
ger de son droit d’après son sens individuel, ni à le faire 
prévaloir de pouvoir privé; il n’y a d'exception que pour les 
cas aù l’état ne se révèle point comme institution protectrice 
de l'individu ; aussi, admet-il la défense légitime , si le droit 
attaqué est exposé à une destruction infaillible, à moins que 
d’être garanti par la force individuelle. 


Non seulement le citoyen n’est pas admis à faire préva- 
loir son droit de son propre chef, car cette faculté passe à 
T'état, mais encore on l’envisage comme ayant abdiqué tous 
les droits dont le maintien ne saurait se concilier avec Île 
but de l’état. Il ne saurait donc lui demander la récupération 
d'aucun droit qui puisse préjudicier à ce but; et, de cette 
manière , la récupération extra-sociale da droit, dès qu'elle 
devient sociale , se trouve limitée par le but de l'état. 


Les droits, dont les sujets peuvent demander la: jouis- 
sance à l’état, so rapportent au lien social (droits publics'), 
ou bien n’ont trait qu'aux relations mutuelles des individus 
{ droits privés ). L'état tient les premiers sous sa sauvegarde 
immédiate ; il protège indirectement les autres au moyen du 
pouvoir militaire, de la police et du droit pénal. Néanmoins, 
il garantit directement les droits privés des citoyens par le 
pouvoir judiciaire, Dans ce but, il institue des tribunaux, et 
prescrit les formes suivant lesquelles les individus doivent 
faire valoir leurs droits privés en justice. De cette ma- 
nière , l’état accomplit sa mission de maintenir les droits 
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que possèdent les citoyens les uns à l'égard des autres, ce 
qui ne leur appartient plus de leur propre chef. 

L'autorité est donc appelée à protéger tous les droits, et 
spécialement au moyen du pouvoir judiciaire, les droits 
privés, parce qu'elle ne fait que remplacer le citoyen, qui, 
dans l’état de nature, serait apte à apprécier valablement 
par lui-même , et à faire prévaloir son droit de son propre 
chef. Et puisque la somme ne peut dépasser l’ensemble des 
fonctions qui contribuent à la former, mais doit les em- 
brasser toutes , il n’y aura dès lors de procédure civile qu’on 
puisse nommer juste et rationnelle, que celle où le pouvoir 
judiciaire se révèle comme force substituée à l'appréciation et 
à la récupération individuelles des droits privés , que nous 
avons, dans l’état de nature , HÉAME® au niveau du droit 
himême. 

Si l’on songe, en outre, que, comme noùs l’avons ex- 
pliqué plus haut, le maintien des droits individuels dans 
l'état me peut avoir lieu qu'autant qu’ils se concilient avec 
son but, qui leur sert de limite ; si l'on observe encore que 
d'après la notion de la procédure civile , les droits privés li- 
tigieux en sont l'unique objet, et se trouvent sous la sauve- 
garde immédiate du pouvoir judiciaire, ce qui distingue 
principalement cette branche de la législation, on trouvera 
que le principe fondamental de la législation en matièra de 
procédure civile, peut se formuler ainsi : 

. « Le pouvair judiciaire doit réaliser, quant à la procédure 
cwile , l'idéal juridique de l'appréciation et de la récupération 
antra-sociales du droit litigieuz , comme force qui leur est di- 
rectement substitue, dans les. limites tracées par le but de 
Éétat.». 

. Get idéal de l'appréciation et de la récupération ‘du droit 
consiste, ainsi que nous l'avons déjà dit, à imaginer qu'elles 
marchent de pair avec le droit lui-même. Ainsi, il faut avant 
toat qu'elles soient certaines et qu’elles répriment instanta- 
néaent la perturbation du droit. De là découlent naturelle- 
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ment les deux attributions principales d’une bonne législa- 
tion en matière de procédure civile, savoir : 

1° Que l'appréciation et la récupération du droit soient 
aussi sûres que possible. 

4° Qu’elles soient aussi promptes que possible. 

Fils d’une même mère, ces deux principes sont dans une 
Intte incessante, comme deux frères ennemis. Jamais les 
paroles d'Horace, | 


ee +. . -« Brevis esse liboro, 
Obscurus fo. ee 


ne trouvèrent d'application plus directe; la sûreté et la 
promptitude paraissent s’exclure réciproquement. Plus la 
marche du litige doit être sûre, et plus il exige de formali- 
tés pour le nues contre l'erreur et la chicane , et plus il 
doit durer. Plus vite on veut le terminer, et moins il com- 
prendra de ces garanties, en n’accordant que le temps 
strictement nécessaire pour l’attaque et pour la défense ; il 
présentera donc moins de sûreté. La législation en matière 
de procédure civile. ne saurait sie: également aux con- 
séquences absolues de ces deux principes; il est au contraire 
indispensable qu’ils se limitent mutuellement. Rien ne sau- 
rail à cet égard être déterminé à priori, et l'expérience doit 
senle servir de guide. Elle seule peut, par une observation 
attentive des espèces, par une connaissance exacte du degré” 
de capacité et de culture, du plus ou moins de moralité, | 
du caractère plus ou moins sincère de la nation pour la- 
quelle la forme de procéder doit être prescrite dans un cas 
particulier , déterminer le nombre et la nature des formali-- 
tés à adopter dans la marche du procès, et de quel temps 
les parties ont besoin pour l'exposition des griefs et pour-la 
défense, afin que d’un côté rien ne manque pour la mani- 
festation de la vérité, inaccessible à la chicane et aux arti- 
fices d’an adversaire rusé, et que d’autre part le différend 
soit vidé assez tôt, pour que celui qui obtient gain de cause 
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jouisse des fruits de sa victoire. Il en résulte naturellé- 
ment que si une législation convenable et rationnelle en 
matière de procédure civile doit partout reposer sur des ba- 
ses uniformes , elle ne saurait, quant aux détails, être iden- 
tique pour tous les peuples, ni même pour un seul peuple 

à différentes époques et aux divers degrés de son dévelop- 
pement, de ses lumières et de sa moralité; eu égard à ces 
circonstances, elle n’affectera pas toujours de formalités 
également multipliées ni de même nature , puisqu'elle doit 
. être appropriée à l’état de culture et au caractère de la na- 
tion. Cela explique aussi pourquoi, sous l'empire de lois 
également bonnes , les procès peuvent et doivent durer plus 
long-temps dans tel état que dans tel autre , où la simplicité 
du peuple imprime une marche plus simple et plus rapide à 
la contestation, sans pour cela mettre en souffrance sa sûreté. 

Les deux conditions capitales dont nous venons de par- 
ler engendrent une foule de dispositions bienfaisantes ; nous 
n’en citerons que quelques unes par forme d’ exemple, afin 
de ne pas trop descendre dans les détails. C’est ainsi que la 
sûreté exige que la preuve du fait sur lequel se fonde le 
droit, précède la décision quant au droit , que les parties 
adverses soient également entendues, que l'administration 
de la justice ne repose qu'entre les mains de juges capables 
et éprouvés, et qu’ils soient toujours sous le contrôle de Ié- 
gistes éclairés , probes et courageux (avocats). D'un autre 
côté, la promptitude fait bannir toute formalité inutile, et 
tend à faciliter le plus possible la conduite du litige. ‘ 

Mais la récupération du droit, pour marcher de pair avec 
lui, doit être non seulement prompte et sûre, mais encoré 
s'étendre jusqu’ aux dernières limites du droit; aussi, un 
autre caractère propre à une bonne procédure civile , 
- est 

© 3° Qu'elle fasse prévaloir le droit d’ane manière complete. 
L’appui du juge ne doit se reposer que lorsqu'il a procuré 
plèine satisfaction à celui qui obtient gain de cause. 
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D’an autre côté, la récupération est bornée par le droit, 
et ne saurait s'étendre au-delà. 

Il en résulte : 

4° Ce principe, posé pat la philosophie, que tout moyen 
qui doit servir à la partie lésée pour rentrer dans son droit, 
a pour limites la nécessité et la convenance. Pour y répondre, 
une sage législation ne tolérera point que les parties soient 
impérieusement forcées ( chose aussi inutile que peu con- 
venable ) à livrer leurs relations privées à une publicité in- 
définie ; elle ne permettra point à celui qui obtient gain de 
cause de recourir à des voies d'exécution trop rigoureuses, 
aussi long-temps qu’il en aura suffisamment à sa disposition 
de plus indulgentes. 

La convenance et la nécessité des moyens de contrainte 
n’est pas la seule restriction à laquelle la récupération du 
droit est soumise dans l’état ; il en existe encore une autre 
_ étrangère à la condition extra-sociale. Le maintien du droit 
individuel ne doit pas mettre en péril celui de la société, 
relativement au but de l’état, C’est pour cette raison que 
notre principe dit seulement que la procédure civile doit 
réaliser l’idéal de récupération extra-sociale du droit dans les 
limites tracées par le but de l’état. 

D’après cela, 5° il faut que la récupération et la satisfaction 
soient organisées de manière à ne point jeter de perturba- 
tion dans le but de l’état, auquel chaque citoyen doit con- 
courir. C’est là-dessus que se fondent une foule de restric- 
tions pleines d'humanité, que nous rencontrons dans les 
meilleurs codes de procédure; par exemple, que la con- 
trainte par corps ne puisse avoir lieu ou seulement pour un 
temps limité, afin qu'un emprisonnement perpétuel du dé- 
biteur ne prive point l’état de sa causalité; ou bien que les 
instrumens dont il a besoin pour gagner sa subsistance, 
soient exceptés de la saisie, afin que leur enlèvement ne 
transforme point l’artisan laborieux en mendiant à la charge 
de l'état, 
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Notre principe porte enfin un dernier caractère, savoir, 
que lé pouvoir judiciaire soit simplement substitué à l’ap- 
préciation et à la réeupération extra-sociales du droit liti- 
gieux. La récupération extra-sociale est réservée à la vo- 
lonté de l’ayant-droit ; l'abandon du litige est compris dans 
là notion de droit prité, droit purement facultatif; aussi, 
chaque partie peut-elle renoncer à produire ses droits. Par 
conséquent, le juge ne doit point imposer son office à 
l'ayant- droit, et son aclion est renfermée dans le cercle 
tracé par la volonté des parties. La législation en matière 
de procédure civile doit donc lue à cette nouvelle 
condition, 6° que le Juge n’exerce dass le litige qu’un 
pouvoir auxiliaire ; en usurpant un autre ministère , il por- 
terait atteinte à la faculté que possèdent les parties de re- 
noncer à leurs droits privés. 

Fidèle à cé but, la procédure autrichienne, à l'exemple 
de la procédure civile commune de l'Allemagne, porte 
en tête (VI, verhandlungsmazxime), le principe de poursuite 
volontaire, et trace une ligne de démarcation profonde 
entre la procédure civile et l'instruction criminelle, laquelle 
repose sur Ja poursuite forcée (information). 

L. Wozowswr, 
Avocat à la Cour royale, 
… Directeur de la Revue. 
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SUPPRESSION DE PIÈCES. — PREUVE. 


Des difficultés qui peuvent s'élever quant à la preuve de la sous- 
traction, destruction ou suppression d’un titre contenant 

. obligation , disposition ou décharge d'une somme excédant 
190 francs. 


Le Code pénal s’occupe, dans plusieurs articles, de la 
soustraction, destruction ou suppression de pièces (1). 

_ Gomment la preuve peut elle en être faite? 

Tout crime ou délit suppose la préexistence d’un objet 
sur lequel il a été commis et que l’on nomme {le corps du 
délit. Son existence est dans toute affaire criminelle le pre- 
mier point à constater; si le prévenu la nie, on doit en 
faire la preuve, Ordinairement elle se fait, d’après le Gode 
d'instruction criminelle, simultanément avec celle du crime 
ou délit, et de toute manière, notamment par témoins. S'il 
s’agit d’un acte contenant ou opérant obligation , disposi- 
tion ou décharge pour une somme excédant 150 francs, il 
faut distioguer: 

Vis-à-vis d’un tiers prévenu de la soustraction où des- 
truction , l'existence du titre, s’il la dénie, peut être 
établie de toute manière; il n’est pas à craindre que le 
plaignant se procure par la preuve testimoniale un titre 
dont la loi l’astreignait à rapporter la preuve par écrit. Ce 
n'est pas vis-à-vis de celui qui aurait figuré dans le titre que 
la preuve est faite; on ne saurait la lui opposer, et les arti- 
cles 1341 etsuiv. du Code civil ne sont pas applicables. Mais 
ils le deviennent quand celui de qui l’acte émane est pour- 
suivi comme auteur ou complice; il y aura alors contesta- 
tion sur l'existence d’une convention, Autrement les règles 


(1) Ve art. 193, 254, 255, 256, 400, 405, 408, 409, 439, etc. 
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qu'i ils prescrivent seraient facilement éludées , on:s’ ’adrésèe- 
rait à la juridiction criminelle pour obtenir ce qu’on ne 
pourrait demander devant un tribunal ‘civil (1). En vain 
dirait-on qu’il s’agit ici d’un délit et que les délits peuvent 
être établis par toutes sortes de preuves; car le délit con- 
siste dans la soustraction ou destruction qui peut bien être 
prouvée de toute manière , et non dans l'acte dont la preuve 
est subordonnée aux principes du droit civil (s). 
Rappelons d’abord les principes établis par le Gode civil. 
En règle générale, il doit être passé acte devant notaire ou 
sous signature privée de toute chose excédant 150 francs, 
même pour dépôt volontaire (3), et il n’est reçu aucune 
preuve par témoins contre et outre le contenu aux actes, 
ni sur ce qui serait allégué avoir été dit avant, lors ou de- 


(r) Arr. cass., 5 mai 183r, Bull, crim. 106, Dalloz 3r, 1, 242. « Ce n'est 
donc point {disait M. l'avoc. gén. Joly de Fleury, dans un plaidoyer da 
à août 1706; Merlin, Quest. de dr., vis Suppression de pièces, $ 1 ) la voie 
civile ou criminelle que la partie a choisie qui décide pour appliquer l’or- 
donuance (de 16 j, dônt l’art, 2, tit, 20, était conçu dans les mêmes termes 
que l'art. 1341 Cod. civ.), ou pour s’en écarter. On peut poursuivre légiti- 
merñsent par la voie civilé des délits dont la preuve par témoins peut être ad- 
missible; on ne peut introdaire contre les règles par la voie criminelle une 
préuve indirecte d’an fait qui ne peut être prouvé par témoins ; ; c'est la na- 
ture du fai dont on demande Ja preuve par témoins qui dôit entièrment 
décider. » 

(2) Arr, cas. , 5 sept. 18ra, à déc. 1813, 5 mai 1815, 5 avril 1817; 
Dalloz, v° Oblig :tion, p. 739: Toullier, t. 9, nos 145 et suiv.: Duranton |‘ 
t:13, n° 353; Legraverend ,t, 1, ch. 1, sect. 11; Carnot, de l'Znst, crim., 
t 1, p. 79, et Com. sur le Cod, pén.,t.2, p. 336. | OL 

(3) V. art. 1923 et 1924, Dalloz, vo Dépét, p. 81,n° 7, 82 et suiv.; Car 
not,t.1,p. 44i; Bourguignon, Jurisp. des Codes crim., t, 3,p. 173, et 
Legraverend ;t. 1, ch. 1, sect, rr. — Ce dérnier établit une distinction entre 
les dépositäires sobaiaires et les dépos'taires publ:cs ; et prétend que tous 
les genres de preuve peuvent être employés pour démontrer la cülpabilité 
de ceux-ci. M. Bourguignon combat cette opinion. La condition des comp- 
tablés et des dépositaires serait périllense, dit-il avec raison, s’il suffisait 
d'allégaer soit un dépôt, soit un versement de fonds, poar prendre contre 
eux la voie ériminelle, | 
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puis les actes, encore qu'il s’agisse d’une somme ou valeur 
moindre de 150 francs (ar t. 1541). Cette règle reçoit ce- 
pendant des exceptions ; mais examinons d’ abord si les tri- 
kunoux criminels, dans le cas où l'existence da titre dont la 
soustrâction fait l’objet des poursuites dirigées devant eux 
est déniée, doivent surseoir à statuer jusqu’à ce que les 
juges civils aient prononcé sur cette question (Garnot, C. 

P., tom. I: pe 4433 C. d'instr. crim., tom. 1, p. 78), ou 
s'ils doivent rejcter ou autoriser la preuve testimoniale selon 
qu’elle leur paraît ou non admissible. 

Là compétence nenous paraît pas douteuse. Il est de prin- 
cipe que les tribunaux criminels, chargés d'instruire et de 
prononcer sur les crimes et délits, ont essentiellement ca- 
ractère poar statuer sur toutes les questions accessoires et les 
incidens quis’y rattachent, lorsque ces questions ne sont pas 
exceptées par la loi de leur juridiction (1), quoiqu'ils fussent 
par leur institution incompétens pour prononcer sur ces 
mêmes questions de droit considérées indépendamment du 
fait criminel et d’une manière générique (arr. cass. 27 no- 
vémbre 1812; Dalloz, v° Compétence, pag. 497; Merlin, 
Rép. v° Parricide, S IIT ). 

. Il faut une disposition formelle pour faire cesser L appli- 
cation de ce principe ; or , le Code civil n’en renferme au- 


. (x) Ce qui a lieu lorsqu'il s’agit d’une question d'état (C. civ., arts 184 ; 
185, 190; 326), ou d'une question de propriété (V. art. 12, tit. 9, lof 
15 sept. 1791, et, comme le dit M. Favard de Langlade, plus de cents arrêts 
de la cour de cassation). — Mais le tribunal ne cesse d'être compétent que 
s’il s’agit d’un droit réel immobiker, il peut juger l'exception si elle est ap- 
puyée sur un droit purement mobilier, V. arr. cas., 2 août 1832 , Dalloz, 
v° Question préjudicielle, p.496 ; et arr. cas., 25 juil. 183e, Bail erim. 

179, Dalloz , 301-316. — Voici un de ses considérens, qui vient à l'appui 
de ce que nous soutenons relativement à la compétence des tribunaux crimi- 
nels: « Lorsque la question préjudicielle porte seulement sur une simple 
possession ou sur un droit de jouissance, que l’une et l’autre se résolvent en 
un résultat purement mobilier, comme dans tous les cas où eile ne dépend 
que del’ interprétation d’un acte ou d’un contrat, les tribunaux de répres- 
sion doivent la juger en même temps que l'action dont ils sont gaisis, etc, » 
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éune relativement au cas qui nous occupe. Les art, 184i 
et suiv. ne sont point attributifs de juridiction ; maïs ils 
établissent des règles communes à toutes les juridictions 
(arr. cass. 2 déc. 1813). La preuve du délit ne pouvant 
être sépatée de celle de la convention, la compétence sut 
le délit qui donne lieu à l’action principale entratne nèces- 
sairement la compétence sur le contrat, dont la dénégatiori 
n'est que l’exccption à cette action. Les tribunaux crimi- 
nels, appelés d’ailleurs à prononcer sur les intérêts civils des 
parties (G. d’instr. crim., art. 3, 1095, 358, 359, 366; C. 
P., art. 55), doivent avoir caractère pour juger le contrat 
auquel se rattachent ces mêmes intérêts (arr. cass. 25 mai 
1816; Dalloz, v° Compétence, pag. 477). La compétence 
d’un tribunal ne peut dépendre de la forme établie pour lä 
preuve de la demande. Si le contrat ne portait que sur uné 
ÿaleür de moins de 150 francs, la preuve testimoniale serait 
ädmise , et la juridiction criminelle compétente pour ei 
conriaître. [l en doit être de même lorsqu’à raison de la plus 
grande importance du contrat la preuve ne peut étre établie 
que par écrit. Les tribunaux criminels ont alors éaractère 
pour décider qu’il y a lieu d'admettre ou de rejeter la preuve 
testimoniale sur le fait d'existence d’une convention ; ils 
auraient même le droit, si la convention est par écrit, d'ap- 
précier le sens et le caractère de l'acte produit (arr. cass. 
5 déc. 1818; Dalloz, v° Dépôt ; Thémis, tom. 1, p. 521), 
seulernent ils sont soumis aux mêmes règles que les tribu- 
baux civils (1) (arr. cass, 5 mai 1831), d’où l'on doit con- 
* (1) M: Legravetend n’est pas de cet avis : « Lés tribunaux erintinelh, ditit 
t 3, p. 40, Ont un code particulier d'instruction, Les dispositions da Code 
de procédure civile doivent leur être étrangères, et il me parait contraire à 
toutes les régles dé les transformer en iribanaux civils, » Cependant il dit, 
t.1, p. 45, que « s’il y avait commencement de preuve par écrit du dépôt, 
les tribunaux de répression pourraieht continer l'ihstraction et passer outrè 
au jugement dans la frme ordinaire, aitendu qu’en pareil eas la preuve tes- 
timoniale serait admise même devant Jes tribunaux civils. x V. aussi Carnot, 
Just, crim.,t.1, p. 79. L ‘ 


44 
clure qu'il ne peut ÿ avoir lieu à l'aclion criminelle que dans le 
‘cas où l’action civile permet la preuve testimoniale (Merlin , 
‘ubi suprà ; Toullier , n° 146). 

Nous nous sommes servis de cette expression tribunaux 
‘criminels, parce que/ce qui précède s applique aussi bien 
aux crimes qu'aux simples délits. Ainsi, lorsqu’en vertu de 
Part. 64 G. d’instr. crim. , une plainte en soustraction ou 
destruction d’un titre est transmise au juge d'instruction, il 
‘est premier juge de la question d'admissibilité de la preuve 
testimoniale ; elle peut aussi être décidée , suivant les cir- 
constances, par les Chambres du conseil et d’accusation , les 
tribunaux correctionels et d’appel de police correctionelle ; 
et enfin la Cour de cassation. Elle ne peut pas se présenter 
devant les cours d'assises, parce que les arrêts de renvoi 
des Chambres d'accusation des cours royales sont attribu- 
tifs de juridiction, et que , hors les cas prévus par l’art, 296 
G. d’instr. crim. , ils ne peuvent être attaqués que par la 
voie du recours en cassation et seulement après l'arrêt dé- 
finitif (art. 416). 

Dans le cas où la fin de non-recevoir résultant de l’arti- 
cle 1341 Cod. civ. n'aurait pas été opposée dans la juridic- 
tion inférieure, pourrait-elle l'être devant la juridiction 
supérieure ? Pour résoudre cette question, examinons d’a- 
bord les suivantes. | En 

2° Les juges doivent-ils rejeter d'office la preuve testimo- 
niale dans le cas où elle est défendue ? Nous croyons , avec 
M. Toullier, que c’est un devoir pour eux de suppléer au 
silence du prévenu. L{ ne sera reçu aucune preuve par témoins, 
porte l art. 1341 ; or les parties ne font que la proposer au 
juge, qui l’admet ou la rejette. M. Duranton professe l’o- 
pinion contraire , tom. XIII, n° 328: La loi, dit-il, a seu- 
lement voulu donner au défendeur une fin de non-recevoir ; 
ilest le maître de ne pas en user, vo/enti non fit i injuria ; 
le juge ne peut suppléer d'office la prescription (G. civil, 
2227); ilen doit être de même de cette fin de non-recevoir. 
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L'article 2223 nous semble produire une conséquence 
diamétralement opposée à celle que M. Duranton en à 
tirée. La prescription est de droit public, et c’est pourquoi 
l’on ne peut y renoncer d’avance : jus publicum pactis pri- 
vatorum mutari non potest. La défense de recevoir Ja preuve 
testimoniale est également de droït public (Toullier, t, IX, 
n° 41; Gabriel, n° 139). Toutes les deux devraient donc 
être suppléées par les tribunaux, et la précaution que le 
législateur a prise dans l’art. 2223, qui en dispose autre- 
ment pour la prescription, en fait preuve. C'est ici le cas 
de dire, en voyant l'absence d’une disposition analogue à 
l'égard du principe établi par l’art. 1341, que l'exception 
confirme la régle. Il est dès lors évident qu'il est du devoir 
du ministère public, spécialement chargé près des tribu- 
naux de veiller à ce que les lois y soient exécutées , de s’oppo- 
ser à ce qu’on fasse une preuve que le Gode civil a formel-. 
lement défendue. | 

2° La preuve testimoniale peut-elle, dans le cas où elle 
est prohibée , être admise, lorsque la partie intéressée dé- | 
clare y consentir ? Non. « Le consentement même exprès des 
deux parties, dit Toullier, ne saurait autoriser le juge à 
recevoir la preuve testimoniale contre la défense qui lui est 
personnellement adressée , parce qu'elles ne peuvent le 
dégager ni le dispenser de l’obéissance qu'il doit aux com- 
mandemens de la loi. » | 

Il résulte de ce qui précède que la prohibition établie par 
la loi peut être invoquée en tout état de cause , et qu’en 
admettant même que le prévenu eût consenti implicitement 
à l'audition des témoins , il pourrait encore, en se fondant 
sur cette audition, obtenir la réformation et même la cas- 
sation de l’arrêt qui l’aurait condamné. | 

Revenons aux exceptions qu'admet le principe général 
de l’art. 1341, et recherchons celles qui se rattachent à la 
preuve des délits dont nous nous occupons. | 


Ges exceptions sont formulées dans les art, 1947 et 1348 
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C. civ. D'abord il s’agit da commencement de prenve par 
écrit; il peut être invoqué par celui qui se plaint d’une 
soustraction de titre; alors disparaît l’empêchement à la 
preuve testimoniale, ‘apporté par l’art, 1341, même en 
matière criminelle. La pièce qui forme commencement de 
prenve étant produite, des témoins seront entendus sur 
l'existence dn titre entre les mains du plaigaant, et, ce fait 
une fois établi, la preuve du délit sa fera suivant les règles 
ordinaires. 

La loi admet une seconde ecpion en Give du cran: 
cier auquel il a été impossible de se procurer Ja preuve 
Lttérale de l'obligation contractée envers lui, comme si 
l’ebligation résultait des quasi contrats, délits ou . qnasi- 
délits, des dépôts nécessaires , des conventions contractées 
ea cas d'accidens imprévus, et enfin lorsque Le créancier a 
Rerdu le titre qui lui servait de preuve littérale, par suise d’un 
cas fortuit , imprévu et résultant d’une force majeure. 

. Le délit de soustraction de pièces est évidemment prévu 
par ee dernier paragraphe de l’art. 1348. C’est le seul où 
la Joi suppose qu’un titre a existé; dens les trois cas préeé- 
dens les témoins ne sont admis que parce | bc n’a pu 
passer aucun acte par écrit. 

Le vel on ka violence restent naturellement dans les cas 
fortuits, imprévus, résuliat d’une force majeure, dont 
parle le $ 4. Mais cette exception à l’art. 1341 doit être 
régulièrement renfermée dans ses termes. Îl ne sufira pas 
d’alléguer un cas fortuit, tel qu'un vol ; pour que la preuve 
testimonijale devienne admissible de plano. Il faut que le 
ütre ait disparu en vertu d’un accident certain, d’un fait 
connu qui serve de prémisse au fait inconnu, la perte du 
titre. Tel serait un incendie, un pillage. Ces faits, indé - 
pendans de l'existence du titre , une fois constatés, pourront 
servir de base à la preuve offerte (Gabriel, n° 144; Toul- 
lier, tom. IX, n° .206 et suiv. ). Il en est de même d’un vol. 
Commis avec effraction ou toute autre eirconstance propre 
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à le manifester. Ces indices établissent qu’un éyénement 
| imprévu , résultat d’une force majeure , est arrivé, et si 
l'on prétend que par suite de cet événement un titre à dis- 
paru , il faut en ouire qu’un rapport nécessaire existe entre 
le vol et cette disparition. Alors seulement le plaignant se 
trouve dans les prévisions du $ 4 précité; de graves prér 
somptions s'élèvent en sa faveur, l'impossibilité d'aveir 
conservé la preuve littérale est manifeste, et il sera permis 
de prouver par témoins que tel titre a été soustrait par 
celui qui y était partie. On conéoit de quelle circonspec- 
tion doit user le juge instructeur et par quel enchatnement 
de preuves il arrivera à ce fait principal dont tous les prin- 
cipes repousseraient la preuve si elle était offerte de prime 
abord. | | 

S’il n'existe agcune trace du délit, si, par exemple, 
je plaignant ällègue une extorsion exercée sur lui seul , et 
sans autre circonstance acceséoire , l'exception du $ 4 est 
elle applicable? Nous ne le pensons pas; sans titre il n’y a 
pas d’extorsion possible; prouver l'extorsion, c’est denc 
prouver l'existence dn titre, et ha loi le défend. 

En vain dira-t:on que la déposition des témoins constitue 
le délinquant débiteur quand il s’agit de soustraction d’effets 
mobiliers. C’est que leut existence est d’une constatation 
d'autant plus facile, qu’ils sont plus importans, et il n'en 
est pas de même d’un titre dont la valeur est indépendante 
de sa forme extérieure, qui n’a été ordinairement volé que 
pour être détruit; c'est que, quelque précieux que soit 
l'effet mobilier, rarement les conséquences de l'obligation 
qu'entraîne ce délit seront-elles aussi graves que celles 
auxquelles peut donner keu un effet eo entre Îles 
mains d’un débiteur ou d’un créancier. | 

Mais l'art. 1853 permet au juge d’admettre des présomp- 
tions graves , précises, concordantés, toutes les fois que la 
preuve testinoniale est permise, pour suppléer sans doute 
aux dangers ou aux difficultés que celle-ci peut présenter. 


48 
Or, dans le cas qui nous occupe, il 8 ’agit de prouver des 
faits préliminaires sur lesquels des témoins ne peuvent être 
entendus : si des circonstances du délit, des faits qui l’ont 
précédé ou suivi, ressortent des présomptions de cette na- 
_ ture capables de convaincre le juge qu’un événement de 
force majeure est arrivé, qu’un titre a été perdu , le vœu 
de Ja loi sera rempli et la preuve testimoniale sur le fait 

principal deviendra admissible. 


GABNIER Dusouacneur . 
Docteur en droit, 
avocat général à la Cour royale de Riom. 


Basilicorum libri LÀ : post Annibalis Fabroti curas,. ope 
codd. mss. a Gustavo Ernesto Heimbachio aliisque colla- 
torum , integriores cum Scholiis edidit, editos denud re- 
censuit, deperditos restituit, translationem latinam et 
adnotationem criticam adjecit D. Carolus Guill. Ernest. 
Heimbach, antecessor Jenensis. — Tom. à, lib. r-xix con- 
tinens. Lipsiæ, 1833. 


(Premier article. ) 


À peine trois siècles s'étaient écoulés depuis la mort de . 
Justinien, que les grandes compilations de jurisprudence . 
auxquelles ce prince avait donné son nom étaient complé- 
tement dépourvues d'autorité , pour la pratique des affaires, 
dans l'empire d'Orient. Un grand nombre de constitutions 
nouvelles avaient été promulguées par les successeurs de Jus- 
tinien ; les jurisconsultes praticiens avaient embrouillé par 
des commentaires diffus et contradictoires une science 
déjà mal ordonnée; des révolutions d'années et. d'idées 
avaient changé les mœurs et la vie sociale ; la plus notable 
partie des monumens du droit était écrite dans une langue. 
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qui devenait tous les jours plus étrangère aux Grecs du 
Bas-Empire, et la foule ne pouvait connaître les textes des : 
lois les plus élémentaires et les plus importantes qu'avec le 
secours incertain et pernicieux des traducteurs, des inter- 
prètes , des archéologues. | 

La révision du corps de droit romain oriental, et sa publi- 
cation authentique et officielle dans la langue usuelle, était 
donc un des plus grands besoins de l’empire grec; car les 
doctrines les moins dignes d'estime usurpaient l’autorité de 
la loi, et des versions vulgaires obtenaient plus de confiance 
que le texte lui-même inintelligible aux juges comme aux 
parties intéressées. Mais les vicissitudes inouïes qui avaient 
agité. ce misérable empire en décadence , n'avaient offert 
aucun moment favorable à cette révolution législative , si 
nécessaire , si désirée. 

Basile le Macédonien résolat d'ontreprendre cette 
grande réforme , et d'y porter l'influence de tout son pou- 
veir. Il. nomma une commission pour rédiger en langue: 
grecque un code général, qui devait avoir pour base la 
législation précédente ; et en attendant que ce code parût , 
il publia un Ipéyerpoy rüv vou, qui probablement ne devait 
avoir qu’une autorité provisoire et transitoire. 28 livres 
sur 40 de ce Ilpéyeipoy ont été imprimés dans le Jus græco: 
romanum , de Lœwenklaw, qui les a confondus de titre 
avec, un autre manuel encore inédit , et CORRE par SE 
Le philosophe. 

Basile mourut sans que son œuvre fût hu Lion , 
son fils, la continua avec zèle, et en remit le soin princi- 
pal à un jurisconsalte dont le vrai.nom paraît avoir ‘été 
Symbathius , et qui.était rpuroorabépros de la garde impé- 
riale. Grâce aux travaux de l’un, et à la volonté éclairée de. 
l’autre, le code nouveau, dans lequel on avait suivi à peu: 
près l’ordre du code de Justinien, fut promulgué vers l'an: 
890, et il paraît que le titre qu’on lui donna dès cette épo- 
que fat celui de Béorgxi diurdéeus, qui bientôt fut réduit à la 
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simple dénomination de Baciuxei. Plus tard, et environ çin- 
quante-cinq ans après, Constantin Porphyrogénète fut 
obligé, autant par l’imperfection de cette première compi- 
lation que par les changemens de diverses parties de la lé- 
gislation , d’ordonner pour les Basiliques une révision nou- 
velle semblable à celle que Justiniien avait ordonnée en 554 
pour. set code. Comme ee dernier travail. avait été nommé 
Couea repetitæ prælectipnis, celui de Constantin fut désigné 
sons le nom de ré Baoirxüv évexi0apetc. 

. Ç'est cells purification, ou seconde édition ; qui est spé- 
cinkement cennue aujourd’hui sous le nom de Basiliques ; car 
l'œuvre de Basile et de Léon n’est pas plus arrivée jusqu'à 
vous, que l'œuvre première de dustinien. De toutes. les 
_ parties dé ha littérature ancienne ou du moyen-âge., celle 
dont on a le moins fidèlement conservé les textes, e’ess la 
législation. En général, on a gardé la mémoire des poèmes 
et des chreniques ; mais le souvenir des lois n’a été con- 
servé que par la pratique et par l'intérêt matériel. 11 ss 
fort henreux que la pratique, quelque ignorante qu'elle ais 
été, nous ait conservé le Corpus juris. et quelques autres. 
fragmens du droit romain , ct que les disputes du moyen+ 
âge se soient allachées au droit de Justinien comme aux 
doctrines d’Aristolg ; mais que sont devenues les lois des 
x tables; les lais de Solon, de Lÿcurgue, etc. ?, U: 
, Gonstantin Porphyrogénèle , sana doute d’après le pla 
primitif de Symbathius, divisa les Basiliques en six parties 
et:exi saixanté bvres, ce qui fait qu’en les trouve souvent 
désignées dans les auteurs grecs, sous le titre des Six livres 
en des Svixante livres, EE4616)oc, éEnxovré@i@has | COMME. On 
avait dit chez les Romains les x fables, Bientôt différens 
auteurs enrichirent ce code de scholies qui en font aujour- 
d'hui partie intégrante, et qui sont bien autrement pré- 
cieuses que la glose composée plus tard en Occident pour le 
Corpus justinianeum ; car les auteurs de ces scholies écri- 
vaient d’après des sources originales que nous n’avons plus, 
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et ds nous ont transmis des fragmens-que nous cherche- 
riens en vain ailleurs. 

Telle est l'histoire abrégée de ce grand corps de législa- 
tien eonau sons le nom de Baies Nous renvoyons pour 
de plus grands détails à notre Notice sur Fabrot. Nous ferons 
ssuloment remarquer ici l'importance seientifiqué de cette 
collection grecque. En effet, quoique les Basiliques n’aient 
jamais 6btenu dans l'Occident autorité législative qu’elles 
ont conservés pandont bong-temps en ren méme après 
opt pas moins 4 plus haut intérêt ; parce que,  endie 
ment de leur importance comme monument historique, 
elles sont d’un secours indispensable pour interpréter, sup- 
pléer, cœriger, éclairer les compilations de dustinién , là 
où elles présentent un texte obscur en mutilé , ce qui ar- 
rive fréquemment ; car Symbathius n’a pas puisé seulement 
dans les textes ofliciels. des compilations de Jastinien : il à 
pa sorsulter ençore les livres originaux où Justinien avait 
puisé hu-même, 

; Ainsi, quoïqueles Rasiliques ne ina pas tout cequi 
est contenu dans le Corpus juris, on y trouve pourtant beau- 
Éoup de fragmens d'anciens juriseonsultes romains et de osa- 
- stitulions impériales qui nous étaient auparavant inconnus, 
autant par l'effet des lacunes du corpus que par l'effet des mu- 
wlations de Tribonien. Quant aux textes qui de la collection 
latine ont passé dans la collection grecque, çelle-ciest souvent, 
nécessaire pouf rétablir ka pureté du texte original quelque- 
fois altéré. Ces restitütions ont même soulevé des antino- 
mies. Si Cujas, si Leconte ont rendu de si grands services à 
la critique des textes et à la philologie du droit romain, c’est 
en grande partie aux Basiliques qu’en en est redevable (1). 


-. (1) Au moment où nous écrivons ces lignes, nous recevons de M, Ray- 
nouard , membre de l'Institut , une communication à laquelle nous nous bà- 
tons de doguer de la pubficité, à cause des sue résultats qu’elle peut 
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Considérées du côté de l'ordonnance des matières et de la 
méthode, les Basiliques sont bien supérieures à l'ouvrage de 
Justinien ; et si cet ordre général appartient à Symbathius , 
ce jurisconsulte ignoré mérite bien mieux l'estime de la 
postérité que ce Tribonien tant cxalté , et si dépourvu d’es- 
prit d'analyse, de jugement et de méthode. Des hommes 
d’ une grave autorité ont regretté que ce beau modèle n'ait: 
pas a consulté par les rédacteurs de notre Gode civil. 
Ainsi, autant sous le rapport de l’histoire du droit que sous: 
le rapport de l’exégèse des lois romaines, les Basiliques sont 
un des plus précieux monumens de la jurisprudence scien- 
tifique. | 
, Et pourtant un monument si précieux est demeuré long- 
ténips enfoui avant d’être à la disposition des savans. L’exi- 
stence même des Basiliques a été complétement ignorée en 
Occident pendant plusieurs siècles. Les Grecs, expulsés par 
l'invasion musulmane, en apportèrent, les premiers, des 
manuscrits plus ou moins incomplets à Florence , à Rome, 
à Venise; mais malheureusement alors on méconnut l’im- 
portance de cetle importation, et il paraît qu’on négligea 


amener pour la critique d'an des textes les plus importans du droit romain 
et pour l’histoire du droit elle-même. 

. Parmi les écrits romains qui m'ont servi à composer le glossaire de la 
langue des troubadours, dont une partie est (Apres nous dit cet illustre 
philologue, dans sa lettre du15j jain 1835, j'ai eu à citer quelquefois une 
craduction faitè en provençal du Code de Justinien, au XII° ou XIIIe siècle} 
laquelle offre des différences assez notables avec le texte laun. 

. Nous nous sommes empressés de solliciter la communication du manuscrit 
précienx dont nous parle M. Raynouard, et nous espérons l'obtenir. En at- 
tendant, qu ’il nous soit permis de remercier le savant respectable quin’a point 
oublié, au milieu des recherches philologiques auxquelles ila consacré sa 
vie, que ses premiers travaux avaient été dirigés vers l’étade de la jurispru- 
dence scientifique. Nous ignorons si M. Schrader connaît les variantes de la 
traduction provençale consultée par M. Raynouard ; mais il se pourrait que 
cette traduction donnât pour le Code de Justinien des auxiliaires de restitu- 
tion et de recension analogues à ceux qu'ont fournis les Bastliques. 

(Note de l'auteur.) 
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- Ja conservation de ces manuscrits, dont quelques fragmens 
passèrent d'Italie en France et en Espagne. Plus tard notre 
-bibliothèque royale est devenue la plus riche de l’Europe 
en ce genre , par la réunion des manuscrits que Catherine 
de Médicis avait apportés d'Italie, et de ceux que Colbert 
et de Coïslin avaient probablement tirés des couvens da 
mont Athos. 

Le premier juriscensulte qui ait parlé des Basiliques dans 
notre Europe moderne, et qui semble en avoir connu le 
prix scientifique, est Vigile Zwichem, dans la préface qu'il 
a placée en tête de son édition princeps de Théophile, en 
.1533. En 1557, Gentian Hervet imprima le premier un 
fragment des Basiliques ; 4 livres entiers et 2 livres mutilés. 
En 1566, Cujas publia une traduction du 66° livre. Il tra- 
duisit aussi les 58° et 39° livres, qui furent publiés après sa 
mort, et en 1609, par Charles Labbé. Ainsi, moins de dix 
livres sur soixante furent livrés à la presse, en texte original 
ou en traduction, pendant tout ce scizième siècle, si fécond 
en grands travaux, en explorations savantes, et en produc- 
tions érudites. Si Leconte, si Cujas, si Antoine Augustin 
voulurent collationner les textes de Justinien avec léo) Basi- 
liques, s’ils voulurent éclairer, épurer l’un par l’autre , ils 
furent obligés de faire ce travail sur les manuscrits eux- 
mêmes ; et, sur ce point, les deux premiers furent bien 
servis par la générosité éclairée de Catherine de Médicis , 
qui leur prétait les manuscrits de sa bibliothèque. C'est 
même à ce sujet qu’avait été imaginée l’histoire du vol d’un 
manuscrit des Basiliques que le end Cujas auroit commis 
lui-même de nuit, à l’aide d'escalade, d’effraction, etc., 
. dans le cabinet de Leconte, après la mort de ce derniér. 

En 1617, Peiresc et Fabrot avaient résolu de publier, si 
la chose était possible, le texte Re des Basiliques, et 
Jacques Godefroi avait dû s’associer à ce grand travail ; mais 
il paraît qu'ils furent arrêtés par la dificulté , peut-être 
même par l'impossibilité, de réunir avec les lambeaux de 
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manuscrits qu'ils retrouvèrent , non pas la totalité , maïs au 
moins une portion notable des Basiligues. Ge ne fut qu’en 
1638, que le chancelier Seguier put procurer à Fabrot 
des manuscrits qui avaient servi à Cüjas, ét qui s’étaierit 
ensuite égarés. Avec çe nouveau secours, 6n obtint 39 #- 

vres entiers ou mutilés, et nous avons raconté ailleurs le 
aèle, l'enthousiasme avec lesquels Fabrot se mit à l'œuvre, 

et les circonstances de teite publication monumentale, qui 
fut consommée en 1647, à la gloire éternelle de l'éditeur 
et de son Mécène. Mais Fabrot le premier en signala l’ini- 
perfection. Ïl avait alors 67 ans, et il Yenait d’uset neuf 
années à cèlte laborieuse entreprise. Cependant il avait une 
telle foi de travail et d’avenir, qu’il ne craignait pas de 
promettre une seconde édition plus soignée et peut-être 
plus complète, pour laquelle il devait réunir encore tous 
les efforts de ses veilles et de ses recherches. Le temps, les 
ressources Jui manquèfent. Son édition, dont le grand pa- 
Pier est d’une magnificence royale , est devenue fort rare. 
Elle contient 7 volumes ix-folio, auxquels on joint le sup- 
plément publié par Ruhnken en 1765, lequel comprend les 
quatre livres précédemment publiés par Reiz dans le tome 
sénquième du Trésor de Méerman. 

Tel était le dernier état littéraire des Basiliques. On voit 
qu’il était loin de pouveir satisfaire les savans. D’un côté, 
a7 livres entiers restaient à publier, indépendamment d’une 
fonle de fragmens épars qui étaient perdus où mutilés. 
D'un antre côté, Febrot avait procédé avec trop de préci- 
pilation , soit à la position du texte, soit à sa traduction la- 
tine. Enfin, et ceci était grave, Fabrot avait complétement 
wmis d'indiquer spécialement les sources où il avait puisé 
les fragwens divers de son texie, ses corrections , ses sup- 
plémens , ses leçons , ses restitutions, | 

L'exploration des manuscrits de Coislin, que Fabrot n’a- 
vait ai consultés ni pu connaître, Jes fragmens fournis pat 
" les manuscrits de quelques autres bibliothèques , l’examéri 
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des auteurs orientaux, imprimés où inédits, qui avdient 
traité du droit romanogrec, permettaient de mesturër 
l'immensité de l’œuvre nouvelle d’ane bonne édition dés 
Basiliques. Les progrès de la science da droît romain ét de 
Ja philologie faisaient mieux sentir encore Ie besoin de jh 
€hosè et sa difficulté. Depuis long-temps, on avait signalé 
‘eette grande lacune dans les monuments écrits du droft ro- 
main ; mais depuis vingl-cinq ans environ , l’entreprise 
semblatt être l'objet d’une vive tentation pour quelques sa- 
vas Etrangers ; car, chez nous, qui se soucte dés Basili- 
ques ? D | 

MM. Junker , de Pilat, Heise et Huätivatcker ônt sémiblé, 
tour à tout, devoir doter la littérature juridique de ce Bel 
ouvrage. M. Witte, professeur à Breslau, avait publié èh 
1826 le titre III du livre IT de re j'udicaté , d'après 1e ma- 
huserit de Coiskn, âvec de savantes notes critiques. Où at- 
tendaît une continuation. Mais, quelle qu'ait été la cause de 
la suspension où de là cessation dé ces différens travaux, 
ils sont restés inachevés. Cependant, au grand profit de H 
sciente , les vœux de tous Îles zélateurs du drüit romäïîn vont 
enfin être accomplis par les soins de nouveaux éditeurs qi 
dnt paru Îles &erniers sur la scène, maïs qui paräïissent À 
avoir apporté une ardeur constante et infatisable et T'expé- 
rience d’un savoir consommé. oo | 

Déjà, en 1825, le principal éditeur et diredet, 
M: Charles-Gaïllaûme-Ernèst Hleimbach, aujourd’hui pro- 
fesseur à Téna, avait publié un ouvrage qui fut àcrueññ 
avec espérance et émpressement. L'auteur ÿ manifestait son 
dessein , et proposait le programme de ses travaux. Ba dis: 
Sertation avait pour titre : Dissertatio de Basilicorüin orfginé, 
fontibus, hodiern& conditione atque nové editions adornündd, 
Ge sont les promesses de cette brochure, que le docte 
Saxon a commencé de réaliser par la publication du volime 
dont nous venons dé rendre eompte , et dans lequel f à 
pris pout sa part l’annotation critique , la révision du texte 
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et la auction: laissant à son frère, déjà connu par de 
profondes études sur le droit romano-grec, le soin de la col- 
lation des manuscrits. Quoique le volume que nous annon- 
çons soit daté de 1833, les premières livraisons seules ont 
paru en cette année 1853. Mais la 5°, qui termine le volume, 
n’a paru qu'en septembre 1834. Nous attendons le 2° vo- 
Jume. Essayons d'apprécier cette production si remar- 
quable. | 

Ce serait peu dire que de se borner à déclarer que 
MM. Heimbach ont rendu un immense service, en enri- 
chissant la science d’un des textes les plus importans et les 
plus altérés du droit romain post-justinianéen. Ge serait peu 
dire encore que de se borner à vanter le luxe typographi- 
que de notre grande édition de Fabrot, ct à regretter que 
Jes presses de Leipzig n'aient pas cherché à rivaliser avec 
celles de Cramoisy. Il faut, pour rendre à MM. Heimbach 
la justice qui leur est due, mesurer l’étendue de la difti- 
culté surmontée, et examiner en connaissance de cause 
l'exécution de leur entreprise. 

Il est regrettable que MM. Heimbach ne trouvent point en 
nous un censeur aussi expert et aussi éclairé qu’ils l'ont 
trouvé dans M. le professeur Witte, lequel a rendu compte 
de leurs doctes travaux dans un article recueilli par un jour- 
nal littéraire de Berlin, en l’année 1834. M. Witte pou- 
vait parler en maître sur cette matière, qui lui est fami- 
lière , ct dans l’exploration de laquelle il s’est placé au pre- 

_ mier rang par des publications qui révèlent à la fois le pro- 
fond jurisconsulte et le savant philologue (voyez le Rheini- 
sches Museum für jurisprudenz, tome IT, p. 275, et t. Il. 
p. 25). Pour de bonnes raisons, nous serons donc, non 
pas plus indulgens, MM. Heimbach n’ont besoin de l'in- 
dulgence de personne, mais moins exigeans que M. Witte. 
Nous ne parlerons pas d’une première difficulté d’ exécu- 
tion qui, partout ailleurs , pouvait être un obstacle i invin- 
cible à l’entreprise , la difliculté financière. En effet, quel 
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" est le libraire’ de France qui eût pris à ses frais une sembla- 
ble publication ? C’eût été folie pour lui, ce semble. Et 
pourtant un libraire de Leipzig, M. Ambroise Barth, a vi- 
vement excité le zèle de M. Heimbach par un dévouement 
on peut dire admirable , et à la générosité duquel M. Heim- 
bach lui-même a voulu rendre hommage. Gombien, sur ce 
point , l’Allemagno offre aux savans plus de ressources et 
d’espérances de succès qu'aucun autre pays civilisé ! En 
Allemagne, on imprime tout, et tout se vend. Il n’est pas 
de village où l’on n’imprime en grec, et où l’on ne trouve 
les meilleurs et les plus soigneux protes du monde. Sous le 
rapport littéraire , l'Allemagne a trente résidences qui of- 
frent aux hommes de science des ressources que nous ne 
pouvons plus trouver en France que dans la capitale. 

La nouvelle édition des Basiliques devait répondre au 
mouvement général imprimé à la philologie et à la recen- 
sion des textes par les Schweighœuser , les Jacobs, les 
Schæfer , les Bæckh , les Heyne , les Schutz, les Erfurdt, 
les Matthiæ , les Dindorf, les Schrader , les Blume, les 
Niebuhr, les Creuzer , etc., continuateurs illustres de cette 
grande école batave du dix-huitième siècle, qui avait fourni 
les Wesseling, les Drakenborch , la dynastie des Burman, 
Walckenaër, Hemsterhuis, Ruhnken, Reïtz, Lennep et 
Wyttenbach. L'œuvre consommée par ces grands philolo- 
gues est la plus grande peut-être dont l’histoire littéraire 
puisse Jaisser mémoire. Ils n’ont fait rien moins que reeom- 
mencer le seizième siècle, le siècle gigantesque de l’érudi- 
tion. Avec bien moins de ressources que leurs devanciers, 
puisque les manuscrits anciens sont plus difficiles à trouver 
et à collationner aujourd’hui qu’il y a trois cents ans, ils 
ont révisé et recensé sur les manuscrits presque tous les 
textes des auteurs dont Rome et la Grèce nous ont laissé 
l'héritage. 

La révision du texte a été donc la première difficulté qai 
s’est offerte à M. Heimbach. Fabrot s’était borné , comme 
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now l'avons dit, à vagnement indiquer dans sa préface les 
sourges où il avait puisé son texte, I] paraît que les senks 
matériaux employés par lui étaient 1° des manuscrits incom- 
plets des Basiliques , dont l’un, et peut-être deux, prove- 

naient de Gujas ou de Ctbeine de Médicis ; ils sont encore 
à Paris. 9° La Synopsis, imprimée par Loewenklaw, et 
probablement aussi un manuscrit de ce précieux ouvrage, 
3° Deux manuscrits de Théodore d'Ilermopolis , qui sont 
à la Bibliothèque royale. 4° Harménopule , Eustathe , les 
Glossæ nonice, les œuyres diverses de Cuj as ; tous lesquels 
ouvrages rapportent souvent el textyeHement des fragmens 


des Basiliques , qu'on 2e peut plus retrouver dans les ma- 


auscriis originaux qui sont parvenus jusqu'à DQuS. . 

Le matériel de F'abrot était excellent , et il ne pouvait ea 
employer d'autre à l’époque où il écrivait. Mais sa négli- 
geace à indiquer sous chaque texte la source spéciale et 
précise à laquelle il avait puisé, préparait pour ses sucees- 
sense, des 1ortures désespérantes. Nous avons fait remarquer 
dans sa notice que ce défant était un vice comman à tous 
les érudits de son époque. On l’a même quelquefois repro- 


phé à des philologues du premier ordre du siècle suivant, 


et M, Jacobs nous a fait connaître la peine que lai a donnée 
ha révision des Analecta de Bruntk. 

M, Heimbach à donc dû se livrer tout d'abord à vidé 
iamenss investigation pour retrouver les autorités de Fa- 
brot. Cette recherche , ainsi faite dans le vague, était ef- 
frayante. Nous ne pouvons rendre compte de la mamière 
dont elle a été exécutée pour la totalité de l'ouvrage, puis- 
que ua seul volume nous a été livré jusqu’à présent. Mais 
ous pouvons parler sciemment de ce premier volume. Le 
travail et la patience ont été prodigieux, et souvent l'an et 
l’antre ont été infructueux, Ainsi, par exemple, malgré 
les recherches les plus attentives, il s’est trouvé dans le ti- 
tre seul de verborum significalione trois fragmens qu'on p'a 
pu retrouver ni dans les manuscrits, ni dans les scholies des 
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Basiliques, ni dans Théodore, ni dans Eustathe , ni doris 
Harménopule, ni dans les Glosses nomiques. De sorte que 
M. Heïmbach en a été rédait, pour ces textes vorâine pour 
beaucoup d’autres, à les réimprimeor sur la seule autorité de 
Fabrot, qui les avait pris oh ne sait où. 

Cu. Grmawd , 

Professeur suppléant à la Faculté de drot # a 


{ La suite au prochain numéro, ) : ne 


MANUEL DES ÉTUDIANS EN DROIT ET DES JEUNÉS AVOCATS, . 
par M. DUPI. 


Bibliothèque choisie & Pusage des étudians et des jeuves ve- 
cats. — De l'enseignement et de l'étude du droit, — Précis 
historique du droit romain; du droit français. + Apho- 
rismes de Bdcon. — Prolégomènes du droit. 


{Premier article. ) 


‘Ilest peu de vies aussi laborieuses et aussi pleines jte 
celle de M. Düpin; avocat où magistrat , homme public où 
privé, il a toujours payé un large tribut de science et de 
travail À son pays. 

Fort jeune encore quand fl fût recu avocat, M. Düpix , 
malgré dé précoces succès, $e trouva, comme tous 165 
stägisites, condamné à l'attente des affaires. Mais, aù Heu 
de s’abandonnér à ce repos presque forcé , il sut faire toub- 
ner cés prétnières arinées au profit de son avenir : fl étendit 
se connaissances , fortifla ses études, et réanit tous cés 
élémens de succès qui vingt ans plus tard lui avaïent éon- 
quis le premier Yañg dans un barréau fertile en juriscôn- 
sultes et en orateurs, 

C’est à ces travaux préparatoires que nous devôns Ja 
plupäit dès opuscules dont l'auteur nous offré aujourd’hui 
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la tollection , et dont plusieurs’ éditions attestent sinon le 
Rs au moins la vogue. ‘ D 
M. Dupin n'a jamais. pu se: défendre de .sa passion 
- pour les petits livres : ‘avocat, il .a fait des Manuels 
judiciaires ; député , il a fait des brochures politiques. 
Faut-il'le louer ou le blämer de cette manie, admi- 
“rer ou plaindre cette fécondité? Ce grand nombre d’in-18 
at-il accru, dans l'estime de ses contemporains , sa réputa- 
tion de jurisconsulte, et ne pourrait-il pas la diminuer aux 
yeux de la postérité, si tant est que la postérité s’en occupe 
et qu'ils survivent à leur auteur ?.. | 
Un jour ( c'était en 1825 , après le procès de tendance 
intenté au Constitutionnel , et alors que la renommée n’avait 
pas assez de voix pour l'éloge de M. Dupin }), je me trouvais 
avec quelques jeunes avocats chez un professeur de l’École, 
_- homme de science et surtout de sens; la conversation tomba 
‘ sur le dernier triomphe de M. Dupin, ct chacun de nous 
d’applaudir au talent de l’éloquent défenseur de la presse. 
— Messieurs, nous dit à son tour le savant professeur dont 
nous voulions connaître l’opinion, j'ai long-temps suivi le 
barreau , et entendu les premiers orateurs de l’époque ac- 
tuelle-et ceux de la fin du siècle passé. je ne sache pas 
d'homme plus puissant par la parole que M. Dupin ; Je. ne 
connais pas de dialecticien plus habile et plus rigoureux, ni 
d'orateur qui ait plus de ressources, . plus de verve, de mor- 
dant, d'originalité d'expression ; qui .sache mienx manier 
un auditoire et réveiller l'attention. fatiguée par un. trait 
inattendu, une citation ou une anecdote Leoreuiement jetée 
au milieu d’une plaidoirie. Avec tant-de brillantes qualités, 
comment l’ambition de M. Dupin -ne se contente-t-elle pas 
de la première place parmi les orateurs, et qu'a- -elle be- 
soin de‘courir après le titre d'auteur ? Je ne connais pas 
d'homme qui se soit entouré d'autant de médiocres ou- 
vrages. Ses Manuels ne sont que des compilations. mal digé- 
rées, écrites en courant, incomplètes, semées -d’erreurs 
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qui peuvent donner aux étudians, auxquels paraissent s’a- 
dresser plus particulièrement ces petits traités, de fausses. 
notions, et qui n’ont pas même le mérite d'être au ni- 
veau de la science. M. Dupin est un fort habile avocat, un: 
puissant orateur, mais un mauvais écrivain et'un plus mau- 
vais auteur (1). 

Ce jugement me parut net d’ exagération trop fa- 
vorable et trop sévère tout à la fois. Trop favorable à l’ora- 
teur; Car, malgré de nombreux triomphes , M. Dupin n’é- 
tait pas sans rivaux au barreau. Comme logiciens, MM. De- 
lacroix-Frainville, Gauthier, Tripier et Persil marchaient 
au moins ses égaux; comme orateurs, Bellart, Mauguin 
et Berryer n'avaient, rien à lui envier; trop sévère pour 
l’auteur, car les Manuels de M. Dupin ne sont pas à dé- 
daigner. Ils sont écrits avec clarté et concision ; les matières, 
en sont bien disposées; ils renferment d’excellens conseils. 
pour la jeunesse studieuse ; enfin, de même que, dans ses. 
farces de la foire, ou dans ses divertissemens pour la cour , 
Molière avait le secret de jeter quelques unes de ces scènes 
que lui seul pouvait faire ; de même dans tous les opascales 
de M. Dupin il y a de ces pages, de ces chapitres écrits 
d'inspiration, qui décèlent le maître et sont marqués au 
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(1) Le spirituel auteur des Études sur les orateurs de la chambre, insérées 
dans la Nouvelle Minerve, M. Cormenin, qui cherche vainement à se cacher. 
sous le nom pseudonyme de Timox, a porté sur les petits livres de M. Dopin 
à peu près le même jangement que notre vieux professeur : « M. Dopin, a-t-il 
» dit, a formulé une multitude de traités élémentaires sur le droit, tant 
» bons que mauvais, qu’on poutrait enfiler les uns au bout des autres comme 
» des chapelets, et qui composent tout son bagage d'auteur, Ces petits trai- . 
» tés ne sont guère que des compilations de science commune, brefs, con- 
» cis, judicieux, mais sans originalité. 

» M. Dupin n’est pas doué de cette faculté d'investigation patiente et ap- 
» pliquée qui creuse une matière ; et qui arrive profondément jusqu'aux 
»* sources des principes. Il voit de près, juste et vite ; il ne voit pas de loin 
» et long-temps. Il a la philosophie de l'expérience, il n’a pas la philosophie 
» de l'invention; il ne sait pas créer, il arrange; il broche un manuel, il ne 


» Composerait pas un D » 
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coin d'une haute intelligence. Pas un de ces petits livres ne 
présente un sens complet, un ensemble parfait ; mais il n’en 
est pas un non plus qui n'offre l'empreinte de l’érudition, 
du savair et de la verve de l’auteur. Si dans ces rapides 
compositions l'orateur ne s’y montre pas tout entier, il s’y 
révèle du moins par parties : 


/ 


- « Invenias etiam disjecti mémbra poetæ, » 


_ Nommé bâtonnief , en 1829, par le conseil de disci- 


pline (1), M. Dupin ouvrit les conférences de cette année 
judiciaire par un discours plus remarquable que Ia plupart 
de ceux eonsacrés à ces sortes de solennités, sur les études 
pécessaires à la profession d’avocat et les devoirs qu’elle im- 
pose; c’eat ce discours qu’il a placé comme frontispice en 
téêle de Ja callection de ses Manuels. Au milieu des siges 
gaseignemens que l’auteur y donne à ses jeunes confrères 
sur la direction de leurs études, il a trouvé le moyen, en 
esquissant rapidement leurs portraits, de payer son tribut 
d'admiration à ces maîtres de la science qui ont sis s 
garrière judiciaire. Ainsi c’est Bodin « mafhabile à la 

a deirie et mûme à la consultation, mais savant publicite, 
» député indépendant aux états de Blois, ét qui sut sacri- 
» fier à son devoir la faveur dont il jouissait à Ja cour de 


à Henri IL. » Pour quiconque connaît la tournure d'esprit 


de M, Dupin, l'éloge de Bodin ne sera-t-il pas là satire de 
plus d’un avocat-député? Que de députés-jurisconsulies , 
ên effet, malhsbiles, comme Bodin, à la plaidoirie et à la 


(1) Sous l'empire de l'ordonnance du 20 novembre 1843, le btonnier 
était choisi parmi les membres du constil de discipline, et ce eonseil lai 
même se composait des avocats qui avaient déjà exercé les fonctions de bà- 
tonnier, et des plus anciens inscrits au tableau, Ce privilége de l'âge n'a été 
renversé que par l'ordonnance du 27 août 1830, qui a renda à l’ordre l’élec- 
tion directe de son bâtonnier et des membres de son constil. Plus heurenx 
que son frère ainé, M. Philippe Dupin tient du vœa de l'ordre tout entier” 
l'honneur du bâtonnat, que M, Dupin n’a dà qu’au vote du oonseil, . 
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consultation, et qui, comme luï, ne rachètent pas leur 
malhabileté par leur indépendance à la Chambre , et ne sa- 
crifiont pas à leur conscience la faveur da prince !... Après 
Bodin, viennent Guy-Goquille, dont d'Aguesseau ne pro- 
nénçait janisis le nom sans y joindre l’épithète de judi- 
cieux; Loysau, « si net et si profond » ; Ayrault, lieute- 
nant-criminel au présidial d'Angers, et qui réelamait pout 
les accusés la liberté de la défense (1}; enfin Ch. Dumoulin, 
cé Pspinienh moderne, ce prinee des jurisconcukes fran- 
Caïs. 

M. Düpin n'était pas homme à hisser échapper un à- 
propos, et c’est à ce point que, si.les dates de ses discours 
venaient à s’effacer, il serait facile de les rétablir ; en rap- 
phochant ses haranguës des événemicens contemporains aux- 
quels l’orateur manquait rarement de faire allusion. Os ét 
1859, le jésuitisme , que le défenseur du Constitutionnel 
avait eotnparé « # une épée dont la poignée était à Reme et 
la pointe partent » , étendait son réséausur la Francé ; M de 
Montloster avait quitté ks montagnes de l’Auvergne pour 
dénoncer au pays les intrigues des révérends péres, et ap: 
peter sur la légalité de leur institution l'opinion du barreau; 
la polémique ‘quotidienne de la presse foulait de nouveau le. 
terrain des vieilles querelles religieuses qui avaient agité 
nos pères ; M. Dupin ne pouvait, en présence de ces usur- 
pätions sacerdotales , se dispenser de recommander Pétude 
da droit canonique , qui pose les limites entre le spirituol 
ét le temporel, « Dans cette carrière, disait Al à ses auditeurs, 
stel d'entre vous peut se montrer encore, comme autrefois 
. #Pithau, Loysel et Pasquier, et réveiller parmi ses juges, 
» avec l’ancien esprit parlementaire, le désir d’en continuer 
iles nobles traditions. Entrez done dans cette étnde, j je vous 
»y convie. Elle est d’ailleurs pee Rois ot 


(1}e Dénier cette défense, disait-il, serait an crime ; la donner, mais non 
pas bre, c'est tyrannie. » 
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» se lie aux faits les plus curieux de notre histoire, aux ques- 
» tions les plus élevées de notre droit civil , à celles: qui in- 
» fluent le plus puissamment sur la marche politique des 
»affaires et sur la constitution de l’état. » 

Pour pouvoir étudier , il faut avoir des livres; aussi, le. 
premier soin de M. Dupin a-t-il été de composer la biblio- 
thèque de l'étudiant et du jeune avocat « pour ses besoins 
» et selon ses ressources » . Dans le catalogue qu'il leur offre, 
ils trouveront l'indication des ouvrages qui leur sont le plus 
nécessaires, de l’estime qu’on en fait, des meilleures édi- 
tions qui en ont élé publiées ; eùfin, M. Duapin y a joint 
quelques lignes de biographie et d'appréciation sur chacun 
des auteurs qu’il recommande à leurs méditations. Le nom- 
bre en est borné comme les ressources de l’étudiant. Les 
éditions de luxe , les livres rares et coûteux, ceux utiles, 
mais dont le besoin ne se fait pas encore sentir, doivent 
être bannis de sa bibliothèque ; q@’on y rencontre Burla- 
maqui et Vattel, pour le droit de la nature et des gens ; le 
Corpus juris de Godefroy, accompagné de Vinnius et de 
Voët, pour le droit romain ; Domat et Pothier, pour no- 
tre ancien droit français ; Merlin et Toullier , pour notre 
droit nouveau ; Pigeau et Carré, pour la procédure ; Par- 
dessus et Cormenin pour le droit commercial et adminis- 
tratif; Carnot et Legraverend pour nos codes criminels; un 
recueil de lois et d’arrêts, ct les Annales du barreau fran- 
gais, si riches en modèles d’éloquence judiciaire ; et une bi- 
bliothèque , ainsi composée d’auteurs de choix, pourra 
suflire long-temps aux besoins et aux travaux du jeune étu- 
. diant. Le temps et les succès au barreau la compléte- 
ront. | 
Aux enseignemens de ces maîtres de la : science , l’élève 
devra joindre les leçons de l’école. Heureux si le sort lui 
assigne l’un de ces professeurs modestes et savans, ennemis 
de la manie ce briller, qui enseignent, non pour eux ou 
pour leurs libraires, mais pour leurs disciples, qui ont la 
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science êt le secret de Ja transmettre à leurs auditeurs (1), 
qui ne se font pus un jeu de leurs leçons, et n’abordent leur 
chaire qu'après de longues méditations, Cujas ne moniait 
dans la sienne qu'après une préparation de huit heures ; nos 
professeurs modernes trouveraient diflicilement un plus di- 
gne modèle. os 
: L'art de l'enseignement a ses écueils, contre lesquels 
l'inexpérience et la vanité viennent trop souvent sc briser : 
id appartenait à la sagacité de M. Dupin de les signalcr (2). 
Défaut de clarté et de méthode dans l'exposition des prin- 
cipes, diffusion et obscurité dans la diction, manic din- 
nover , emploi d’arguties et de subtilités indignes du juris- 
consulte , usage de déclamations faites pour le rhéteur, abus 
des citations... voilà autant de défauts que la circonspec- 
tion , l'étude et le bon sens sauront éviter. Les conseils de 
M. Dupin sont sages, mais ils seraient bien plus volontiers 
écoutés , si, le premier, il en eût profité ; si, à côté du pré- 
cepte , il eût placé l’exemple. Ainsi, c’est avec grande rai- 
son qu'il proscrit l’abus des citations. Or, je ne sache pas, 
soit dans le barreau moderne , soit dans le barreau ancien, 
d'orateur qui ait plus que lui prodigué les citations, et je 
n'en excepte pas même Lemaistre , dont l’érudition faisait 
de si fréquens emprunts aux auteurs saints et profanes, aux 
poètes et aux hisicriens de Rome et d'Athènes. Bien placée, 
la eitation a son mérite, et si je me plains que M. Dupin 
cite trop, je me hâte de reconnaître qu'il cite presque tou- 
jours à propos, de sorte que chez lui le bonheur des cita- 
tions en fait oublier la multiplicité. 

J'ai bien une autre querelle à faire à M. Dupin! C'est à 
V occasion de son Précis historique du droit romain. Ce petit 
livre, indigeste coMpusHon moilié française , moitié latine, 


, (1) Won cle aliquid scire artis est ; sed est quædam ars etian docendi 
Cic. 


(2) voi ses AéfeIONS sur l'enseignement et l'étude du droit. 
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fort inférieure à vingt abrégés publiés depuis , est le plua 
imparfait , ie plus inachevé peut-être qui soit sorti des mains 
de l’auteur, et c’est celui peut-être qu’il affectionne le plus 
vivement. Sans cesse il le recommande , aveg uns tendresse 
toute paternelle, aux étudians et à ss jeunes confrères ; 
le leur présente en tête des ouvrages qui leur sent le plus 
atiles : ici, il éerit : « Get ouvragé a été traduit en allemand 
» ct en espagnol»; là : « la 1°* édition de 1809 a eu l'honneur 
» d'être saisie par la police de Napoléen » ; plus hoin ; « la 
»1'* édition a paru en 1809 : elle a eu lhenneur d'être sup- 
»primée pat la police impériale » ; ete.; etc., ete. Cicéron 
ne parlait pas avec plus d’orgueil de son ex de Rome, que 
M. Dupin de la saisie ou de la suppression de son ïn-18. Il a 
senti apparemment que le seal mérite de ce Précis était d'a. 
voir éveillé la ‘sollicitude de la police impériale ; puis un 
homme publie .d’à présent n’est pas fâché de pouvoir rapr 
peler une persécution passée, et de se donner des airs d'op- 
position à un homme tel que Napoléon , et « dans un tomps 
roù tout servait, tout rampait, tout flattait... plusjenre 
» même adotaîent {1} ». J'auraÿs bien quelques bonnes rai- 
sons à penser que a police, pas plns me l’école et le bar- 
reau, ne s'est guère inquiétée de l’opuseule de M. Bupin; 
mais je suis trop poli pour'né pas le croïre sur parole : les 
yeux de'lynx de la police, dit #, auraient aperçu dans lou: 
vrage ‘nouveau certaines uHusions ; le ministre Foaché as- 
rait décénvert ‘entre Germanicus et le duc d'Enghien, Ti- 
bère et Napoléon certaines ressemblances , et sur le refus 
de M. Dupin de laisser subir à son œuvre aucun change- 
thent, atreune mulilation, elle aurait été saisie et confis - 
quée. É | . 

| H'est vraïque M. Dupin'a comparé Napoléon à Tibère et 
à Caracalla ; mais ce n’était pas en 2809, c'était sous la res- 
tauration (2). En 1809, il le comparaît à César, et termi- 

(1) Expression de M. Dupin, plaidant pour Béranger. 
(2) Voir l'écrit de M, Dupin sur le jugement da duc d'Enghien, 
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hait son précis historique par un éloge du héros , qu'il à eu 
le tort de supprimer dans les éditions postérieures. Or, 
comment supposer à la police ; dirigée par Fouché, assez 
de maladresse ou de stupidité pour s'arrêter à une allusion 
détournée , en présence d'un éloge direet ?.…. ,. 

D'un autre côté, si l’allusion eût été saisissable, M. Du- 
pin eût pu la'paÿer cher; or sa liberté n’a pas eu none À 
rédouter la moindre atteinte. 

Son livre saisi, tous les exemplaires en auraient été dé- 
truits ; or , lorsque j'ai acheté celui que je possède, je l'ai 
choisi du milieu de deux ou trois cents autres. 

Eofin M. Dupin n’était pas mal avec le pouvoir, ou le 
” pouvoir était bien oublieux, puisqu’un an à peine après la 
publication de Popuscule hostile au chef du gonvernement, 
le procureur-général de la cour de cassation en réclama 
l’auteur pour son parquet , et que, pour empêcher la réus- 
‘site de cette demande, il ne faHut rien moins que toute f'in- 
fluence de M. de Fontanes. M. Dupin a dû se féliciter depuis 
que la recommandation d’un littérateur ait eu plus de poids 
dans le choix d'un rocst-général qe celle QE Juriscon- | 
sulte, 

! Malgré l'éloge de l’empereur , qui devait désarmer les 
sévérités de Ja police, et mettre le Précis historique à l'abri 
de ses poursuites ; malgré 4 sécurité de M. Dupin , qui n’à 
jamais , au temps de l'empire ,'été inquiété dans sa Lberté; 

malgré l'existence de nombreux exemplaires de l'ouvrage 
saisi, qui auraient dû être supprimés ; malgré la bienveïl: 
lance pour l’auteur du pouvoir-impérial, qui accueilkait sa 
présentation , et voulait l’attacher au parquet, à Ja tête 
duquel Fa placé la révolution de juïllet, je veux croire, sux 
la parole de M. Dupin, à Ha saisie dé l'Histoire du droit ro- 
main ; maïs cet acte brutal, -cette injuste spoliation en est 
la meilleure, j'ai presque di, la seule recommandation. 

M. Dupin ne pouvait guère se dispenser de faire pour 
notre droit français ce qu’il avait fait pour le droit rortiain ; 
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mais celte fois il.a été plus heureux. Son Précis du droit 
romain est l’œuvre rapide d’un jeune homme ; son Précis du 
droit français est l'œuvre réfléchie d'un homme mûr; on 
sent que vingt-cinq ans séparent la publication de l’un de 
celle de l’autre, et que dans ce long intervalle l'expérience 
est venue à l’auteur. M. Dupin, dans cette tâche qui n’était 
pas sans difficulté, a cru devoir s'associer un collaborateur, 
et son choix s’est fixé sur l'écrivain auquel nous devons 
lHistoire ecclésiastique. L'abbé Fleury avait composé une 
histoire abrégée de notre ancien droit ; c’est un travail dont 
M. Dupin s’est emparé, en l'enrichissant d’annotations, 
le corrigeant ct le complétant. Fleury s'était arrêté au règne 
de Louis XIV ; M. Dupin a conduit l’œuvre de son devancier 
de 1774 jusqu’à nos jours. Cette période, qui embrasse les 
conquêtes de notre révolution ; est riche d’événemens ct 
féconde en résultats. M. Dupin les a signalés, sans doute, 
mais avec trop de concision ; il a passé trop rapidement sur 
cette mémorable époque. Que ne s'est-il arrêté quelque 
temps devant les travaux de la convention, les efforts du 
directoire, l'éclat du consulat, la gloire de l’empire et l’hy- 
pocrisie de la restauration ! que ne nous a-t-il montré la 
législation de ces Lemps si divers marquée au coin de ‘esprit 
de l’époque , tantôt progressive, tanlôt réactionnaire, tan- 
tôt libérale, tantôt défiante et despotique. Le Précis de 
M. Dupin m'a paru trop analytique, même pour un précis. 
11 n’apprendra jamais l'histoire de nos dernières années à 
ceux qui ne la connaissent pas; il n’est propre, tout au plus, 
qu’à rappeler des souvenirs. 

La première partie du Manuel de M. Dupin se termine 
par les Aphorismes de Bäcon et les Prolégomènes du droit. 
La seconde partie renferme plusieurs opuscules importans, 
à la tête desquels il faut placer la Libre défense des accusés, 
œuvre de courage et de talent. Ils me fourniront la matière 
d’un second tlicle: 

Dans l'appréciation de ces quelques ouvrages de M. Du- 
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pin, on me reprochera peut-être quelque sévérité ; mais si 
la censure a eu sa part, plus tard l’éloge aura aussi la 
sienne. M. Dupia est l’un de ces hommes , en petit nombre, 
auxquels Ja critique peut s'attaquer sans crainte, parce que, 
si ele trouve à blâmer, elle trouve aussi à louer. 


. L. H. Mouu, Ne 
Avocat a la cour royale de Paris. 


A 


ÉDOUARD BOITARD (1). 


L’école de droit de Paris a perdu dans les premiers jours de 
septembre un jeune professenr suppléant, Édouard Boitard. 
:_ Victime d’une maladie aussi subite qu’inexplicable , il est mort 
si jeune, si riche d’avenir, si nécessaire à ses collègues et à ses 
élèves , à ses amis et à sa pauvre mére! 
= Joseph-Edouard Boitard est né à Paris le 13 août 1804. Le 
collége Louis-le-Grand le compte au nombre de ses élèves les plus 
distingués , et conserve comme une précieuse tradition ke souvenir 
deses nombreux et brillans succès dans les concours généraux. 
Avant la fin de ses études , Boitard eut le malheur de perdre son 
père. Il resta ainsi l’unique consolation , l’unique appui de sa 
mère. Les besoins de la vie qui l’attendaient à la porte du collége, 
h’épouvantèrent par son courage et sa tendresse filiale ; hier élève; 
aujourd’hui maître, il utilise sur-le-champ sa belle éducation; 
mais il ne sacrifie pas à ces occupations accidentelles les espéran- 
ces de l’avenir, et il commence en même temps ses études de 
droit. Reçu avocat en 1826, docteur en droit en 1829, après les 
plus brillans examens qui lui méritèrent les éloges et les encoura- 
gemens des professeurs , il se présenta au concours l’année sui- 
vante , et fut sur le point , dès ce premier essai de ses forces , de 
conquérir une place parmi les heareux vainqueurs. Le coucours 


(r) Cette notice nous a été communiquée par un des smis intimes de 
notre infortuné collaborateur, Une souscription a été onverte à l'école de 
droit poar élever un monument à sa mémoire, et les professeurs de la Fa- 
culté se sont empressés d’adresser une pétition à M. le ministre de l'instruc- 
tion publique pour appeler sur sa malheureuse mère l'intérêt du gouverne- 
ment. Nous sommes heureux de pouvoir annoncer que, par une décision du 
19 octobre dernier, madame veuve Boitard vient d'obtenir une indemnité 
annuelle de 600 francs. (IVote du directeur.) . 
CHR : a à .s È : Vo ou os, SA ee € 
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de 1833 fit justice. Boitard (il n’avait pas encore vingt-neuf ans) 
fut nommé professeur suppléant en première ligne à la presque 
unanimité des suffrages , et chargé du cours de procédure civile ét 
de législation criminelle. Une fois en chaire, que de difficultés 
n’eut-il pas à surmonter ! Le désaväntage du rôle de suppléant ; 
la nécessité d’études presque nouvelles ; la tiédeur des élèves pour 
ce cours ; et surtout la malheureuse réunion de cés deux branches 
de législation si étrangères l’une à l’autre, dont chacune réclame 
une chaire séparée et dans le professeur un genre de talent parti 
culier. Boitard n’était pas au dessous d’une pareille tâche : labo- 
rieux avec le travail facile, doué d’un jugement sûr et prompt et 
d’une mémoire étonnante, puissamment secondé par ses fortes 
études , il complétait tant d'avantages par un admirable talent 
oratoire. Après avoir profondément médité son sujet et avoir ré— 
sumé en de simples notes les résultats de son travail , il hasardait 
sa leçon avec si peu d’hésitation, avec des expressions si remar- 
quables de propriété, de précision et d'élégance ; avec des phrases 
si pleines et si bien finies, qu’on croyait entendre un discours écrit 
prononcé avec le charme de l’improvisatien. On reeonnaissait aussi 
cette puissance de méthode , partage d’un esprit supérieur qui ré- . 
pand l’ordre et la clarté dans les matières les plus difficiles ; après 
avoir préparé l'esprit de ses auditeurs par quelques idées. géné- 
rales et par des résumés historiques aussi intéressans que rapides , 
il mettait sous leurs yeux le texte de la loi , analysait.les articles, 
les mettait en lumière avec les motifs , et en faisait jaillir des ques- 
tions choisies avec discernement; puis dans une discussion claire, 
concise et substantielle , il développait cette sagacité et cette pé- 
nétration, qui laisse les fausses routes, court droit au but, dé- 
couvre et expose les véritables doutes , et choisit une solution qui 
se défend toujours par des argumens graves et solides. Enfin on 
admirait surtout en lui ce talent souple et flexible, qui passait deg 
détails minutieux de la procédure civile aux . considérations les 
plus élevées du droit criminel , si favorable. à l’étendue de son 
esprit et à la sage indépendance de son caractère. : 

, Descendait-il de la chaire pour remplir les dificiles fonctions 
d’examinateur, on remarquait son zèle , son attention à ne faire 
que des questions claires, intéressantes, variées, qui fussent 
comme de nouvelles et de rapides leçons, sa dauceur. ençoura- 
geante , et celte juste sévérité si nécessaire aux élèves , à la con- 
servation des études et à l’honneur de l’école. Voilà le professeur 
que la science du droit a perdu. | 

Encore un mot sut’ les nobles qualités de son cœur. Boitard 
était simple, modeste , oublieux de sa supériorité, sans désir de 
faire briller son esprit ou d’imposer ses opinions ; modéré , conci- 
liant, de bon conseil ; d’un commerce sûr et plein de discrétion ; 


| 7! 
d'une gaité douce et piquatite: Ami tendre st dévoué, Boitard vous 
témoignant sa profonde sScetion, nen par des paroles , mais par 
des services continuels, rendus avec une délicatesse exquise et 
avec eetto touchante simplicité qui s'étonne des remercimens. 
Tel fut l'ami perdu pour ses amis ! 14] fui le fils qui manque à sa 
malheureuse mère. 
ALEXANPRE LaPeace, 
Avacat à la Cour rerule de Paris. 
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3 février. — La requéte en opposition à un jugement de défaut 
J'abte de plaider, peut être signifiée sans ordpnnanve préalable du 
Juge. (Martin c. hérit, Chauterd , Gh. civ. D. 41; S. 186.) ; 

” Cette décision rions semble frappante de justesse. —— 
On a même peine à concevoir conment une cour roynle aus 
éclairée que celle de Riom, sédaite par l’usage vieicux qué s’étais 
introdüit uvant le Cüde de procédure, avait pu croire que , même 
depuis la promulgation de ee code, les requêtes d’oppositioi 
devaient être autorisées par erdonnanee du juge. . | 
_ Si une semblable ordorinance était exigée pour les requêtes 
d'opposition , elle devrait l’ètre égrlement pour les requêtes en 
intervention et en péremption d'instance , pour les requêtes en 
distraction de tout ou partie des objets lé immobilièrement 
formées par des tiers, pour les requêtes en nullité de la preeédure 
d'expropriatioh ; ete., ear les art. 339, {op 727 et 735 C. pri 
exigent, commé l’art. 160, une requête d'avoué à avoué: Or qui 
ñe voit combteti on s'écartérait alors de l'intention du législateur? 
Qui ne voit que, dans touë tes ens, une ordonnance du juge serait 
dérisoire , puisqu’elle-ne pourrait jamais être refasée? Qoi ne voit 
enfin ‘que eette ordontance, au grawd détriment des pariies, 
saurait d'âûtre résultrt que d'entraîner des lénteurs périlleuses 
dans dès matières presque toutes urbomtes; et d’ocensioner des 
frais manifestéfient frustatoires, puisqu'ils ne sont pas entrés 
dans les prévisiohs; #1 généralement exactes pourtant ; du tarif ? 


* 3 février, — La mention, dans l'exploit, que Éhuissièr n’à 
trouvé ni la partie, ni personne à son domicile, indique suff- 
sarmmentqu'in’a pu laisser la copie à aucun parer ou domestique. 
De méêne, la mention qu'aucun voisin n'a noulu sé charger dé la 
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copié remplit suffisamment le vœu de l’art. 68 C. pr., quoique le. 
nom d'aucun des voisins interpellés ne soit mentionné dans: 
l'exploit. | a. NE Due 

Les héritiers de la partie qui figurait dans uh procès, peuvent 
demander la péremption sar$ avoir, au préalable, repris l’in< 
stance. DO DD ne 

L'inscription de la cause au rôle n’interrompt pas la péremption. 
(Lattier c. Rivière, Ch. req. D. 104 ; S. 625.) | 

La première décision dérive de Ja manière large avec la- 
quelle la cour de cassation , beaucoup moins sévère anjourd’hui 
qu’elle ne l’était dans les premiers temps de l’application du Code 
de procédure, apprécie les nullités de forme. 

La deuxième proposition est, depuis long-temps, certaine en : 
jurisprudence. 

Quant à la dernière décision, on ne saurait l’adopter. 

L'art. 397 C. pr. ne dit pas que l'instance est éteinte quand il 
s’est écoulé trois ans sans aucune signification, mais bien quand 
il ya eu, pendant ce délai, discontinuation absoluc de poursuites. 
D'un autre côté, l’art. 399 n’exige pas, pour que la péremption 
soit couverte, un acte signifié , mais seulement un acte valable. 

Or il nous semble que la mise au rôle est un acte de poursuites 
dans le sens de l’article 397, et un acte valable dans le sens de . 
Part. 399. Cette mise au rôle annonce visiblement, de la part de 
celui qui l’a requise, l’intention de ne pas abandonner l'instance; 
et la péremption , surtout sous l’empire du Code de procédure où. 
elle n’est pas acquise de plein drbit, ne peut être fondée .que sur 
l'abandon présumé du procès. one 5e 

D’un autre côté, quand une sommation d’audience a déjà été 
faite , et qu'il n’y a pas lieu à modifier les conclusions contenues 
dans l’exploit d’ajournement ou dansleslibelles précédemment si- 
gnifiés, l'inscription au rôle est leseul acte utile qu’une partie puisse 
faire, et tout autre serait inévitablement rejeté de la taxe. | 

À joutons que si l’on exige, pour interrompre la péremption, 
ou un acte sigrifié, ou un acte vommun aux Jeux parties ,:les 
jugemens préparatoires ou même interlocutoires n’interrompraient 
pas la péremption, quand l’avoué de la partie qui invoque cette 
péremption n’y aurait pas assisté; or cette conséquence nous 
. semble peu conforme à l’intention du législateur. 

Du reste, à l’occasion de l’arrêt du 3 février, on doit faire une 
_ observation .que l’on considère comme émportante, quant à l’in- 
fluence que doivent exercer les arrêts de la cour suprême, ou 
même , en général, tous les arrêts. TU 
.. Quand un mdÿen a été rejeté ou accueilli par un motif unique, 
c'est alors que l’arrêt jouit de toute son autorité ; car il est certain 
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que ce motif exprime l'opinion de la majorité des magistrats qui 
ont concouru à la décision. oi 
” Mais il en est tout autrement lorsqu'un moyen se trouve re— 
poussé ou admis par deux ou plusieurs raisons : il peut se faire 
alors que quelques uns des magistrats sc soient déterminés par 
l’une de ces raisons, quelques uns par une autre , et us 
prise isolément , n’ait eu l’assentiment de la majenité. 

Cette incertitude dépouille les motifs de l'arrêt de toute puis- 
sance d’autorité , et ces motifs ne peuvent alors empranter de force 
qu'aux raisons qui s’y trouvent indiquées. 

Ainsi ; dans l’éspèce de l’arrêt'du 3 février, le moyen de cassation 
pris de ce que la mise au rôle avait interrompu |la péremption 
ayant été repoussé, 1° parce qu'il péchait en fait, en ee que la cour 
royale avait déclaré que la cause n'avait pas été inscrite au rôle 
depuis le Code de procédure, 3° parce qu'il n’était pas fondé en 
droit , il est permis de douter que cette dernière raison , placée au 
second rang , ait obtenu l’assentiment de la majorité dela chambre 
des requêtes. | 


3 février. — Le porteur a un droit acquis à la provision 
dès l'instant que la Litre de change est tirée. Ainsi, lorsque le 
tireur a expédié des marchandises au tiré, pour en employer le 
prix au paiement d’une lettre de change, le porteur doit étre payé, 
par privilège , sur ces marchandises , bien que le tireur eût fait 
Jaillite avant qu'elles fussent parvenues. au tiré. (Caldairon c. 
syndics Barre-Pin , Ch.lciv. D. 195; S. 96.) . 
Cette décision est conforme à deax précédens arrêts de la cour 
suprême des 22 novembre 18530 et 15 février 1832. | 
La doctrine consacrée par ces arrêts paraît, des l’abord , tout- 
à-fait incontestable , lorsque la lettre de change se trouve revêtue 
de l’aceeptation du tiré. | 
Dans ce cas, en effet, le tiré qui est nanti de la provision , ou 
à qui, du moins , les valeurs qui doivent servir à la faire ont été 
expédiées ; est naturellement présumé n'avoir donné son aceepta- 
tion qu’en vse de la provision qu’il avait déjà, ou qu’il s’atten— 
dait à recevoir. Cetiré, qui s’est obligé envers le porteur , peut 
d’ailleurs invoquer, par une analogie 1 plus parfaites, le privi- 
lége accordé par l’art, 93 C. comm. , aux commissionnaires qui 
font des avances sur des marchandises qu’ils retiennent ou qui 
Jeur ont été expédiées. Et , en supposant que, dans un esprit de 
fraude , le tiré renoncât à se prévaloir, en pareil cas, du privilège 
de rétention qui lui compète manifestement, le tireur pourrait, en 
sa seule qualité de créancier du tiré par l’effet de l’acceptation, 
invoquer, au nom de son débiteur, le bénéfice du privilége. 
La doctrine: adeptée. par la cour suprêne se justifie -encbr6 
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avec évidence, dns lo ens où, même sans acceptation du tiré, 
la lettre de change contient, en faveur du porteur, sur des vaz 
leess-on marchandises devant servir à la provision ,| une affecta- 
tton spéciale accompagnée des indications précises exigées par 
F'art. 2094 C. t., pour la validité du gage. Le porteur peut alors, 
en effet; ievaquer en sa faveur la disposition de l’art. 2096 C. c., 
d’après laquelle le privilége sur le gage existe dès l’instant qu’il est 
mis en la possession d’uu tiers convenu entre les parties, 
-_ Le principe posé par la cour régulatrice ne peut donc souffrir 
quelque difliculté que dans le cas où, comme dans l'espèce de 
l'arrêt du 3 février, Je leitre de change, qui ne porte d’ailleurs 
aucune affectation spéciale en faveur du porteur, n’a pas non plus 
été accepiée par le tire. Li 
- Il faut aveuér, en effet, qu’alors il est difficile d’assimiler 
la préférence donnée au perteur de la lettre de change sur les 
valeurs destinées à faire la provision, à quelqu'un des privikges 
établis expressément per la loi. nn - 

Toutefois, dans ce cas-là même, on peut dire que la Lettre de 
change, par sa nature, semble emporter cession émplicite , à con- 
eurrence de la somme à Kquelle elle s’élève , detoutes les valeurs 
qui se trouveront entre les mains du tiré au moment où elle de- 
vicudra exigible. . — 
. Ccla paraît si vrai, que le tireur repousscrait avec fondement 
toute réclamation de paiement qui serait faite à son domicile après 
l'échéance, mais avant que la lettre de change eût été présentée 
au tiré; absolument comme le cédant ordinaire qui æ garanti 
le paieñnent, sans aucun retard, de la créance cédée; ne peut 
pourtant étre actionné en gârantie avant que le débiteur indiqué, 
ait refubé de payer la dette. 
: Le:tiré se trouve donc, au moment où la lettre de change lui 
est présentée , dans la position d’un débiteur ordinaire qui ne peut, 
aprés la sigmification du transport , faire aucun paiement qu’entre 
Jes mains de son nowveau créancier , alors même qu’il prétendrait 
que lacréance qu’on lui réclame n’est pas dacentotalité, ou qu’elle 
_m'est.pas encore exigible. ‘ si 

Il importe au reste fert peu que le tiré détienne déjà la provi- 
sion ; où qu’elle lui.ait seulement été expédiée avant la faillite du 
tireur, Dans les deux cas, la cession smpticite au profit du porteur 
des valeurs qui composent cette provision, doit également pra- 
duire ses effets; dès que le tireur a rempli son obligation person- 
pelle en envoyant ces valeurs, et cela, à une époque ou il cop= 
servait encore la libre disposition de ses droits, | 

Le principé posé par la cour régulatrice semblé donc également 
vrai dans toutes les hypothèses qu’on a posées, et ne pourrait 


recevoir d’excgption que lorsque de tiré aurait fait cpmpte aû ti- 
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reur ou à seé syndics des valeurs composant la provision ; avimt 
que la traite lui eût été présentée ; ce n’est que dans ce tas qu’ff 
pourrait prétendre ; vis-à-vis du porteur, s'être valablement hs 
bére, cpu ce dernier ne pourrait réclamer aucu droit spécial sur 


des valeurs qui seraient rentrées dans la masse des biens du tireur: 


. Bfévrier.—Les récompenses ou indemnités dues à la ferme par 
la communauté produisent intérêts, de plein droit, du jour dé 
la dissolution de la communauté, pe à Part. 1473 
C. e. , quoique plus tard la femme renonse. On ne peut dire qu'en 
ans de renonciation, les reprises de la femme deviennenddes créan- 


ces purement personnelles sur de mari, créances qui, aux termes | 


de l’art. 1479, ne porteraient intérét que du jour de la demand 
en) justice, ( Due d’Havré c. Deurbreuq, Ch, roeqi D. 265; 
D. 264. ) | | OR # RES 


La cour de Nancy avait admis le principe contraire , .däns üÿ 


arrêt du 29 mai 1828 ; mais la décision rendue par la cour su- 
prême doit incontestablement prévaloir; car, outre que l’ar- 
ticle 1473 C. c. ne fait aucune distinction, dans le système dela 
cour de Naney , la femme qui renonee serait privée même des in« 
térêts qui auraient eouru pendant qu'elle était dans le délai légek 
pour faire inventaire et délibérer , résultat tout-à-fait inadmissible. 


4 février. — Une surenchère n’est pas nulle par vela seul que : 


de surenchérisseur, en s’engageant à porter le prix à un dixième 


en sis, se réserve d'être remboursé des dépens comme frais ex> . 
traordinaires de poursuites, quand il offre d’aillèurs , en sus dD 


disième , une somme suffisante pour. couvrir ces dépens. (De Gui- 
chard c. Ollié, Ch. req. D. 222 ; S. 507.) É 


Cette doctrine nous semble pouvoir donner lieu à quelques 


doutes. | TN 

Sans contredit, quand le surenchérisseur ne se réserve que 
* d’être remboursé des frais de la surenchère dans le cas où un autre 
que lui demeurerait adjudicataire, ces réserves sont parfaitement 
valables ; elles sont même tout-à-fait inutiles , puisque l’art. 2188 
C.c. charge expressément l’adjudicataire de payer , en eus de sok 
prix , les frais faits pour parvenir à la revente. 
… Maïs, dans l'espèce qui a dénné lieu à l’arrét du 4 février, la 
cour royale n’avait nullement attribué ce sens aux réserves du 
créancier surenchérisseur. Jo  . Un ee 

Ces réserves voulaient donc dire que , si ce créancier devenait 
adjudicataire , il entendait prélever sur le montant de l’adjudica- 
tion les frais de la surenchère ; mais alors elles étaient contraires 
à l’art. 2168 précité; car la surenchère pourrait ne procurer auçug 
avahtage aux créæiciers inscrits , et quelquefois leur devenir dom- 
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mageabie , si les frais de eette surenchère, qui quelquefois éga- 
lent ou même excèdent le dixième du prix de l’aliénation volon- 
taire, pouvaient être imputés sur le prix dela revente. 

11 importe fort peu que le surenchérisseur offre , en attendant, 
uac sowme plus que suflisante pour couvrir les frais ; c’est 
uniquement le résultat définitif qu’il faut envisager. 

Or il semble que le surenchérisseur, en devenant adjudica- 
taire, couserverait, en vertu de ses réserves, le droit de pré— 
compter ses frais de revente sur le prix total, puisqu'il aurait fait 
de ce prélèvement une.condition essentielle de sa surenchère. 


- On dirait en vain que les réserves sont nulles alors, comme 


étant contraires à l’acte qui les: contient. Ces réserves, bien 
loin d’être de simple style, indiquent-clairement que.le.suren- 
chérisseur aime mieux que la surenchère demeure sans effet , que 
de s’exposer à payer , en sus du dixième du prix stipulé , les frais 
. de la revente, qui peuvent être considérables. 

4 février, — Lorsqu'un acte sous seing-privé, souscrit par un 
interdit, porte une date antérieure à l'interdiction ; mais qui n'est 
pas devenue certaine avant cette époque, la sincérité de la date 
peut étre contestée par les héritiers ou représentans de P interdit. 
Ainsi, un arrét doit être cassé. quand il valide, en pareil cas’, 
une obligation souscrite par un interdit, sur le seul fondement 
que l’acte sous seing-privé fait pleine foi entre les parties con- 
tractantes et leurs ayans-cause, ct sans rechercher ni exanuner 
si la date n'avait pas été frauduleusement insérée dans l'acte. 
{ Devesvres c. Gillot , Ch, civ. D. 32; S. 83.) d us 
Cet arrêt vient appuyer la doctrine qu’on a développée dans 
la Revue ,t. Il, p. 142. POS nn 


& février. — L'existence d’un droit d'usage dans une forêt de 
Pétat ne peut étre établie que par des actes écrits ; élle ne peut 
résulter de la preuve: testimoniale d’une possession frentenaire, 
alléguée par le prétendu usager, qui ne rapporte d’ailleurs aucun 
titre ancien de propriété. ( Préfet du Haut-Rhin €. comm. dé 
Lautenbach, C. civ. D. 125 : S. 94.) 

Dans le précédent numéro de la Revue, t. Il, p. 466, on a 
examiné la question de savoir si les usagers qui rapportatent un 
titre de propriété remontant seulement à plus de trente ans, 

pouvaient être admis à prouver par témoins qu'ils n'avarent pe 
perdu leur droit par l’effet du non-usage dans les trente dernières 
années. | .. | k k 

L'arrêt qu’on rapporte maintenant donne lieu d'examiner 81, 

même dans le cas où aucun titre ancien n’est rapporté , les usagers 


- 


D NE Lu RUN 


77 

ne peuvent pas quelquefois prouver leur droit par la simple pose 
session. | u ... Cu 

À cet égard, on doit distinguer les droits d'usage réclamés, 
soit dans les foréts domaniales, soit dans les bois des communes 
où des établissemens publics auxquels l’ancienne jurisprudence 
avait étendu les règles du régime forestier établi par l’ordonnance 
de 1669 , de ceux réclamés du les bois des particuliers. 


I. Quant aux premiers, pour toules les forêts qui faisaient déjà 
partie de la France à l’époque de l'ordounance de 1669, on sou- 
scrit volontiers à la jurisprudence de la cour suprême, qui ‘ 
repousse la simple preuve orale de la possession. trenténaire ; 
car rien alors ne.vient purger ni même atténuer le vice naturel 
de la possession, qui est présumée. avoir eu lieu contrairement 
aux dispositions de l’ordonnance , par cela seul que l'usager ne 
rapporte ni tre ancien ni procès-verbaux de délivrance ou. de 
défensabilité. ; 

Mais, quant aux forêts situées dans des provinces qui » comme 
Ja Lorraine, n’ont été réunies à la France qu’après l'ordonnance 
de 1669 , elles ont continué , depuis la réuuion, à être spumises 
à l’ancienne législation et aux anciennes coutumes du pays, ainsi, 
du moins, qu’on s’est cfforcé de l’établir dans la Revue, t. F', 
p. 68; et partant, ce sont.les coutumes ou.les auciepnes lois 
spéciales de ces contrées qu’il faut exclusivement copsulter , pour 
savoir si l’existence des droits d'usage dans les forêts qui s’y trou= 
vent situées, peut être prouvée par la simple possession, ’ 

Au surplus , au moins en ce qui regarde les forêts de l’État ou 
de la couronne , la question qu’on discute perd chaque jour de son 
importance , et ne peut plus être agitée que dans un petit nombre 
de procès encore pendans ; car les articles 61 et 88 C. for. n’ont 
déclaré admissibles à l’exercice des droits d'usage dans ces forêts, 

ue ceux dont les droits auraient, au jour de la promulgation du 
Code forestier, été reconnus fondés par des jugemens au arrêts 
définitifs, ou seraient reconnus tels par suite d’instauces qui 
étaient dèés-lors eugagées, ou qui seraient intentées devant les tri- 
bunaux dans le délai de deux ans, à dater de la promulgation du 
Code, par des usagers en jouissance. 


IT. A l'égard des droits d'usage réclamés dans les bois des par- 
ticuliers , 1l est certain que la preuve testimoniale de la possession 
de simples droits de pacage ou de panage ne saurait , sous aacun 
rapport , être admise , en l'absence de toute preuve écrite ; puisque 
ces dreils ne constituent que des servitudes discontinues, qui, 
d’après la règle générale posée par l'art. 691 C. c., ne peuvent 
plus étre acquises que par titre.  : É | _* 


Mais en est-il de même pour les droits d'asage en bois ? 
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… À la vérité, depnis le Code forestier , qui , même dans les forêts 
des particuliers , ne permet jamais aux usagers de s’emparer du 
hois.sans délivrance ; il semble que les droits d’usage en bois ne 
peuvent plus être prouvés par la simple possession trentenaire ; 
car, dès l'instant que le prétendu usager ne rapporte aucun titre 
ancien ni aucune preuve écrile de délivrance, sa possession peut 
être présumée avoir eu lieu en délit. | 

Mais, avant le Code forestier, il nous semble, comme à 
M. Proudhon, qui a fait à ce sujet une longue et savante disser- 
tation dans son Traité de l’usufruit et de l'usage, t. 8, n° 3435 
et suiv., qu'aucune lof n’imposait à l'usager des bois des particu- 
liers l’obligation de demander la délivrance , si ce n’est dans le 
cas exceptionnel où il y'avait eu un réglement de coupe. Il suit 
de là que, dans ces bois, la possession des droits de chauffage ou 
autres droits plus étendus, ne pouvant être réputée avoir eu lieu 
en délit par cela seul qu’ancune preuve écrite de délivrance n’était 
représentée , avait tous les caractères exigés par la loi pour l’ac- 
quisition. de la prescription, et ne pouvait être inefficace que dans 
le ressort des coutumes spéciales, qui auraient exigé, dans tous les 
les cas, un titre écrit. | 0 

Cela posé , il en résulte que, même depuis le Code forestier , 
un‘usager pourrait se faire maintenir dans la jouissance du droit 
qu'il prouverait avoir déjà prescrit antérieurement ; seulement 
cette preuve deviendra de An en plus difficile à rapporter , à me- 
sure qu’on #éloignera de l’époque de la promuulgation des nou- 
velles lois forestières. | | 
‘AE. Dans toutes les hypothèses qu’on a examinées, il est éga- 
lement eertaîn que les usagers qui ne représenteraient point leur 
titre originaire, pourraient, conformément à la règle générale 
posée par l’art. 1337 C. c., y suppléer complétement par la repré- 
semtation de deux ou plusieurs procès-verbaux de délivrance ou de 
défensabilité , dont l’un aurait plus de trente ans de date. | 

Mais est-ce à dire que si l’usager ne rapportait qu’un seul de ces 
procès-verbaux , ou s’il n’en rapportait aucun qui remontât à 
plus de trente ans, ses prétentions devraient nécessairement être 
rejetées ? Non sans doute; mais, en ce cas, Îles procès-verbaux 
qu'il rapporterait ne constitueraient plus par eux-mêmes une preuve 
complète , et n’offriraient qu'un commencement de preuve par 
écrit , qui le rendrait seulement admissible à prouver, par témoins 
ou par présomptions, que l’usage était réellement fondé en titre. 


12 février. — L'art. 889 €. c., qui #’admet pas la rescision 
pour cause de lésion contre une vente de droits sucCrssirs faile à 
un cohéritier, à ses périls et risques, par un autre cohérilier ; 
doit s'appliquer à la vente des droës indéterminés et indipis reve- 
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nant à lun des enfans par suite d'un partage d'ascendant: fait 
par acte entre vifs. (Epoux Bourdiaux c. Louvrier, Ch. req: 


D. 163. ) 


Roni&ez, 
Avocat et Docteur en droit. 
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BüLLETIN BIBLIOCRAPHIQUE, 


Dn droit de succession et de ses dévoloppemens daix l'histoire da monde, 
fragment de l'histoire universelle du droit (das Krbrecht in Weltgeschiehts 
licher ‘eutwichkelunz, etc.), par Edouard Gans. 4° volume. Siatigard et 
Tubingae, chez Cotta, 1835. | 
” Après six années d'intervalle, M. le professeur Gans reprend la pnblicas 
tion du Droit de succession, œuvre d’an esprit aussi brillant que profond, 
première et éclatante manifestation dn système de Hegel importé dans le 
. droit. Ce n'est pas en peu de lignes que noûs aurons Îa prétention d’ap< 
précier ce nouveau volume, qui traite du droit de snccession en France, en 
Angleterre, en Islande, en Norwége , en Suède et dans le Danemarck. Sut 
les 700 pages qu’il contient, 250 sont consacrées à la France. Aussi, né 
nous bornerons-nons pas à signalrr le caractère général de cette partie dé 
l'ouvrage, maïs une analyse exacte et de nombreux extraîts mettront nos 
lecteurs à même d'apprécier les savantes recherches auxquelles s’est livré 
Pillastre professeur. 1l s’étonne à juste titre de la pauvreté des matériaux qué 
présente jusqu'ici l'étude des sources du droit francais, et pense qu’une réi 
action énergique ne’saurait tarder de se prononcer en sa faveur. Ce noble 
espoir ne sera point décu, et nous osons penser que notre Revue ne manquera 
pas d'exercer quelque influence pour ramener les esprits prévenus. : | 

M. Gans annonce qu’il reste encore à paraître deux volumes poùr com- 
pléter son traité. L'un traitera da drait de succession en 4/{lemagné et chez 
les nations slaves, ét ke dernier enfin, libre des difficultés que présente Ja ré- 
sarrection scientifique da moyen-àge, ouvrira un plus’vaste horirôn' ant 
considérations générales. | L 

Quellé que soit l'opinion qu’on embrasse sur le système adopté par 
M. Gans, nul ne pourra méconnaître l'étendue et la variété de ses cons 
naissances, l'énergie et la fécondité de son gérie, Aussi, pouvons-nous espé- 
rer que l'Académie des sciences morates et politigres, à l'éleetion prochainé 
de correspondans étrangers , appellera dans son sein le savant professeur , et 
lui païera ainsi an juste tribut de reconnaïssance pour les lumières que sou 
nouveau travail a répandaes sur Îles antiquités du droit francais.  : 

Commentaire de la loi du 12 mai 1835 sur les majorats, par M. Parant, 
#vocatrgénérel à la cour de-cassation, député de la Moselle. Paris, 1835, 
chez Lenormant, rue de Seine,n° 8, . A EN EE 

L'égalité du partage dans les successions est une des plus belles conquêtes 
du Code civil, aussi le rer article de la loi du 12 mai 1835 n’a-t-il rencon- 
tré qu’ane approbation unanime, en inférdisant les majorats pour l’avenir , 
en restaurant la division naturelle des propriétés, | 
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‘ On vuriit pa déérar ano-réforme plus ag ss 
cetie loi dispose à l'é égard des majorats 
soit, son application peut donner lieu, sous < 
ses; l'auteor de la proposition, l'honorable oi 
ont tant cpntribné à la faire convertir en jé 
approfundir ces questions. M. Parant l'a fait ÿ 
gaute pr'cision qui caractérisent son beau t . à mx par tracer 
l'historique des majorets et de la loi qui les proslr/a ‘procède ensuite à 
Lexzamen des principales questions que soulève cette dernière. Son travail 
ne peut manquer d'être Jn avec pluisir et consulté avee fruit, 


du Lips à la manière dont 
san Due qu'il en 


Ni 
LOS 


Ls Revue du Notañèt ct de l'Enregistrément (1); ui reçut, dés son appa- 
rüion , un favorable accueil du public, continue ses utiles travaux. L'in- 
iehigencs das le choix des matières, l'indépendance et le-mércite des obeer- 
vatiohs qui. accumpagnent je plapart des dégisiona, assignent à ce recueil 
us rang distingué parmi les nombreuses pabiications detg,genre, 4tJai pré- | 
parent ua saccès mérité, surtout auprès des “ee anxquls i il s'a- 
dresse d'une manière ule. De  notableg-a mn ont été ces. Les 
unes sont toules ère mé d'autres, ben pl Sie F PRE ENS our 
effet de subptituer à la (disposition deelqne- 8 cons: | nr 
ordre tel, que les recherches n'auraient sie | 


chaque livraison ne ee pas gecompa sable 
tent la sollicitade du d pr Air | éne 
que spéciale. pour le mo (Aout .qui + jrs . voulons 


parler du choix pour ci tue. dans plusieurs villes principales de la 
France, d'hommes auxquéis legs. Mules particulières rendent plus familiè - 

tes les-parties du droit, dont la génsaissance forme la base essentielle de la 
science. du nptaire. Plosieurs, ont enrichi déjà la Reçque de leurs travaux. 
Enire.autres, et comme l’un deg plus remarquables, .pous citerons la disser- 
t#t500 deM. Léon, avocat, el l'an des professgars du coars de notariat à Tou- 
Jouse, sur la question de savok si la promesse de se démettre d’un office 
équivaut. à la vente elle-même, aux termes de l'art, 1589 da Code civil, ou 
si elle doit être considérée seulement comme une obligition de faire qui se 
sésout, An Cas d'inexécntion, en dommages-intér . M. Léon soutient que 
Le art, 1589 ent, essentiellement applicable : aux traités qui interviennent sur 


les trsmmimique d'offices. , : . ., - 


. Dipoguaise général'et raisonné, op Réperiaire abrégé de législation de 
dactrine #4 de jurisprudence ; par M. Armand Dalloz. . . 

Geite immense puhlicstion se poursuit avec une prodigiense activité, 
Quatre livraisons sont. maintenent en. vente. Elles comprennent la matière 


d'aa moins 30 volumes in-8° ordinaires, et arrivent jusqu'à la lettre G, 


Nons avons déjà dit notre pensée sur les deux premières livraisons : nous 
reviendrons invessamment sur les denx suivantes 


(1) Une livraison de quatre feuilles | tous les mois. sont à 10 francs par an. 
Bareaox , race de Se he n° 5r. 
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COURS DÉ DROIT GONSTITUTIONNEL , 
par M. Rossi, PRES äla Faculté de Droit de Paris. 
# 

_ Introduction. — Doué de raison et 7 A, hsiame 
ne saurait confondre sa destinée avec celle des Tue maté- 
riels «et périssables, E. 

Elle s’en sépare comme l'esprit se Fo. de le ma- 
tière , la science .de l'ignorance, la nécessité de la liberté, | 

Aussi ce n est pas comme simple spectateur, ni comme 
pur instrument, ni comme partie intégrante de  l'orga- 
nisation matérielle, que l homme a été placé sur la scène du 
monde. A 

Sa libre activité et sa vie intellectuelle, ces ich 
constituifs de son être moral, ces fondemens irrécusables 
de la moralité de ses actions, de ses obligations et de ses 
droits, lui donnent des facultés, lui LApGsent des devoirs 
particuliers à sa nature. | 

Sensible et intelligent , il aspire aa bien-être et peut par 
ses choix éviter la douleur, rechercher le plaisir. 

Capable de discerner le bien du mal et de comprendre sa 
deslinée, le devoir lui commande avant tout de travailler. 
incessamment à l’accomplir, en développant sa nature par 
la connaissance et la pratique du bien. 

L'homme, a dit un poète vivant, est un Dieu tombé qui 
se souvient des cieux. Travailler constamment à se rappro- 
cher de ces hauteurs morales que la conscience lui fait 
pressentir et que la raison lui signale, c’est là sa mission, - 
le bat élevé qu'il ne doit jamais perdre de vue. 

. Pour s’efforcer de l’atteindre, l'homme a .des obliga- 
tions à remplir, des droits à exercer, Le but suppose les 
moy Cns. 


III. | _ 6 
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C’estdire qu'il est des règles de conduite, des lois que 
l'homme doit connaître et observer pour que dans tous les 
r pports qu'il est appelé à soutcnir, son activité se déve- 
loppe conformément aux principes du bién et de l’utile, 
que ses actes setrouvent en harmonie avec sa destinée. 

Si chaque individu de notre espèce n’était qu’un étreab- 
solument isolé, il n'aurait de rapports qu’avec Dieu. Le 
Code positif de l’homme ne renfèrmerait que deux chapi- 
tres, sa religion et ses mœurs. 

Il n’en est point ainsi. Environné d'objets matériels, sd 
raison, même dans l'emploi de ces objets, doit distinguer ce 
qui est bien de ce qui est mal, cë qui est conforme ou con- 
traire au développement régulier de nôtre nature. 

Enfin l’homme ne saurait inéconnaître dans les individus 
de son espècé dont il est entouré, son propre type, ses 
semblables, ses frères. Une analogie irrésistible lui dit que 
sa destinée est leur destinée, que le même devoir leur com- 
mande à tous de l’accomplir, que tous ont le même droit 
au libre développement de leurs facultés. | 

De là les rapports d’hornmé À homme ét fi loi qui les 
gouverne. ne — 

Tandis que sa relation avec Dieu est pour l’homme un 
rapport d’infériotité et de soümission ; | 

. Et que ses rapports avec le monde matériel et les êtres 
irrationnels constituent pour l’homme un rapport de supé- 
riorité; _ | L 

. An’y a qu’un rappôrt de fraternité et d'égalité de droit 
dans la relation d'homme à Homme. | 

. La force ou la faiblesse de l'individu augmente ou dimi- 
nue ses moyens d'activité pérsonticlle, de développement 
individuel : mais elles n’ôtent ct n’ijoütent rien au de- 
‘voir qui commande également à chacun de se développer 
dans les limites de sa puissance ; rien au droit que tous 
ont également d’exèrcer, sous Fempire de la raison, Icué 
aclivilé relative, 
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Bref, l’hommié n’a pas le droït d'exploiter l’homme. 

Au contraire: comme tout accomplissement d’un devoir 
est un bicn en soi, l’homme, pour se conformer aux lois de 
l'ordre universel, doit, dans la mesure de ses moyens, aî- 
der ses semblables dans leurs efforts pour ätteindre d but 
de leur existence. 

La force n’a donc qu'un privilége légitime , celui dé 
pouvoir être sécourablé et bienfaisante, et dé vénif en 
aide au droit. | 

Ces grandes et éternelles vérités, si long-temps igno- 
rées, n’ont été jamais enseignées avec plus de force et de 
simplicité que dans le Code ds chrétiens. | 

C’est par elles « qu ‘il à tiré une ligne profonde, ineffaçable, 
de démarcation entre la éivilisation du monde ancien et 
celle du monde moderne, entre la loi du paganisme et celle 
du Christ. es 
Tel est:le droit naturel dé l'humanité. | 

‘La formule générale en est simple, Le applications eu ei 
sont variées, rl compliquées. | 

Les rapports des hommes entre eux ne se bornent pas au 
fait de lear coexistence ici-bas ; LL à des rapprochemens plus 
du moins fortuits. | 

La famille, avec les relations fondamentales qui en ré- 
sultent, est un fait général auquel on ne connaît pas 
d'exception. . 

L'association civile, la société, qui.embrasse les familles 
et les rattache les uncs aux autres, êst également un fait 
général, surtout si on, consent x voir ‘dans la tribu Ÿ ji ii 
de l'union sociale. 

Enfin il est également vrai que la. tendance soëiale n’a 
point réuni lous les hommes dans un seul et même corps 
moral. Cela dépasse les possibilités humaines. Au-delà de 
certaines bornes, iln s: a pour l'homme ; en toutes choses, 


qu’impuissance ct confusion. La tendance sociale de lhu- 
Manité a créé les nations. 
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Ces grands corps moraux composés de familles et d’indi- 
vidus, de fragmens, si je puis parler ainsi, de la grande 
famille humaine , ne sauraient être complétement étrangers 
l'un à l’autre. Une loi commune les domine et les lice en- 
tre-eux, la loi générale de l'humanité. Ces grandes familles 
dérivent toutes de la même souche; elles aspirent an même 
héritage, 

Ainsi, l'humanité, les nations, la famille, l'individu : 
telest, pour parler comme parlent les astronomes , le sys- 


tème humain. | 
L’humanité, vaste cercle qui renferme toutes les sociétés 


civiles ; la société civile, la nation, cercle moins étendu 


qui renferme les familles et leur imprime un caractère parti- 
culier, le caractère national ; enfin la famille, qui renferme 
les individus et leur garantit leur individualité , leur avenir, 
leur histoire, 

Sans doule on a pu concevoir une nation complétement 
isolée, des familles sans aucun lien social, des individussans 
société ni famille. 

Mais ce sont là des abstractions, des hypothèses au ser- 
vice de la méthode analytique plutôt que des réalités. L’ana- 
lysé n’est qu’un instrument ; la vérité est dans le complet, 
dans la synthèse, 

Dès lors la loi (} je prends ce mot dans un sens général ) 
qui règle les rapports des hommes entre eux, se partage 
naturellement en autant de branches qu’il y a de posi- 
tions diverses pour l’homme vis-à-vis de ses semblables. 

]l y a un droit international et un droit national. 

Le droit nalional se subdivise selon la nature des rapports 
qu'il doit régler. | 

Nous avons des individus , des familles, une société 
civile, 

Il y a plus : point de société possible sans pouvoir 
social. 

Le pouvoir social est légitime comme Ja société; c’est 
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dire comme la conservation, le développement ei le 
bien-être de l'humanité. | 

Car entre ces idées il y a le rapport des moyens " but, 
Les hommes en ont la conscience. De Îà ce sentiment pro- 
fond et instinctif de l’ordre social et de la nécessité. d’un 
pouvoir proectenr, sentiment sans lequel les associations 
civiles n’auraient été que de vaines tentatives , et la civili- 
sation n’aurait point répandu ses bienfaits sur la face de 
la terre. ee 

La société et le pouvoir social, je ne parle pas ici de leurs 
formes , mais de leur essence, ne sont pas choses faites à la 
main. Ils ont leurs racines dans les profondeurs de notre 
nature. Ce sont des révélations nécessaires de l'humanité 
que l’action libre de l’homme façonne et modifie, mais ne 
crée pas. Aussi, quelque grande que soit la variété de leurs 
formes , leur principe se retrouve en tout temps et en tout 
lieu. La société et le pouvoir social sont des faits gé- 
néraux. 

C'est par le pouvoir social, par Les secours qu'il prête 
aux faibles, par la force qu’il met au service du droit, que 
l'égalité civile parvient à passer de la spéculation dans les 
conditions de la vie réelle , et que le progrès devient possible 
non seulement à quelques individus, mais à l'espèce, à l’as- 
sociation tout entière. | 

Placé comme médiateur suprême entre les intérêts privés 
et l'intérêt général , entre les exigences des passions et celles 
de la raison publique , entre la liberté de l'individu et celle 
du corps social considéré dans son ensemble: chercher la 
conciliation la plus rationnelle de ces élémens divers , c’est 
1à la mission du pouvoir social. Dans cette mission se trou 
vent le principe et la mesure de ses devoirs et de ses droits, 

Ainsi les individus et la famille , l’état et le pouvoir social, 
telle est l'expression compendieuse des matières du droit 
national. r 

11 se divise donc en droit privé et droit public, | 
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Le premier règle les relations individuelles et de famille, 
Le second fixe l’organisation du corps social et du pouvoir 
politique et détermine les rapports qui en résultent. 

IL n’est au fond rien d’arbitraire aux yeux de la raison, 
dans les hases fondamentales da droit, pas plus dans celles 
du droit privé que dans celles da l'organisation sociale el 
politique. 

La liberté de l individu est légitime jusqu’au point 6 upar 
ses actes elle mettrait obstacle au développement et au 
bieu- êtrp de l'espèce. 

L'action du corps sogial est légitime tant qu "elle ne re 
tend pas, ainsi que cela arrivait dans les états de l'antiquité, 
annihiler l’activité individuelle et faire de F homme un pur 
instrument de la cité. 

Enfin le pouvoir social cessprait d’être légitime le jour où, 
méCORDAISSARÉ JON origine et pa mission, il se poserak 
éomme but et n’envisagerait la société et les individus que 
comme des moyens, tandis qu’il n’est lui-même pour la 
société qu’un moyen d'ordre et une garantie de liberté. 

En conséquence, si les conditions de la yie réelle étaient 

absolument les mêmes pour toute société civile, le droit 
aurait pa se développer d’une manière À peu Dee aeres 
chez tous les peuples de la térre. 

On ne sait que trop qu’il n’en est poiñt aansi, 

” Gependant on conçoit que la recherche d'un droit spé- 
eultif, générel, est chose à La fois possible et rationnelle. 

Les faits généraux de noire nature sont des données con 
stantes , invariables, de tous lés peuples et de toutes les, 
époques. Les diverses conditions de la vie réelle, les erreurs 
humaines , les circonstancts partécukières, pouveñt 6h m6- 
difier : profondément les résultats ; des no jh en dé 
truire le principe. 

Aussi, loin de noas:towte pensée demépiis pour ces recher+ 
ches spéculatives qui constituent une parus si essentielle de 
la haute philosophie. | 
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Qui. a jamais contesté l’importance des vérités mathéma- 
tiques? Qui oserait les révoquer en doute par cela seul 
qu’elles supposent dans les corps une homogénéité et une 

continuité qui n'existent pas : Ù Le mensonge ne commencerait 
que lorsqu'on essaierait de nous persuader qu'il faut appli- 
quer les formules abstraites sans tenir compte des frottemens 
et des résistances de la matière, 

Le droit spéculatif, en d’ autres termes, le développement 
hypothétique de l'humanité, représente en quelque sorte 
une ligne droite et constante dont l'espèce humaine mise à 
l’œuvre sous l'empire des diverses conditions de la vie réelle, 
s’est toujours plus ou moins écartée. 

A côté du développement spéculatif s s est placé le fait, le 
fait que nous pouvons nous représenter, non par une ligne 
parallèle à la première, mais par une ligne ondoyante , se 
rapprochant, ou s ’éloigoant de la ligne droite, selon le degré 
de civilisation et les circonstances de chaque peuple aux 
diverses époques, de son histoire. 

C'est par la religion, par les mœurs, par. les institutions 
civiles et par le droit proprement dit, soit coutumier, soit 
écrit, que se révèle la vie pratique : des nations , ce qu’ on 
peut appeler la loi de leur développement positif] par opposi- 
tion à celle du développement hypothétique. 

_ H s'offre ainsi à celui qui veut connaître la loi du dévelop- 
pement social deux grandes branches d'étude l étude de la 
loi spéculative, de ce qui pouvait ou pourrait être, en d’au- 
tres termes, du résultat logique des données invariables de 
notre nature; l'étude de la loi positive ou pratique, de ce 
qui a été et de ce qui est, du résultat historique « des élémens 
de la nature humaine. | 

Et comme pour le service de Ja méthode l’ étude de Ja loi 
naturelle a. été divisée en plusieurs branches, telle que la 
théologie naturelle , la morale personnelle, le droit inter- 
national, le droit social public ou privé ; de même l'étude 
rationnelle des faits se subdivise en plusieurs 1 branches que 
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. se partagent entre eux l’archéologue, l'historien, le théolo- 
gien , le jurisconsulte. 
Il y a plus. En se concentrant dans l’étude des fait sociaux: 
on voit que cette étude peut être dirigée vers plus d’un but; 
envisagée sous des points de vue forts distincts. Selon le 
point de vue où l’on se place, les apparences changent, 
l'horizon s'agrandit ou sc rétrécit. Le pays qu’on explore est 
toujours le même ; la perspective cst différente, 

. Au point de vue le plus élevé on peut suivre dans toutes 
ses phases la marche des nations et s'élever à l’aide d’un 
grand nombre d’observations aux généralisations histori- 
ques. On prépare ainsi à l’homme d'état les moyens de 
_ conclure du passé à l'avenir, et au philosophe les moyens 
de pénétrer dans les recoins les plus cachés de notre nature 
par la méthode de l'observation , ce contrôle si nécessaire 
des hardiesses de la synthèse. Ces grands travaux à la fois 
historiques et philosophiques forment l’anneau de commu- 
nication entre la connaissance des faits et la science des 
principes , entre la philosophie et l'histoire, entre la théorie 
et la pratique. Le 

Hautes et nobles études lorsqu'on y apporte, avec la pa- 
tience, la sagacité et l'intelligence du véritable érudit, la 
hardiesse d’un penseur et l'esprit libre du philosophe ; lors- 
qu’on n’en tire pas la prétention de renfermer l'esprit hu- 
main dans le cercle des faits consommés et qu'on ne veut 
pas trouver dans le passé la loi fatale de l'avenir. Il ne faut 
pas imiter l'enfant qui, placé devantun miroir, croit avancer 
en s’élançant vers la ÉprÉnHROn fidèle des D Li qui sont 
derrière lui. 

Envisagée de moins haut, l'étude des faits sociaux, en 
particulier du droit , se présente sous un autre aspect. Alors 
ce ne sont plus les grandes lignes, les sommités et les masses 
qui s’offrent principalement. au regard de l'observateur; il 
apcrçoit les détails , les sinuosités, es routes , les écueils. Il 
étudie le pays dans le but d’en jouir et d’en faire -jouir les 
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autres sans crainte de chute ni d'erreur. Le connattre. ce . 
n’est pas assez; On veut l’occnper, le posséder, en sentir 
les avantages , en corriger les défauts, cn retirer à la fois 
protection et jouissance. | 

En d’autres termes, c'est l'étude des faïts sociaux, de la 
religion , des institutions, du droit public et privé de son 
pays, faite dans le but de connaître les règles de la vie 
pratique, les principes sociaux qui nous régissent , les ap- 
plications qui nous distinguent de toute autre société civile. 

Pour ne parler ici que du droit, c’est essentiellement 
dans ce but que les diverses branches du droit RORIHERE sont 
enseignées dans nos écoles. 

Cardoisnons cependant d'emprisonner notre esprit dans 
un ccrcle trop étroit, dans une étude trop spéciale. L’intel- 
ligence humaine, comme l’œil physique, ne se développeet 
ne se perfectionne que par l'exercice. L'esprit de celui qui 
n'a jamais essayé de planer sur le domaine de la science 
universelle et d’en saisir l’ensemble, finit par se rapetisser 
et s'engourdir. Ge qu'il y a eu d’incomplet dans une édaca- 
tion intellectuelle reparaît toujours. L'homme fait regrette 
souvent, mais ne retrouve jamais ce qui a ou à l’in- 
struction de sa jeunesse. 

ÎIl'est aussi vrai que de toutes les étndes spéciales celle 
du droit posilif, par la multiplicité de ses détails et la variété 
des matières, serait une des plus dangereuses pour l’éduca- 
tion de notre esprit, si, en pénétrant dans ce dédale de faits 
particuliers, on brisait le fil de l’histoire et on perdait de vue 
Jes points culminans par lesquels la philosophie nous apprend 
à nous guider et à éclairer notre marche. 

La jeunesse française n’est pas condamnée à des étu- 
des imparfaites. 

Toutes Jes sources lui sont onvertes dans les diverses 
enceintes consacrées dans la pee à la propagation des 
connaissances humaines, | 

Les études philosophiques et spéculatives, les études 


historiques , l’histoire du droit, Je droit ancien, en parti- 
culier celui de Rome, le droit international et les diverses 
branches du droit positif national, offrent à l'esprit de la 
jeunesse une nourriture aussi variée que substantielle, 
Lors même qu’on pourrait dans cet ensemble apercevoir 
encore quelque lacune , ou qu’il resterait quelque chose à 
désirer sous le rapport de l'étendue, de la proportion, de 
Ja distribution des parties, toujours est-il que, par un choix 
intelligent, il est possible d’allier avec profit lés études 
positives aux études philosophiques. | 

C’est une branche particulière du droit positif, le droi 
public interne aujourd’hui en vigueur, que nous devons 
expliquer. | 

Le but des observations qui précèdent est de faire im- 
médiatement reconnaître la place que cette étude oc- 
cupe dans la carte générale des sciences morales et poli- 
tiques. | . 

On voit en effet qu’en tant querévélation vivante du dé- 
veloppement d’un grand peuple dans une période donnée de 
son existence, le droit constitutionnel se rattache aux études 
philosophiques et à la haute histoire. Quand on songe à la 
place que le peuple français occupe depuis des siècles dans 
l'histoire del’humanité, quand on songe que c’est letravail 
lent et successif de plusieurs générations de cette grande 
famille, qui est venue en 1789 se résumer dans les irrésis- 
tibles efforts de la nation française vers une meilleure orga: 
nisation sociale et politique ; enfin quand on songe que 
c'est principalement dans le Code constitutionnel que se 
trouvent consacrés les résultats de ces combats immortels, 
certes on n’imaginera pas que le droit public français soit 
un fait que le philosophe puisse méconnaître el l'historien 
négliger. | 

L'étude du droit constitutionnel se rattache, ainsi que 
toutes les branches du droit positif, à l'étude du droit 
ancien. Il n’est point d'événement qui brise d'une manière 
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absolue la chaîne des temps et des faits. La création et la 
destruction de ce qui existe ont également leur cause dans 
les faits préexistans; et ce n'est point soumettre l’huma- 
pité au sceptre inexorable du façalisme que de reconnaître 
que l’activité spontanée de l’homme est sollicitée par 
les avantages qe il désire et par les inconvéniens qu'il 
éprouve. . 

Le droit des gens, Je droit constitutionnel et le drojt 
‘administratif sont trois grandes parties du même toui, le 
droit public. 

Si le droit cpnstitutionnel nous montre la structure et les 
formes particulières de ce corps politique indépendant, 
autonome ; la nation française ; le droit des gens nous ex- 
plique les rapports de ce corps souverain aveg les autres 
nations, avec les autres membres indépendans et souve- 
rains de la famille humaine. 

Si le droit constitutionnel nouÿ fait connaître à grands 
{raits l’organisation sociale et politique du pays, le droit 
administratif nous expose la machine politique dans seg 
moindres détails et dans ses nombreuses applications. 
aous apprend à la faire fonctionner , à en suivre la marche, 
à en reçueilir les résultats. Le droit constitutionnel et Je 
droit administratif setiennent par un rapport assez analogue 
à celui qui existe entre le droit proprement qi et la loi 
de procédure. 

: Il est presque superflu de faire remarquer que le droit 
privé, ce droit si important pour la sûreté et le bonheur 
des citoyens, ce droit qui saisit l’homme au sein de sa 
mère, le suit dans tous Les actes de sa vie privée et l’accom- 
pagne, pour ainsi dire, jusqu’au-delà du tombeau, que ce 
droit, dis-je, se rattache par de nombreux liens au droit 
publie. G'est dans le droit public que se trouvent les titres 
de chapitre du droit privé, L'état des personnes, la divi- 
sion:sles biens, les successions, dépendent essentiellement 
de l'organisation sociale et politique lu pays. | 
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Enfin, qui ne sait pas que le droit pénal n'est que la sanc- 
tion légale, le complément ‘de toutes les autres parties du 
droit? Qui ne sait pas en même temps que c’est dans le 
droit constitutionnel, dans les libertés du pays, qu'il faut 
chercher les principe les garanties contre l'abus toujours si 
facile ‘du pouvoir coërcitif de l’homme sur l'homme. 

Après ces considérations , insisterons-nous sur la haute 
importance de l'étude du droit conslitutionnel ? 

En signaler l’objet, c'était en faire ressortir l'utilité, 
disons plus, la nécessité. 

Nul ne saurait la contester pour le publiciste et le juris- 
consulte, pour tous ceux qui aspirent à servir leur pays 
dans la législature, dans l’ordre judiciaire , dans l'adminis- 
tration , dans l’enseignement du droit. | 

Mais iln’y aurait point d’exagération à soutenir que tout 
citoyen jouissant de quelques Joisirs doit s’empresser de 
connaître, si ce n’est tous les détails et toutes les questions 
secondaires qui peuvent en sortir, du moins les principes 
fondamentaux, les dispositions essentielles des lois consti- 
tutives du pays. 

C'est la loi fondamentale qui nous retrace l'étendue de 
nos obligations civiques et de nos droits; c’est en elle que 
se résument à grands traits les résultats du travail social et 
politique de la France. Elle est à la fois le patrimoine et 
l’histoire de la nation, le bien de tons, le droit de tous. 

La connaissance exacte, sincère de ce qui existe est éga- 
lement indispensable ct à ceux qui désirent travailler con- 
sciencieusement à la consolidation de ce qui est, et à ceux 
qui, plus ardens dans la cause du progrès, estiment de bonne 
foi que le présent ne doit jamais être envisagé que comme 
un point de départ vers l'avenir. Les uns et les autres ont 
besoin d'étude, d'examen, de travail: Car l'admiration et 
Je dédain seraient également irrationnels , s'ils n'étaient pas 
fondés sur un examen consciencieux et désintérossé de la 
chose qu'on dédaigne ou qu’on admire. 
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Les mouvemens passionnés, irréfléchis de haine ou d‘a- 
mour, on les conçoit, on les éprouve pour tout ce qui est 
essentiellement du ressort du sentiment ct de l'imagination, 
lorsque la sensation nous domine, lorsque la passion nous 
enlève. Egaremens funesles ou sublimes qui charment notre 
vie ou l’empoisonnent , et que la froide raison se contente 
d'analyser après coup , à choses consommées, comme J’ana- 
tomiste borne ses études au cadavre. 

Mais en matière de droit, de droit positif, d'application 
des règles du juste et de l’ut ile aux affaires sociales, se pas- 
sionner pour ou contre avant. d’avoir acquis une connais- 
sance sincère et approfondie du sujet, ce serait .com- 
mettre un bizarre anachronisme : on cesserait d’appartenir 
à notre siècle tout d'examen et de critique, pour.se re: 
porter à ces époques d’ignorance et de foi implicite où les 
peuples portaient aux nues ou maudissaient, non une insti- 
tution réellement bonne ou mauvaise en soi, mais un mot, 
un nom propre , une couleur, un emblème. 

En toutes choses , ce n’est que par l’étude, par examen, 
qu’on acquiert le droit de juger. Jusque-là, tout jugement 
ne serait qu'une prétention orgueilleuse repoussée par le 
bon sens. | 

Notre rôle, à nous, c’est l'étude, la connaissance de ce 
qui est et de la raison, surtout historique, de ce qui cst, 

L’appréciation spéculative:, le jugement, vous appartien- 
dra, il sera votre œuvre, le résultat spontané de vos ré- 
flexions , le jour où par votre labeur, par vos efforts, vous 
aurez acquis le droit d’avoir un avis sur les institutions e 
votre patrie. 


ll y a plus : l'étude approfondie des institutions nationa- 
les ct des garanties politiques contribue à réveiller et à en- 
tretenir lc sentiment de leur importance. 11 se forme ainsi 
entre les institutions et les hommes ce lien moral sans le- 
quel rien n’est solide ni régulier , sans lequel il n’y a ni 
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ele dans la défense de ce qui existe, ni ni esprit de suite dans 
Jes réformes. 

“C’est par l'étude des institutions , de leur enchaînement ; 
de leurs rapports, qu'on se pénètre de cette grande vérité, 
qu ’il en est de l’ensemble des garanties politiques comme 
d’üne digue, où tout percement peut devenir la cause d’us 
désastre. 

C’est aussi par l'étude des institutions qu’on reconnait 
tout ce que la patrie attend de nous; tont ce que nous lui 
devons de zèle, de dévouement, de sacrifice de nos volontés 
individuelles ét dé nos intérêts particuliers. 

_ Car ce scrait une grande et funeste erreur que d’imagi- 
her que le mécanisme constitutionnel peut se suflire à lui- 
même; quela machine, après avoir reçu la première impul- 
Sion, peut fonctionner toute sétle; qu’on pent ne pas tenir 
compte des penchans et des passions de l'homme , nc pat 
demandet le concours des volontés ! 

Le salut et la prospérité ‘des nations ne 5 “obtiénnent it pl 
à si peu de frais. | 

* Que serait la meilleure des coistituiloié possibles sans 
lebentiment du devoir, sans le ‘dévouement des CROTERR à 
Ja chose publique ? 

_ Que serait la garantie du serment smsrreligion? . 

Et la garantie de l'élection, si les élecieurs, trop préoc- 
cupés d'intérêts particuliers , bc Jes devoirs ; Le 
tiques ? 

Et l'institution des assemblées basses. si, come 
cela est arrivé récemment , phis d’une foïs, dans un pays 
voisin , les députés rendaient par leur absence toute réu- 
pion , toute délibération impossible ? 

Disons-le, ce n’est jamais impunément que l’homme ou- 
blie sa double nature. 

Il se rend sans doute inutile à l'humanité, à sa: patrie, à 
Ni-mems » lorsque, oubliant trop les choses de ce mende, 
il s’égare dans les réveries d’un myslicisme quelconque; 
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mais il se jette dans uhë erreur non moins funeste lorsque; 
oubliant sa nature morale et la Jai toujours vivante , tou- 
jours impérieuse du devoir et da dévouement , il imagine 
avoir ‘téut fait, s'être déchargé de tont sonci, en donnant 
aux forces morales de la société une sorte d’ätrangemeit 
mécänique, ce qu’on appelle une pondération analogue à 
telle des forces matérielles. Singulier expédieht que de sé 
réfagicr dans uné métaphore pour échapper au devéit! : 


(\ exagérons ! rien toutelois ct empressolis-noué dé técon- 
naître que l’étude seule des institutions nationales, le tr 
vail isolé de l'intelligence, ne suffit pas péur alimenter dans 
nos âmes ce feu. divin qui fait de l’amour de la patrie, dd 
dévouement du citoyen, une véritable religion , une tradi- 
tion sacrée , un héritage inviolable que les ééndtalions sé 
transméttent l’une à l’autre. 

Non; ce n est pas dans la: science que le chancelier dé 
L' Hô tal puisait son courage civil, et Mathieu Molé son 
intrépide résistance contre les fctioux, et Hampden ce 
dévouement aux libertés de son pays qui Jui faisait préférer 
la prison aû paiement d’un impôt illégal de 20 schellings , 
et la femme du juge Croke, magistrat timide et servile, ces 
nobles paroles qu'elle lui a dessait le jour du jugement 
d'Hampden : € Rappelle-toi la loi anglaise; sois juste ‘avant 
tout ; fais ce que tu dois, qu’il advienne de nous ce qu'il 
pourra,» 

Et le magistrat rougit de sa propre faiblesse, et il se ren- 
dit. au tribunal et il eut le courage d’être juste. 

L’imstruclion n’est qu’un moyen de connaissance : en 
elle-même, elle n’est pas un principe d'action. | 

C'est ailleurs que le sentiment du devoir prend sa sonrce:. 
il descend deplas haut. Mais.ce sentiment, la sciénce l’en- 
tretient , elle Féclaire , ellele dirige. 

Ce n’eët pas toujours par épris du bien qhe nous man- 
quons à ce que le devoir nôtts éommande: Souvent où d'ose- 
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rait pas. ne pas s’y. conformer, si on n’en connaissait toule 
l'étendue , toute l'importance , toute la sainteté, | 
Mais je n’insisterai pas davantage sur des vérités pour 
lesquelles votre pensée, comme vos sentimens, m'ont à 
coup sûr devancé. 
Profondément persuadés de lhebatnes de l'étude que 
nous allons entreprendre , nous y apporterons tous, j'en ai 
l'intime conviclion, un amour sincère de la vérité, un 
esprit libre , une investigation patiente et laborieuse, con- 
ditions essentielles de toute étude grave et séricuse. 
Placés en dehors des luttes poliliques, spectateurs , nulle- 
ment acteurs, nous demanderons aux lois, non des théo- 
ries et des thèses spéculatives, mais les principes positifs 
du droit existant ; nous demanderons à l’histoire des éclair- 
cissemens pour le jurisconsulte, non des armes pour la 
polémique, qui nous est et doit nous rester complétement 
étrangère : nous chercherons dans l’histoire l'explication 


de ce qui est, nous n'y chercherons ni des regrets ni des 


prédictions. Notre rôle est modeste. 

Il me reste à vous faire connaître le plan que je me 
propose de suivre, à vous indiquer les raisons qui ont 
déterminé mon choix. 

En parlant devant des personnes habituées au travail et à 
l'étude, ilest inutile d’insister sur la nécessité d’une bonne 
méthode ct d’une division rationnelle des matières. Les 
idées “ont leur ordre naturel, l’ordre suivant lequcl elles se 
développent dans l'esprit; les faits aussi ont leur ordre-na- 
turel , leur succession , leur enchaînement historique. Si la 
méthode brise les liaisons naturelles des idées et des faits, 
pour y substituer des liens artificiels, et former un tout qui 
n’est plus que le produit d’une conception tout indivi- 
duelle , l’homme qui étudie ne pent plus envisager les cho- 
ses sous leur véritable point de vue. Il s'établit une lutte 
continuelle entre le bon sens de celui qui étudie et l'esprit 


de celui qui professe, et on perd à étudier la méthode un, 
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temps qui serait mieux employé à apprendre le fond des 
choses. 
*_ Éssayons donc avant tont de saisirla division naturelle 
des matières en remontant pour cela au point de départ. 
Nous avons reconnu des individus, des familles, un corps 
social, une puissance publique. L'ensemble du droit doit 
régler les rapports qui résultent de ces quatre positions. 
Aussi avons-nous dit que le droit national se divisait, par 
la nature même des choses, en droit privé et en droit 
public; droit privé qui règle les rapports individuels et de 
familles, droit public qui règle l’organisation de la société 
ct celle des pouvoirs politiques. Cela étant, la division 
ordinaire des droits en droits civils et politiques a besoin 
de quelques explications. Il faut la bien comprendre pour ne 
pas s’exposer, soit à omettre une classe de droits très-im- 
portante, soit à envisager des idées fondamentales, essen- 
tielles, comme des notions tout-à-fait secondaires et subor- 
données. Je m'explique : 

En partant de la division que nous avons posée, quels 
sont les droits bien distincts qui doivent être reconnus et 
garantis dans toute société civile qui n’est pas livrée au ca- 
price ct au privilége ? Nous trouvons avant tout les droits 
résultant des rapports individuels et de famille; les droits 
civils ou privés proprement dits, les droits qui résultent du 
mariage, dela paternité, de la filiation, des conventions, etc., 
tous les droits en un mot que Ja loi civile garantit dans 
tout pays qui n'est pas absolument barbare ou livré au 
| plus capricieux despotisme. Voilà la première classe. 

11 s’en présente une seconde; ce sont les droits relatifs 
à l'exercice de la puissance publique, les droits attachés à 
la capacité politique, c’est-à-dire à la possession des condi- 
tions requises pour être admis à participer au maniement 
des affaires publiques; lélectorat, l’éligibilité, la qualité 
de juré, de garde national, etc., droits que la loipolitiquega: 
rantit et détermine, Ces droits sont très-diversement distri- 
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bués, selon la nature du gouvernement du pays. Cepen- 
dant, quelle que soit leur distribution , ces droits en aucun 
temps, en aucun lieu, n'ont appartenu à tout le monde, 
car jamais et nulle part ils n’ont été accordés aux femmes, 
aux enfans , aux êtres privés de raison. 

Voilà donc deux classes de droits bien distinctes, bien 
séparées l’une de l’autre. Mais at-on épuisé la série des 
droits lorsqu'on a réglé soit les droits civils proprement dits, 
soit les droits politiques ? Il est sans doute très-important, 
très-utile que les droits privés soient bien définis, et ga- 
rantjs; il est très-important, très-ulile que les droits 
politiques aussi soient netiement définis et libéralement 
distribués selon l’état du pays. Mais il est encore plus 
nécessaire peut- être, si ce n’est pour le bonheur ma- 
tériel, du moins pour la dignité de l’homme, pour la 
moralité humaine, pour le développement de la civili- 
sation, que d'autres droits soient assurés et garantis par 
Ja loi positiv e. Sans doute, il est de la plus Dante: importance 
que les mariages soient bien réglés, que l’état des enfans 
soit assuré, que la cupidité des vivass ne fasse pas de la 
tombe des morts ga champ de bataille: il est bien que les 
citoyens prennent park aux affoir es du pays, en nommant 
Jeurs représentans, en rendant la justice, en défendant 
les lois. Mais en aitachant à ces droits tonte l'importance 

u'ils méritent, n'oublions pas la liberté individuelle, la 
liberté de consçience, celle de publier ses opinions, l’éga- 
lité devant la loi, etc. Dans lesystème d’une double division 
des droits du pays en droits civils et politiques, où place- 
rens-nous ce troisième ordre de droits? Parmi les droits 
civils, en prenant cette expression dans le sens de droits 
des Français? Mais à cette classification s’oppose l'origine 
diverse de ces droits. On ne peut pas dire que les droits 
dont je parle résultent des rapporis d’individu à indi- 
vidu, ni des rapports de famille, Ce sont des droits dont 
la naissance n’a pas hesoin de faits particuliers, entre 
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homme et homme. Ils sont donc séparés des droits civils 
proprement dits, au point qu'ils pourraient tous être sup- 
primés saps toucher en rien aux droits privés. Enfin ce 
n’est pas la loi civile qui règle et garantit ces droits, mais 
la loi politique. 

Les placerons-nous dans la catégorie des droits poli- 
tiques ? Mais il est entre ces droits des dissemblances no- 
tables. Les droits politiques proprement dits supposent une 
capacité spéciale ; les droits dont je parle n’en sypposent 
aucune. Savant ou ignorant , riche ou pauvre, on a égale- 
ment droit à l'égalité devant la loi, à la Liberté individuelle, 
à celle de publier ses opinions. Les droits politiques propre- 
ment dits n’appartiennent pas à tout le monde ; les droits 
dont je parle appartiennent à tous ; la femme incapable de 
tout droit politique a droit à la liberté de conscience, à 
la liberté de la presse. La (emme, l'enfant, l'homme frappé 
d’aliépation mentale ont le droit de n'être pas imposés 
dans une mesure hors de proportion avec leur fortune, Tous 
ont droit à l'égalité devant la loi. Modifiez Jes droits politi- 
ques , apportez des changemens même notables dans les lois 
civiles, vous aurez des lois plus ou moins bonnes, plus ou 
moins conformes à l'état du pays. Mais supprimez les drnits 
dont je parle; l'organisation sociale est profondément 
viciée ; supprimer l'égalité civile, c'est enlever à l'homme 
le plus beau résustat de son développement et de ses progrès. 

Voilà en quoi ces droits me paraissent se séparer des 
droits civils et politiques proprement dits. Mais à côté de 
ces dissemblances, n’y a-t-il pas aussi des ressemblances ? 
Avec les droits politiques proprement dits, ils ont cela de 
commun qu'ils sont tous réglés par la même loi, la Joi 
politique. Nous pouvons signaler un second rapport plus 
intime encorc. La effet, plus la distribution des droits 
politiques est bonne, plus la garantie des droits dont je 
parle cst assurée; c’est dire que plus le moyen est efficace, 
plus on est certain que le but sera atteint, 
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Avec les droits civils, ils ont cela de commun, que les 
uns et les autres sont le but immédiat de l'association hu- 
_ maine. Sans doute le but définitif, c’est le progrès de l'hu- 
manité, mais la garantie des droits civils et des droits dont 
je parle est le moyen. On n’est pas réunis en société pour 
avoir le plaisir d’être gouverné; mais on a un gouver- 
nernent parce qu’il est essentiel au développement de l’es- 
pèce humaine que la société subsiste régulièrement, que 
les droits privés et publics soient reconnus et garantis d’une 
manière permanente. 

De ces nombreuses ressemblances et dissemblances, 
résulte évidemment la convenance de diviser les droits en 
trois classes : les droits civils ou privés, les droits publics, 
les droits politiques. Cette division paraît être la plus con- 
forme à l'ordre naturel des idées. 

” Laissons de côté les droits civils dont nous n’avons pas 
à nous occuper ; restent les droits publics et les droits poli- 
tiques. La matière du droit constitutionnel se partage*donc 
natarellement en deux grandes sections : l’organisation 
sociale et l’organisation politique, la nation et le pouvoir, 
le but et le moyen, la chose et la garantie. | 

‘Il n’'est pas moins évident que, d’après l'ordre naturel 
des idées , c’est des droits publics, de l’organisation sociale 
qu'il faut traiter d'abord. Cette distribution des matières est 
encore un hommage rendu aux principes. Aussi vaut-il la 
peine de jeter un coup d’œil sur les vicissitudes historiques 
de cette méthode. 

Vcuillez vousrappeler les causes dela révolution de 1789, 
et les habitudes d'esprit de tous ceux qui ont pris une part 
active à ce grand mouvement social. Les causes se résu- 
maient toutes dans l'absence de ces droits publics dont je 
viens de parler. On voulait l'égalité civile et la liberté. 

Les habitudes d’esprit des principaux acteurs de ce cd 
drame étaient philosophiques. Peu importe ici la valeur 
intrinsèque de la philosophie du dix- huitième siècle. L’his- 
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toire la prend comme un fait, la considère comme un 
moyen. On peut révoquer en doute sa capacité de réédi- 
fication, on ne saurait méconnaître sa terrible puissance de 
destraction. Elle paraissait avoir trouvé le point d'appui 
que cherchait Archimède; elle avait le droit de s’écrier : 
cœlum terramque movebo. Cette même philosophie en s’appli- 
quant aux affaires y apporta son esprit dogmatique et di- 
dactique. Il est impossible d'étudier les documens du temps 
sans voir que ces hommes profcssaient et décrétaient en 
même temps. L'esprit philosophique , après avoir puissam- 
ment contribué au grand mouvement social, exerça son 
influence dans les actes qui essayaient de le régler. Dès- 
lors, il était tout-à-fait naturel que dans la loi constitutive 
on suivit un ordre de matière qui était à la fois l’ordre lo- 
gique des faits et celui des idées. D'un côté la France 
voulait avant tout les droits publics dont elle sc trouvait 
dépouillée. La garantie de ces droits devait se placer tout 
naturellement en tête du nouveau pacte politique. D'un 
autre côté, on avait dit mille fois que l'égalité et la liberté 
de la société étaient le but, l’organisation de la puissance 
publique, le moyen; ces idées avaient été reproduites par la 
philosophie sous mille formes diverses. L'ordre logique des 
faits se trouvait parfaitement d’accord avec l’ordre logique 
des idées. Aussi retrouvons-nous ce même ordre dans la 
constitution de 1791. | 

Suivons maintenant la série des faits. En 93, on plaça en 
tête de la constitution la déclaration des droits; la garantie 
fut placée à la fin de l’acte constitutionnel. La constitution 
de 1795 fut également précédée d’une déclaration des 
droits et des devoirs, mais la sanction du droit public des 
Français se trouve rejetée à la fin (titre 14), pêle-méle 
avec des matières très-diverses et très - étrangères au 
sujet. 

Nous arrivons à l’an 8 (1799), à la constitution consu- 
laire. Dans celle-]à , on ne songea guère qu’à l'organisation 
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de la paissante politique; les droits publics des Français 
furent presque complétement oubliés. On n’en trouve quel: 
que mention qu'au dernier tilfe, parmi les dispositions 
générales. À peine est-il nécessaire de faire remarquer que 
dans les sénatus-consultes organiques de l’an 10 (consulat 
à vie) et de l'an 12 (empire) il n’est question que de l’or- 
ganisation politique. 

En 1815, le gouvernement impérial essaya de combler la 
lacune sans se rapprocher cependant de la forme où se 
refléchissent le mieux les principes dirigeans de 89. Les 
droits des citoyens forment le sujet du titre VI et dernier 
de l’acte additionnel. | 

La chatne des traditions de la Frante nouvelle, sous ce 
rapport, a été renouée par la Charte, Conformément aux 
idées de 89, la Gharte conftitutionnelle dans une première 
section reconnut et garantit le droit public des Français. 
Élle traite ensuite de l’organisation politique. C’est la 
même distribution des SHÈres que dans la constitution 
de 1791. Cette division étant à la fois en harmonie avec le 
droit positif et avec l’ordre logique des idées, tout nous 
commande de la suivre. Seulement , nous n’oublierons pas 
que le législateur n’est pas tenu de se soumettre à la classi- 
fication rigoureuse, à la symétrie esthétique d’un livre. Il 
est dans la Charte des dispositions de détail que nous de- 
vons déplacer pour les rapprocher dävantage des disposi- | 
tions principales auxquelles élle së rattachent. 

Notre travail se divise dotic en detix grandes éections. 
Mais avant d'entrer dans l'examen détaillé de chaque 
partie, n’y a-t-il pas des recherchés préliminaires à faire, 
un fil à saisir qui nous guide dans nos longues investiga- 
tions ? En d’autres termes, n’ÿ at-il pas, parmi les prin- 
cipes positifs de noire droit constitutionnel, quelques prin- 
cipes dirigeans qui dominent la matière tout entière, qui 
impriment au système français un cachet propre , un ca- 

ractère distinctif? Ces principes existent, nous pouvons Îles 
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puiser directement dans l’histoire, dans les lois. [1yen a 
deux en particulier, qui, par leur réunion , impriment au 
système français un caractère propre, un véritable cachet 
d'originalité nationale. Ces principes sont : 1° l'égalité de- 
ÿant Ja loi, en d’autres termes Ja liberté pour tous; 
2° l’unité nationale, la réunion dans un seul êt même tout des 
diverses parties de l’état, d’un grand nombre d’élémens 

matériels et moraux conspirant tous au même but, 
Le premier principe domine essentiellement l’organisa- 
tion sociale, le second, l’organisation politique. Ces prin- 
cipes , en les prenänt isolément , séparément l’un de l’autre, 
vous pouvez les retrouver ailleurs ; mais par leur réunion, 
ils constituent un fait social qui jusqu’à présent est un fait 
exclusivement français, un fait unique dans l’histoire des 
nations. Jetez un coup d'œil rapide sur les annales du 
monde , et vous serez frappés de cette grande vérité. Dans 
le monde ancien, l'égalité n’a jamais existé ; la réunion des 
deux principes était donc impossible. Dans le monde mo- 
derne..…. Mais qui né sait pas que l'égalité civilé est d'hier ? 
Je ne compte pas quelques peuplades sans histoire. L’éga- 
lité civile est née en France, de nos jours. D’aitleuts travèr- 
serez-vous l'Océän ? Eu tirant un voile sur l’esclayage , vous 
pourrez, il est vrai, ÿ trouver l'égalité èivilé, thais point d’u- 
niité. Allez-vous aux pieds des Alpes, vous y réncontrerez 
galement lé premier principe récemment établi, fhais point 
d'unité nationale. ‘Traversez la Manche, vous admirerez 
sans doute de grands et nobles efforts vers l'égalité civile et 
vers l’unité nationale; cependant ni l’une:ni l’aütre n'ént 
obtenu la pleine et paisible possession du pays. Ainsi la 
réunion complète de ces deux grands principesest ün pro- 
blème que la France seule a résolu jusqu'ici. C’est une 
nouvelle ère sociale qu’elle a ouverte , une nouvelle reli- 

gion politique qu’elle a proclamée dans le monde. 
En présence de ces faits, notre travail serait en quelque 
sorte acéphale , si nous ne le faisions pas précéder d’uñe 
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première partie qui sera destinée à rechercher la nature, 
l'étendue et les origines historiques de ces bases fondamen- 
tales, de ces principes dirigeans de notre droit constitu- 
tionnel.La deuxième partie du cours sera consacrée à l'étude 
des droits publics des Français; l’organisation de la puis- 
sance publique formera le sujet de la troisième et Re 
partie de nos études. | | 


©, mm 
RÉVOCATION DE TESTAMENT. — ACTE NOTARIÉ. 


* Un testateur peut-il faire revivre les dispositions contenues 
dans un testament révoqué en déclarant, par un acte notarié, 
qu’il entend leur rendre l'existence ? — Ou bien cette déclara- 
tion ne peut-elle produire son effet qu'autant qu ‘elle est reçue 
dans l'une des formes testamentaires ? 


Un testament est fait ; rigoureusement conforme aux dis- 
positions de la loi, pour la forme et pour le fond , l’acte est 
inattaquable en lui-même. —Plus tard ; le testateur a changé 
de volonté, et, par un nouveau testament, il a. expressé- 
ment révoqué le premier ‘au profit d’héritiers nouvellement 
institués. Enfin, revenu à sa volonté première, il a ré- 
voqué ce nouveau testament par un acte passé devant no- 
taire, et, pour bien préciser l’étendue qu'il voulait donner 
à sa révocation, il a déclaré, dans ce même acte, que le 
premier testament serait seul exécuté, —- e testateur est 
mort en cet état. 

Certes, si l’on pose cette espèce , si l’on demande ensuite 
laquelle des deux, de la loi sur les successions ou de la 
volonté claire et précise du testateur, devra régler la distri- 
bution des biens, il est douteux qu’il se rencontre un homme 
qui, de prime-abord et abstraction faite des subtilités Qi 
droit, ne repousse la première. | 

C'est que l’on est saisi par cette pensée qu'un a home ne 
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peut mourir éntestat et laisser en même temps trois actes 
dépositaires de ses dernières volontés; c’est que la loi des 
successions ayant pour base les affections présumées du dé- 
funt , ainsi que cela résulte de la discussion qui l’a précé- 
dée , toute présomption doit céder à cet égard, quand, pa 
son œuvre, le testateur donne une certitude; c'est qu'il y 
aurait un manque essentiel à ce respect en quelque sorte 
religieux qui accompagne une dernière volonté , que de la 
proscrire par cela qu’elle aurait élé momentanément aban- 
données, si elle n’a été reprise dans une forme aussi solen- 
nelle que celle des testamens , lorsque d’ailleurs la mani- 
festation de cette dernière volonté porte elle-même des 
garanties suflisantes , surtout lorsqu'elle se refère à une ma- 
nifestation antérieurement faite avec toutes les solennités 
requises par la loi. | 


Alors, on apprécie les actes ; on recherche si, combinés 
entre eux, ils se neutralisent les uns par les autres à ce 
point que pas un ne puisse recevoir une exécution com- 
plète ; on se demande si, au contraire, le retour de volonté 
constaté par le troisième ne restitue pas le premier dans sa 
force primitive, et l’on dit avec d'Aguesseau : « Le premier 
» testament a eu autrefois une existence et une validité cer- 


_»taines. Quel défaut l’a donc annulé ? Un changement de 


» volonté, Donc, si cette volonté se déclare une seconde 
» fois en sa faveur, il reprend sa première force, il rentre 
» dans tons les droits qu'il avait perdus. Un retour de vo- 
» lonté répare l’injure qu’un changement de volonté lui a 
»faite. » (1) 

Au point de vue de la raison et de l'équité, la question 
serait ainsi résolue. 

Mais, en droit, une première impression ne résiste pas 
toujours : elle peut être affaiblie, effacée même par des 
recherches profondes, par des inductions laborieusement 


(1, Pay. le quirante-sixième plaidoyer, tom. 1V, pag. 232 éu fin. 
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tirées d’an texte obscur et quelquefois muet, Cela se AG 
surtout en matière de testamens. | 
-_ Pour les testamens et leur révocation , en effet, tout gtt 
en quelque sorte dans la volonté du testateur. Si cette vo - 
lonté paraît, si elle est constatée d’une manière non équi- 
voque, la raison, livrée à elle seule , tendra nécessairement 
à valider le testamient , à laisser [à révocation s’otérer, Et 
toutefois, que de testamens annulés , que de révôcations 
sans effet dans lesquels ceperidant ce qu'il y avait de moitis 
douteux était sans contredit la volonté du testateur! Pour: 
quoi cela ? Parce qu’en rapprochant du Code civil le texté 
profondément commenté d’une loi romaine, d'ane ordon:: 
nance, d'une coutume, on arrivait à découvrir que cette 
volonté n’était ni légalement exprimée, ni suffisamment 
garantie | 

Quoi qu'il eh soit de cette façon d'argumenter, c'est 
notre pensée qu'elle nesaurait détruire la-solution qu'inspire 
la raison dans la question proposée; ear celte solution, 
outre qu'elle est dans les règles immuables de l'équité, 
trouve encore un appui dans la loi tant anciénne que mo- 
derne , dans le droit romain autant que dans le Code civil. 

. Une proposition générale forme la base du système que 
nous voulons combattre. Il importe de l'examiner. 

Le testament révoqué, dit-on, est un acte anéanti ; puis, 
de cetto proposition, que l’on pose en fait comme si elle 
était incontestable, on tire cette conséquencé que, potr 
faire revivre cet acte anéanti, le testateur doit vouloir une 
seconde fois, que dès lors l’acte confirmatif, la réhabilita- 
tion est bien essentiellement une disposition nouvelle ‘de 
dernière volonté, et qu’à ce titre, il doit être soumis à l'unc 
des formes requises pour les testamens. 

En résumé, c’est tout le système , et pour ne pas encou- 
rir Je reproche qu’on pourrait justement adresser, quant à 
la proposition générale du moins, aux partisans de l'opi- 
nion que nous combattons , nous nous efforcerons d'arriver, 
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par. la démonstration , à des Re diamétralement ep: 
posés. | 
Une chose qu’il faut redire ici, parce qu'elle domine 
toute cette partie de la discussion , c’est que , de sa nature, 
lé testament consiste principalement dans Ja volonté du 
testateur. Disponaf testator et erit lez , voilà qui résume cette . 
faculté de donner que l’homme tient de la natare et qui est * 
entrée dans le domaine de la loi pour y subir des règles pro- 
pres à en garantir l'exercice. Mais il est dans les condi: 
tions de l’humanité que la volonté soit plus ou moins eer- 
taine, plus ou moins constante ; et une fois maniféstéo, 
rien ne peut faire qu’elle demeure invariable. Aussi, vouloir 
et persévérer, telles sont les conditions que s'impose tout 
testateur. À ce prix seulement il est juste de dire : disponat 
testator et erit lex, | 

La persévérance doït se joindre à la volonté ; donc le 
téstament, à quelque époque qu'il remonte d’ailleurs, 
n'existe réellement, en droit , qu'à la mort de son auteur, 
car la mort seule peut mettre un terme aux irrésolutions, 
à la mobilité humaines. Et il faut convenir qu'il serait 
tout au moins difficile de frapper d’anéantissement ce qui 
n’a pas encore une existence reconnue. 

Aussi rien ne se coordonne moins avec les idées re- 
çues en matière de révocation, que cet anéantissement 
prétendu qui atteindrait le testament à l'instant même où 
il serait révoqué. 

Sous l'empire de l’ancienne législation, cétte doctrine 
était unanimement repoussée, et tous les auteurs, si l’on 
en excepte Ricard (1), contredit du reste par son annotatear, 
qui lui oppose l'autorité d’un arrêt rendu le 22 mai 1697, 
sur les conclusions conformes de l’illustre d’Aguesseau (2), 


* (x) V. Traité des Honations , t.1, part. 3, chap. 2e. 

(2) V. doc. cit.; voyez encore nn deuxième arrêt d’où cela résulte, 53 dé- 
cembre 1819, Bouguier, Let T, $ 53 voy. également un troisième arrêt du 
3 jaillet 1770 ; Ricard > t 1, note sur Île nombre 124, Toutefois, le prési- 
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tous les auteurs reconnaissent que la révocation n’était, en 
réalité, qu’un obstacle à l'exécution du testament qu’elle 
frappait, obstacle qu’il dépendait toujours de la volonté du 
testateur de faire cesser, pour rendre au testament toute la 
force qu’il lui avait momentanément enlévée. 

Fondée sur la loi romaine, cette doctrine y trouvait en 
effet plusieurs textes propres à l’appuyer. Entre autres, on 
peut citer la loi 12, ff. deinjusto rupto testamento, d’après - 
laquelle , si un testament avait été rompu par la survenance 
d’un enfant au testäteur, le préteur, au cas où l'enfant 
venait à mourir avant le testateur, donnait la succession à 
l'héritier institué sous le nom de possession de biens secun- 
dum tabulas, et rendait ainsi la vie à un acte qui cependaut 
avait été rompu. On peut citer aussi la loi 11, ff. de bono- 
rum possessione secundum tabulas, plus explicite encore, et 
qui sera l’objet d’un examen particulier, d'après laquelle 
le prétéur accordait également la possession de biens à 
l'héritier institué, alors que le testatour s'était donné en 
adrogation postérieurement à la confection du testament 


qu’il avait annihilé ipso facto (inst. quib. mod. test. inf. $ 4), 


si, redevenu sui juris, il avait manifesté, soit par un codi- 
cille, soit même par un simple écrit, la volonté que le tes- 
tament reçôt toute son exécution. 
À la vérité, suivant la loi 36 ff. de testamento militis, 

un soldat avait fait un testament solennel, et plus es un 
autre jure militare, celui-ci était révoqué de droit, un an 
après que le testateur avait quillé le service, et cela sans 
que le premier pôt revivre, parce qu’il avait élé éteint par le 
second. Mais cette loi, qui semblerait donner de 1: force à 
l’anéantissement prétendu du testament révoqué, ne fait 


dent Boubier, chap. 20, n° 39, 40, 41, en rapporte un qui paraît cone 
traire , et qui fut renda par le parlement de Dijon le 2t juillet 1609. Mais, 
comme l'observe cet anteur, l'arrêt fut principalement fonde sur ce qu'il 
s'était écoulé plos de dix ans depuis le premier testament, circonstance qui 
était accompagnée de lo faveur des béritiers du sang. | 
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rien moins que cela cependant, car elle était uniquement 
fondée sur ce que le testateur n’ayant jamais révoqué le 
second testament, c eût été aller contre sa volonté que de 
faire revivre le premier (1). 

Si elle était repoussée par les anciens auteurs et par le 
droit romain, cette doctrine de l’anéantissement des testa- 
mens par la révocation”n’a pas été accueillie avec plus de 
faveur par les auteurs (2) et la jurisprudence modernes : 
Ja raison ct l’esprit de la loi indiquaiïent assez qu’il n’en 
pouvait être autrement. 

Que l’on suppose en effet un premicr testament conte- 
nant l'institution d’un légataire pour un immeuble désigné ; 
puis an second testament disposant du même immeuble an 
profit d’un nouvel héritier : il y a là une révocation tacite 
aux termes de la loi (G. G. 1036), en ce que la seconde 
disposition est incompatible avec la première (3). Eh bien! 
s’il survient un nouvel acte qui, revélu comme les précé- 
dens de l’une des formes testamentaires, porte pour seule dis- 
position la réhabilitation du premier, enfin si ces trois 

actes coexislent au décès du testateur , quel sera leur effet ? 
_Âlest certain que le second testament, considéré comme 


(x) or. le président Boukier , chap, 30, n. 40, in fine. 

(2) Foy. notamment M. Duranton, t. IX, p. 43. 

(3) M. Toullier (t. Ÿ, n. 645) pense que les deux testamens doivent 
subsister si l'intention de révoquer ne résulte pas da second ; seulement , 
ajoute l’aateur , l'un des tes‘amens, s’il devient caduc, n’a'croitra pas au 
co-légataire , aux termes de l'article 1045. — Nous croyons, malgré cette 
grande autorité, devoir maintenir l'exemple que nous avons choisi, parce 
qu'il nous paraît plus conforme à la loi de dire, avec M. Duranton(t. IX, 
pag. 343, 445), qu'il y a tout à la fois, dans l'espèce proposée , révocation 
du premier legs et translation sur la tête du second légataire; car si la loi 
permet de disposer en faveur de plusieurs à la fois , elle suppose que c'est par 
une seule et même disposition, ou du moins par un seal et même acte 
( Code civil, 1003, 1004, 1045), et cela , ainsi que le disait M. Favard 
au Corps-Législatif , afin de mettre un terme aux difficultés saus nombre 
qu'avait fait naitre le droit d’accroissement. 
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non avenn, laissera le premier recevoirtoute son exécution 
malgré la révocation dont il aurait été l’ebjet. 

C'est ce qu'a jugé la Cour de cassation, le 4 décembre 

1811 (1) Or, cette décision, qu’est-elle autre chose que le 
rétablissement dans toute sa force d’un testament , que son 
auteur avait cependant révoqué ? Anéanti par la révoca- 
tion, le testament n'aurait pu revivre sans le secours d’une 
disposition nouvelle qui l'eût réhabilité ; an moins il aurait 
fallu, dans le troisième testament, la reproduction des 
clauses contenues dans le premier, Cela est de toute évi- 
dence, Mais la Cour de cassation , en jugeant qu’il suflisait, 
pour faire revivre un testament révoqué, de la simple dé- 
claration du testateur, sans que cette déclaration fût accom- 
pagnée d'aucune disposition, Ja Cour de cassation a fait 
justice dela doctrine que nous venons d’examiner. 
* Il faut donc le dire : révoquer un testament , ce n'est 
point l’anéantir. En principe, cela n’a jamais été ; cela n’a 
pas pu être. La proposition contraire implique confusion 
de deux choses essentiellement distinctes , la nullité et Ja 
révocation. 

Que le testament nul par l'incapacité du testateur ou par 
l'inobservation d’une forme essentielle soit, en quelque 
sorte, un acle anéanti, on Île conçoit. Vicié dans son es- 
sence, rien ne peut le relever de l’impuissance absolue qui 
l'affecte, et son auteur meurt nécessairement intestat, à 
moins qu'une disposition nouvelle n'ait repris en sous- 
œuvre la dévolution de biens comprise dans la première. 
Et, on le sent, ilne s ’agit pas alors de la réhabilitation 
d'un acte, mais d’un acte nouveau (2) qui doit puiser en 
Jui seul tout ce qu’il aura de force, si bien qu’à l’égal du 
premier, il demeurerait sans effet s’il ne contenaït une dé- 

(x) Voy. Jurisprudence générale de M. Dalloz, t. VI , pag. 152. 

(2) Testamentum quod nallo jure valet, impunè supprimitur ; nihil est 


enim, quod exeo aut petatur, aut consistere possit, L, 38, ( 6, . De 
pænis, 
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volution de biens que par relation à celui-ci, — Telle est 
Ja nullité. 

Quant à la révocation, où est l’ analogie ?... Encore une 
{vis , la mort seule peut sceller la volonté de l'homme, Jus- 
que là donc, les actes par lui faits en vue de la mort, les 
testamens, les révocations, les réhabilitations, sont de 
simples projets. L’irréflexion les inspire quelquefois : aussi 
la faculté de les modifier, de les détruire même subsistet- 
elle toujours; et cette faculté, il n'appartient pas au testa+ 
teur de se l’interdire ni d'en gêner l'exercice (1). Par 
suite, tous les actes de dernière volonté , quelque contra. 
dictoires que soient leurs dispositions, ont simultanément 
une existence sinon absolue et légale, du moins matérielle 
et provisoire, C’est ainsi qu'un testament, bien que révo- 
qué, n’en est pas moins un acte certain, un acte réel, un 
acte propre à recevoir toute son exécution. Une eause le 
paralyse, à la vérité, encore même lui est-elle étrangère; 
c’est le changement de volonté (2); mais, que cette cause 
cesse , et l'acte sera restitué dans sa force primitive ; il re- 
vivra, si bien que sans lui, l'héritier institué se prévaudrait 
en vain d'un relour certain du testateur à sa volonté pre- 
mière. — Telle est la révocation. Encore une fois, quelle est 
son analogie avec la nullité ? k 

Un testateur, dit-on , pour faire revivre un testament dé- 
truit par la révocation , doit vouloir une seconde fois; dès- 
lors, l’acte de réhabilitation est bien essentiellement une 
disposition nouvelle de dernière volonté, et par suite la 
forme de l'acte notarié est insuffisante pour valider une Fe 
disposition. 

Vicieuse gemme la proposition à laquelle elle se ratta- 
che, cette conséquence ne saurait non plus résister à 
l'examen. 


(x) Nemo enim eam sibi potest legem dicere , ut a priore ei recedere non 
liceat. L. 22, ff, de leg, et fidei , lib, 3, — Ord. de 1735, art. 26. 
(2) For. d'Aguesseau, loc, cit, 
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: D'abord, est-ce bien par cela seul qu’un acte révoca- 
toire contiendrait la réhabilitation d’un testament révoqué , 
qu'il serait une disposition nouvelle? On le croira diffici- 
lement si l'on cherche à sc bien pénétrer de ce qu’est par 
elle-même une révocation pure et simple. 

: En effet , choisir un héritier et lui donner ses biens, les 
lui retirer après qu'on l'a choisi, ne sont-ce pas là deux 
actes qui, bien que distincts dans leurs effets, procèdent 
cependant d’une même faculté, participent d’une même 
pature, On fait acte de dernière volonté , suivant le Code 
(895) , quand on dispose de tout ou partie de ses biens. Or, 
celui-là ne dispose-t-il pas qui rétracte une disposition déjà 
faité ? Ne rappelle-t-il pas tacitement à sa succession l’hé- 
ritier légitime qu'il en avait privé? Est-ce à diro qu’une 
telle disposition doive nécessairement, pour qu'elle pro- 
duise son effet, être soumise à l’une des formes testamen- 
taires ? Non, car, aux termes de l'art. 1035, il suflit d’un 
acte notarié. 1l n'est donc pas besoin qu’une révocation 
contienne la confirmation d’un testament révoqué , pour 
que, dansla nature même des choses, elle soit une dispo- 
sition nouvelle. Et par suite, l’on comprend qu'il ne suffit 
pas de dire qu’une révocation ainsi faite est une disposition 
nouvelle, pour donner comme démontrée la nécessité de la 
soumettre à l’une des formes testamentaires, si d’ailleurs on 
n'établit pas qu’elle est une disposition nouvelle à unautre 
titre que la révocation pure et simple. 

Mais on a contesté que la révocation pure et simple fat 
elle-même un acte de dernière volonté. Cette objection 
n’en est plus une aujourd’hui. « Celui qui révoque son tes- 
»tament sans en faire d’autre, écrivait Domæ (1), institue, 
» pour son héritier, celui qui doit lui succéder ab intestat, 
»non par une institution expresse en termes, mais tacite 
» dans l’expression et expresse dans l'intention. » Gelte doc- 


(1) Lois civiles, liv, 3, tit. r, sect, 5, n, 12. 
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trine professée par les antenrs quiécrivaient avant la pro” 
mulgation du Codà, nous disons les interprètes du droit 
écrit , à té adoptée aussi par ceux qui ont écrit de- 
puis ; elle le fut encore par la jurisprudence , ainsi que 

cela résulte de plusieurs autres arrèts de Cours royalés (1 1). 
Enfin la Cour de cassation l’a éxalement admise par son 
arrêt. du 17 mai 1814, dans lequel elle a déclaré qu'un acte 
qi révoque purement et simplement un teslament antérieur 
contient une disposition de dernière volonté au profit des héri- 
tiers dû sang (2). L’objection est donc jugée: | 
© Que la rérocation ait pu , avañt le Code, être considérée 
sous divers points de. vue, cela se conçoit. Variable dans'‘sa 
forme suivant qu'elle était régie par la coutume ou par le 
droit romain, elle variait quant à son caractère : ‘c'est 
ah moins ce que, à tort où à raison, plusieurs autéurs 
avaient enseigné: 
-* Avec le droit coutumier, on disait que, les téstamens ne 
détruisant pas la loi des successions ab intestat püisqu'ils 
ie contenaient pas d'institution d’héritier, le testateur ‘qui’ 
s'était un peu détourné de l'ordre des successiôns'et qui 
voulait y revenir plus tard, pouvait le faire par toute sorte’ 
d'actes, le retour au droit commun devant toujours être 
fcile (3). Au contraire, avec le droit écrit on disait qu’én 
matière de testamens, tout homme était législateur dans sa. 
famille, et ces actes étaient considérés comme des lois: 
particulières qui FÉBIAIenE les successions ds ceûx. qui :les 

avaient faits. | | _. 
, Aussi, tandis qu en vertu de ces principes et suivantla 
règlé nchil tam naturale est quän unumquodque eodem genere.. 
dissolvi quo colligatum est, le testateur, qui avaït aboli la loi. 
des D par une loi qu'il s'était faite, ne ponvait 


“() For. notamment celui de la cour royale de Paris , du 8 jaillet 1813, 
” (a) Voy. Jurisprud, gén. de M. Dalloz ,t. VI, pag. 151 et 152, 
(3) Por. Ricard , Traité des Donat., sect. 1, prrt. 3,n.1ar. 


IL. 8. 


ù 
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reyenir à la première que par une loi nouyells et apssi $0- 
lennellg que la seconde ; dans le droit coutumier, au con- 
trajre. on s'était habitué à regarder les testamens comme 
suffisamment révoqués par un acte quelconque, pourvu. qn il 
fût en forme probante, et par suite l’on en était venu jus- 
qu’à dire que la révocation n’était pas essentiellement Ua 
acte de dernière volonté, Toutefois, ce n'était là qu'un 
moyen qu'on jugeait propre à faciliter les révocations, et. 
du reste, même à ne considérer que le droit des coutumes, 
nous sommes loin de tenir pour vraie l'appréciation des 
actes réyocatoires donnée par les auteurs qui ‘avaient 
adopté, çontre les testamens, les répugnances du droit. 
cautumier (1). 

Quoi qu'il en soit, la distinction serait inadmissible an- 
jourd’hui, Il est même douteux qu'on se déterminât à l 
proposer. Les révocations peuvent bien, en vertu d# 
L'art, 1035, revêtir des formes différentes; mais leur carac- 
tèce n’en est pas moins invariable. Il se peut que les auteurs 
du Code aient emprunté au droit coutumier Ja forme de 
l'acte natarié et au droit écrit celle des testamens; mais. 
reste cependant que la loi nouvelle les a fondues dans une 
seule disposition : elle exclut toute idée de distinction, alors. 
surtout que rien, dans la discussion de la loi, n'autorise à 
_ que la distinction se soit un seul instant re à 

esprit de ses auteurs (2). 

- 11 fant donc revenir à la nature même des phoses et dire. 
avec la doctrine et la jurisprudence que , faite en vue de la. 
mort comme le testament, la révocation, quelle que soit sa 
forme d’ailleurs, est bien essentiellement une disposition: 
nouvelle de dernière volonté. 

- Sitel ést sen caracière, et si elle peut valoir cependant 


( 1) Foy. sur ce point l'opinion de Boubhier et de Ricard , combattue avec 
uné grande puissance de raison par M. Merlin, verbis Rév. DE GobrcILLE, 


ÿ 4. 
(2) Voys Locré, t. XI, pag. 49 et 260 ; F'enet, tom. xn, pag 401. 
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sans Je secônts dés solennités requises pour les testaiehs, 
comment en serait-il autrement d’une révocatioh qui éon- 
fimmerait un testament révoqné? Sérait-ce qu’üne tellé 
révocation devrait être considérée comme une disposition 
nouvelle à un autre titre qu’une révocation pure et simple? 
Oui ; dit-on ; car c’est disposer une seconde fois qué de réti- 
lis te qu'on a détruit. | | 
: Rémarquons d’abord tre l’arfumént à déjà perdu beau- 
édup de s4 force. Il répoté sut l’anéantissement prétendu 
dt testament par 14 révocation: cela seul même peut lui 
donner quelque chose de spécieux. Or nous avoïis démon- 
tré que là révocation ne détruit pas, mais seulement qu’elle 
suspend, qu’ellé paralyse pour üñ temps plus ou moins long, 
ati gré du téstatcür, 

_ Au surplus , est-ce bien disposer une seconde fois que dé 
tonfirrhet un testament révoqué ? Non, assurément. Dispo 
ser, dans le setis absolu du mot, é’est lier, coordonner une 
série d’idées. Gombinées par le testateur, elles existent dans 
Yeur erisemble, ct sa volonté ést érigée en loi par les forma- 
Htés qui en garäntissent l'expression. Au contraire, conftr- 
mer, C’est déclarér uniqüéchent que l’on persévère dans une 
volonté déja exprimée &vec toutes les garanties de la loi; 
c’est s’en référer à celte volonté: c’est corroborer l'acte 
qui l’a Constätée, c’est l'affermir ; en un mot, c'est ajouter 
une force nouvelle à cel acte déjà fart par lui-même, puis- 
qué é’esten laï que se trouvent Les titres de l'héritier insti- 
tüé, puisque, à la différence de l’acie confirmatif , rien ne 
Saurait le suppléer. Donc, confirmer n’est pas disposer, et 
cornme Dümoulin (i), comme tous les auteurs après lui, il 
faut diré : qui confirmat nihil dat. 

” Pourquoi donc l'acte révocatoire qui confirme un testa- 
ment serait-il plus que la révocation püre et simple soumis 


(5 dat lé tre des fiéfs de là éontnmé de Paris, $ 8, 4los, in Vo Di 
None met. RMS ES | DCE . 
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à toulcs les formalités des testamens ? Aussi, l'on chèrche- 
rait cn vain une disposition de la loi à cet égard. Nulle part 
in est question de la confirmation, de la habitation 2. 
qu en faudra-t-il conclure ? Serait-ce que le législateur au- 
rait implicitement soumis ces actes aux formalités du tes- 
tament lui-même ? Certes, la conclusion serait étrange ! ! des 
formes rigoureuses , la nullilé pour sanction, et cela par 
voic d’induction dans une matière aussi grave que celle des 
testamens !.. Non; on ne saurait l'admettre. La loi n’a pu 
vouloir tendre un piége : et si, après avoir disposé que l'acte 
notarié suflirait pour la révocation pure et simple , elle a 
gardé le silence sur la réhabilitation, c’est ou qu’elle a 
oublié, ce qu'on croira difficilement, les libéralités entre 
vifs, ayant, à cet égard, appelé l’attention du législateur 
(art. 1339 et 1340 du CG. C.); ou bien, et ceci paraît plus 
conforme à la saine raison, c’est qu'on a senti quela forme 
de l’acte notarié devait, par la force même des choses, être 
considérée comme suffisante aussi, parce qu’en dernière 
analyse, réhabiliter un testament révoqué, n’est autre 
chose que révoquer une révocation. — Dans la première 
hypothèse, le silence de la loi protége l’acte du testateur ; 
dans la seconde , une déduction logique le légitime. 

Et ceci nous ramène àun rapprochement. 

Il s’agit , dans notre espèce, d’un acte notarié dans le- 
quel an testament révoqué a été confirmé par une déclara- 
lion directe. Au lieu de cela, si nous supposons que le 
testaleur sc soit borné à déclarer qu'il révoque en même 
temps que le second testament, la clause révocatoire qu’il 
confenait ; il est certain que cet acte, quoique simplement 
passé devant nolaire, recevra toute son exécution. Nul ne 
dira sans doute qu’il faille plus de solennités pour révoquer 
une révocation que pour révoquer un testament. Or cette 
révocalion, que fera-t-elle au fond? Ne confirmera-t-elle 
pas implicitement et nécessairement une institution déjà 
faite et révoquée ? Ne là rendra :t-elle pas à Ja vie? N’aura- 
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t'ellé pas enfin la même portée que l’acté dans lequel celte. 
confirmation serait directement énoncée? Pourquoi. donc 
sera-t-elle valable dansun cas? pourquoi nulle dans l’autre? 
I n’y a là d’autre motif que la puissance d’ane formule ! 
Certes, c’est un bien grave préjugé contre une décision de 
droit que de la voir se retrancher ainsi derrière une for: 
mule, négliger la fin d’un acte en nc s’arrétant qu'aux 
moyens , le maintenir ou le repousser suivant que l’auteur 
s’y est exprimé d'une manière précise on implicite, | et 
celà, lorsqu'il a pu, par les deux voies, atteindre au inême 
résultat ! De telles inconséquences suffiraient, aü besoin ; 
pour repousser la théorie qui les enfante, ct, toutéfois, cé 
he sont pas les seules que l’on puisse invoquer. | | 

Ajoutons, en effet, que noire question n’est suscéptible’ 
d'être soulevée que dans le cas de la réhabilitation d’un 
téstament qui aurait été révoqné par un testament authen- 
tique. On conçoit que, s’il était olographe où mystique, la 
rupture des scéaux (1), le bâtonnement; la lacération 
seraient les actes qui se présenteräient les premiers à l'es: 
prit du testateur, et il est à peu près certain que le minis: 
tère d’un notaire ne sérait point invoqué. Or, lorsqu'il 
bâtonne ou qu’il lacère un testament, le testateur donne 
moins de précision à sa volonté que s’il l'exprime. d’une 
manière formelle. Alors il est censé révoquer; il ne 
révoque pas expressément. La révocation est simplemient 
tacite, et par cela même moins certaine. Cependant, la 
conséquence. immédiate d’un fait de cette nature, c’est 
d'annihiler, comme s’il n’eût jamais existé, le testament 
ainsi lacéré ou même bâtonné, et partant de rendre tout 
soneflet à celui qui s’y trouvait révoqué. Et si l'on disait 
que. ce testament révoqué est un acte anéanti, qu'en faisaût 
revivre cet acte par le bâtonnement ou la lacérätion de celui 


(1) Si d’ailleurs le testament n'est pas entièrement écrit, daté et signé de 
la main du testeur, en ce qui conserna Je testament mystique. 
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qui l'avait anéanti, le testateur a disposé de nouveau , qu’il 
g voulu une segçonde fois (remarquons bien que si cela est 
vrai dans netre espèce , cela ne peut pas être moins vrai 
dans l espèce supposée) , certes, le bon sens ferait justice da 
la prétention, et il serait passé outre à l'exécution du tes 
tament réhabilité. Eh bien! l'acte confirmatif du testa: 
ment révoqué par un testament authentique n'est-il pag . 
l'équivalent du bâtonnement ou de la lacération ? Cela ne 
paraît pas douteux. Le testateur, en déclarant, par acte, 
qu'il entend qu’un testament soit exécuté nonobstant la 
révocation dont il avait été l’objeg, adepte, pour rendre sa 
valonté cextaine, pour faire que la révocation soit eonsi- 
dérée comme n'ayant jamais existé, un moyen commandé 
par la force même des choses. La loi du 25 ventose an 11 
(art. 20) oblige les notaires à garder minute des actes qu’ils 
reçoivent. Or, à supposer que le testateur se soit fait 
délivrer une expédition de son testament , que prouvera le 
bâtonmement ou l’anéantissemient de cette expédition à 
rien; car la minute reste intacte; le testateur ne peut 
l’ignorer, et tant qu’un fait certain émanant de hui ne sera 
pas. venu détruire sa puissance, cetle minute restera conume 
k dernière pensée du testateur. — Voilà ‘eomment lacte 
confirmatif m'est autre chose que la destruction morale de 
k révocation et de. ses effets, et si à légal de la destruction 
matérielle, elle n’est point dispensée de certaines forma- 
ktés, c'est que, moins énergique, puisqu'elle na peut être 
prouvée par elle-même, elle a besoin que d'irrécasables 
témoignages la garantissent à tous les yeux. Or, qai dou 
tora sur l'attestation d’un notaire et deux témoins ? | 

: De quelque manière donc qu’on la considère, Îa réha- 
biitation d’un testament révoqué semble devoir être 
déclarée suffisamment garantie par la fprme de l'acte 
notarié, 

Aucun précédent en jurisprudence, que nous sachions, 
n’infirme cette opinion; Et au contraire, il en est qui lui 
prêtent un bien puissant appui. 


| ON | 

 Ainsi.tin arêt é là cour royäle de Gréhoble, eh dalë du 
}4 juin 1810, a jagé que lé testament révoqué par un lésta- 
ment postérieur réprehd son existence lorsque le testaricent 
févotatoiré est lui-même ultérieurement révoqué (1). lei, 
é’eét en veita d’un simple révocation qu’on à rendu toute 
si force À un premier testament, bièn que révoqué. Gepen- 
dant le téêtateur ne s’était point formellement exprimé, ét 
Si, dans ce tas, on féhabilité un testament cn faveut du i 
quel oh ne säufait invoquer qh’üne volonté présihnée , ob 
ment se refuserait -on à le réhabiliter lorsqu'il y à cértitudé 
ét précision dans cette volonté? Plüs qüe jamais 66 doit 
être Je Cas de diré : utile per inutile non viliatür. 

7 On peut contéster, il est vrai, la doctriné de fa Cour 
royale dé Grenoble, ët dire avec Cätelan qu’une simpté 
tévécätion peut n’aÿoir pour but, dans la pensée du tésta- 
teur, que d’enlever la succession à l'héritier institué. Cela 
peut êtré vrai, nous én convenons : il ést certain, nôus 
J'avons déjà dit, qu’au moment où ün téstateur révoque 
säns faîre une riouvelle disposition , il est forcément pré- 
sumé préférer son hétitier légitime, qu’il appelle tacement 
à la succession; mais il se peut aussi qu'à ce moment 
inême il projette de faire un nouveau testament, et en 
conséqüence que son intention, én révoquant, ne Soit autre 
que céllé de se replacer dans la position où il étaît avant 
d'en faire äucun. Toutefois, cette présomption n’est pag 
ioéjours égalémént admissible. Si elle pent être fondée 
lorsqu'il n'etiste qu'un testament, én doit-il étré ainsi lors: 
que lé testateur én à fait plusieurs ? La révocation d'un seul 
est alors essentiellement favorable aux autres, parce que le 
testateur, qui savait bien qu’ils contenaient la maniféstation 
de sa volonté, semble les avoir sanctionnés, par cela mêmé 
que, pouvant les comprendre dans une même révocation , | 
il a néanmoïns gardé le silence à leur égard. 


(1) F, Jurispradence gén, de M. Dalloz, tom. VI, p. 152. 
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Du reste, la, doctrine de. Catelan. fût-elle applicable 
même au Cas où il existerait plusieurs testamens, qu’on 
u'en pourrait rien conclure contre notre espèce. Cette doc- 
trine en effet ne saurait prévaloir qu’à raison du doute dans 
lequel une révocation pure et simple pourrait laisser la vo 
lonté du testateur. Or ce doute, comment l’ alléguer, 
lorsqu'une déclaration expresse a rendu cette pensée on ne 
peut plus claire, on ne peut plus précise ? — C’est donc par 
a fortiori que nous invoquerons l’arrêt de Ja Cour royale de 
Grenoble. | 

A cet arrêt, il faut ajouter celui déjà cité du 4 dé- 
cembre 1811 (1 1). S'il n’a pas jugé notre question in ter- 
minis , ilest assez positif pour qu’on en doive conclure que 
la Cour de casation n’hésiterait pas à adopter l'opinion que 
nous avons soutenue , si la question se présentait, Sexant 
elle. 

Il s'agissait, dune l'espèce de cet arrêt ,. d’un. testament 
révoqué d'abord , puis réhabilité par un troisième testament, 
tout au moins par un acte qui, sans contenir aucune dispo- 
sition proprement dite, avait été reçu dans la forme testa- 
mentaire. L'héritier naturel se prévalait alors de cette cir- 
constance : il soutenait que l’acte confirmatif n’était pas en 
lui-même une dispesition de biens (et ceci indique du 
moins que le système est susceptible de notables variations) ; 
qu'il n’en contenait aucune ; que même celles confirmées ne 
se frouvaient pas transcriles. Mais la Cour de cassation jugea 
que cette. formalité n’était pas nécessaire, et elle fonda son 
arrêt sur ce que Le Code civil ne défendait pas de faire revi- 
vre un testament révoque. — La Cour reconnut donc ex- 
pressément qu'un testament révoqué peut cependant 
revivre, qu'il n’est pas dès-lors un acte anéanti. Elle recon- 
pu implicitement, en outre , que l'acte confirmatif d’un 
testament n’est pas une disposilion proprement dite, mais 


(1) Por. ci-dessus à la pag. 110. | cod 
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gulament la constatation d’un. changement de volonté , la 
cessation de l'obstacle qui s'opposait à l'exécution nes 
testamont régulier. | 
. En faut- davantage pour ba solutien de sotre: c quenion à 
Aussi les auteurs qui l’ont examinée se sont-ils appüyés-de 
l'autorité de cet arrêt, soit pour motiver l’opinjen conforme 
à. celle que nous avons développée , soit peur rétracter dr 
pion contraire qu'ils avaient enseighée (1). 

On peut: donc le dire, un testament révoqué d’abord et 
puis réhabilité par la volonté formelletsent exprimée du 
testateur, n’en doit pas moins produire son effet , bien que 
Ja réhabilitation ne soit pas accompagnée des: formes re- 
qaises pour les lestamens eux-mêmes. À: défaut d'un :texte 
précis à cet égard, c’est l'esprit de Ja loi qu’on invoque, 
c'est. la jurisprudence qui, pour n'être pas explicite, n’en 
est pas moins certaine, c’est. la doctrine. des- auteurs; 
et. mieux encore peut-être , c’est la raison et l'équité. 

: Que s’il fallait ajouter encore à. d'aussi puissantes aûto- 
rilés, nous invoquerions.la Joi romaine, et. certes-le Ram 
de Papinien.ne resterait pas sans influence . dans un cas que 
le Code civil n'aurait pas spécialement prévu. Nous . vou. 
lons parler de la loi 11, 2, au Digeste, de Ron Posses- 
sione secundüm.tabulas. 

Dans l'espèce de-cette loi, Titius fait un testament, et se 
donne ensuite en adrogalion. — Il y avait 1à extinction da 
testament par un double motif; l'incapacité du testateur 
provenant du changement d'état, et, la révocation tacte 


résultant d’un fait vilontitee, l'adrogation, .qui supposait 
un changement de volonté. 


| i 

(r) Voy. notamment le Traité dis Donations de M, le président Crenier, 
q'i a trouvé l'arrêt du 4 décembre 1811 suffisamment explicite pour qu'il. 
ait cru devoir aban lonner l'opinion par lui émise au n. 346 de son onv rage 
t,.11, pag. 5°2, deuxième édition — M. Duranton, qui se borne à é énon- 
cer.son opinioti, s’appuie également'sur cet-arrêt (vor.t IX, n.'441;; et 


a Delvincourt l’invoque come ayant ‘décidé la question ( re U, 
go, 382). , : 
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.JPlds tab, do dcstateur redeæient auf jubis ét meurt en: cét 
état L'héridier institué, S'il rétlame l'hérédlité, doit étre 
repoussé par l'exception doli mali. — S’il.ty avait eu d'a 
tro obstacle à l'etécaiion du testarnènt que l'ittéapacité 
intermédiaire de tetaieur ,: le droit honoraire qui, sk 
mayoh:de ses différentes possessions: dé bièés, Avait sù si 
_ den élatierles rigrecrs du droit 6ivit, eût prété soi secouré 
à l’héritier institté. Mais wn obstaelé plus fort que 16 than: 
genhent d'état s'élerdit contre le testament ; é’étaft M éhân- 
gément présuné de vlonié ; ët anisi long-temips que cettd 
présomption ie cessai pas qux yeux du DEP 4 poses 
sin de biens devait être refusée: 
: ‘-Atss Papinion ajoute : Piuné ai sut jurés efféchuis (téstätbt} 
comperiats aU% Atis ÉIPPEMS roderk teitamento sé moté deb 
_ declarerit, coluritasques déféétrat, jvpicro kiGenTi dénifsse 
ENPÉLLIGITUR, #0 secds ae sè quès aliudt lestañienttèm fétisset 
ac supremes tabalas incidisset ut priores sitbremas relihquetet. 
sui Et 6 6ffet, l'incapacité intérmédiané subsistait seule 
#lors ; et le droit honorairé, suspendu par uné présomp- 
ion qu'un fais énrané du testateur venaît démentit, pouvait 
di is son érpiré. | 
Enfin, Papinien justifie s4 loï en ces termes : Véc putä: 
verit quisquam nudä voluntate constitut testamentum; n6ù 
enim dé füré testamenti maxine quæritur, sed de viribus 
técptibrits faæ in hoc pudicio güañguäm actori opponatur, 
6% person® flame éjus qui ‘opporit æstimatur. —CGomment, en 
effet, sé seraït-if principalément agi de la validité du testä- 
tent én Itis:méme? Signé dé sept témoins, émané d’un 
citoyen capable au moment dé la mort, capablé au mo- 
ment de:la factror, sa vakidité n’était plus misé en quéstion 
suivant le droit honoraire. Autre chose était l'exécution: 
Fe était paralysée par une exception que l'héritier natürel 
ay ail, le droit de puiser. dans La révocalion présumée. Cette 
exceplion seule étail en question; et de. son appréciation 
dépendait l'exécution ou l’anéantissement du testatnént. 


ne mme a ni 


hote. 
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Ainsi, elle était insurmontable si le testateur avait gardé lo 
silénce jusqu'à sa mort; Ia révocation était alorsirréfragablé 
par suite de cette adrogation qui avait fait passer le testa- 
teur et ses biens dans urie autre famille. Au contraire, elle 
était sans valeur si, recenti judigio, le testament avait recu 
cette force dont l’absence de volonté l’avait momentané- 
ment dépouillé, Et personne ne pouväit penser que ce füt 
là faire un testament xudé voluniaté; son; tar dans ds. loi 
romaine coms dans notre druit, il s'agissait purement et 
émplement d'an fa émané du testatoar, fait qui, par ésia 
qu'itconstatai le retour tune volanté primitive, lewait lobe 
tacle qui s’opposait à l'exécaition d’un testament régulier 

Telle est l'économie de ka loi 11 ax digeste ;'de bonekumk 
possessione secundüm tabulas, et, quelle que soit k'vuriété 
des raterprétations dont cette loi à été l'objet (1}, ‘ane 
chose: est certaine péuriant, e’est que; par équité où atitrei 
ment, ‘un testament, bien que réroqué, n'en recerait pàs 
moins ane exécution complète en verta d’ome nränifesta: 
tion de volonté de la part du testateur, et cela, encore qu 
eéetie manifestation pit pas été soumise aux dns ce 
veuses des testamienrs. 

Or, ce sont bien les termes dans Lens se présénté 
notre question , et H'y aurait quelque chose de contradic- 
tefre à penser que notre droit, qui a secoué tant de subti. 
lités propres au droit romain , ge serait montré plas sévère 
ne ie LE 

D RE Là ‘ P: Powr, ve 
ne | Avocat la Courroyale. 


_@) Foy Rioaxd ,.t, I, pat. . 118 ;. Cojas, t L , coR 362 7 
Poihier, Pand, , 1.1 , liv. 37, tit, 17,0 8, note 7; d'Agresseaun, qu$r 
rante-sixième plaidoirie , Pag. 22@ ct suiv. ; Delvincourt , t. KE, pag. 583, 
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DE LA PRÉSCRIPTION . . 


Où coïnmentaire du titré XX du livre III du Code civil 
| par M. Trorrônc. | 


Les commentaires de M: Troplong excitent un vif intérêt ; 
tous sa plume ; le droit revêt une forme et des couleurs que 
depuis long-einps en’ France on n’était plus accoutumé à 
lui-voir ,- et. le Traité de Ja- prescription marque avec les 
deux autres qui l'ont précédé , ceux: des Hypothèques ‘ét 
de Ja Vente ,-une’ époque digne: de l'attention du juris- 
consulte. . | FRE Mi 
 Ü y a loin; en effet, non pas par les années , mais: par la 
manière de voir ,.il y.a Join du: temps (c'était l'époque de 
Ja publication de l'ouvrage.de M. de Malleville )'où-un livre 
sur le Code civil semblait un: hors-d'œuvre » et où cel 
qui ambilionnait de donner son nom à'cé Code, regardait 
comme un empiétement sur ses droits , et Comme un: doms 
mage fait à la chose publique, tout examen scientifique de 
cel ouvrage. | | En 

Telle est la marche des mœurs, et. parmiles mœurs des 
peuples, on doit, sans doute comprendre les lois.en usage 
chez eux. Le droit prend naissance dans l'application jonr- 
nalière que font les hommes réunis en société , de certaines 
notions du juste, qu’ils trouvent plus ou moins nettement 
arrêtées dans leur esprit, je dirais presque dans leur âme; 
l'utilité plus ou moins bien entendue aide à celte appli- 
cation; la tradition conserve tart- bien que mal ces précé- 
dns ; au bout d’un certain temps, pour peu que les rela- 
tions civiles se soicnt développécs et aient augmenté ct 
varié, pour peu que les cas de contestalions soient devenus 
plus fréquens et plus divers, ct que le souvenir des élé- 
mens des premières décisions judiciaires se soit troublé , On 
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sent généralenient la nécessité de fixer pat éerig Les rügles 
qui .se sont fait jour, de compléter ces règles en formn- 
lant dans des propositions générales leurs applications les 
plus importantes ; c'est ce qu'on a appelé la codification. 

Mais cette tentative de firer le droit par des lois écrites PF 
tonrne bientôt .contre son propre but. Il est impossible en 
effet qu’un Code.embrasse tous les eas dans ses prévisions; 
d’po autre côté, sielles pertent sur des hypothèses larges, 
c'est comme s’il n'avait rien prévu; si aw contraire sep 
kypothèses sont bien définies par des circonstances précises, 
elles cadreront moins avec les événemens de la vie. L’applé 
_ cation de la:loi écrite fera donc naître des gontroverees 
jadiciaires , elle fera décauvrir .des lacunes, Si l'on préx 
tend remplir ces lacunes par des lois nouvelles, le 
même inconvénient SL de l’application de ces nou: 
velles lois. 

D'un autre côté, les xpuimentatenrs de. la Joi éarite he 
mapqueront pas, et leurs explications , au lieu de faire dis- 
paraître les controverses, en ameneront de nouvelles. Fina: 
lement, on en viendra à la nécessité d’une révision générale 
du Code, de ses lois complémentaires ou additionnelles e& 
des décisions des tribunaux et des auteurs. Une telle révi 
sion est-elle de nature à augmenter on même à confirmeæ 
les respects dont le premier auteur da Code a voulu l'en- 
_ tourer, et dont un reflet devait retomber sur lui-même ? 
Assurément non. Aussi Napoléon, qui avait eu la prétentiog 
de tracer aux tribunaux des règles suflisantes et immuables, 
fut, dit-on, extrêmement choqué de la publication des 
commentaires de M. de Malleville ; Mon Code est perdu, 
s'écria-t-il. Sous son règne, la science dn droit resta à peu 
près stationnaire ; le despotisme ombrageux de son gouver- 
nement aurait à lui seul suffi pour la paralyser, puisque le 
droit, moins qu'un autre objet des recherches de la pensée, 
peut rester étranger à la politique (1). 

(s) Nous n'igaorons pas qu'avant 1614, parurent plusieurs ouvrages d 


ie6 
: .Bés led preraïbres années dé la restauhation, des uskais 
furent faits pour tirer l'étude du droit de:la torpeur dati 
quelle la fin de l’erpice l'avait laissée, L'histoire et la 
philosophis furent appelées au secours du commentateur j 
ai cos :premmièrés tentatives ne fatent pas d'un:sucebs écla- 
tant, da moins'eurentielles ke mérite de donher l'éveil. Le 
monvroniont une fois imprimé, la révolution arrivée daris le 
jurisprudencb Qué se manifoster, pleinement dans quelu 
que œuvyie remarquable, #y installer en quelque sotte; 
ete'ost ; à notre avis, : le caractère distinétif des ouvrages 
dé Me Troploïig:: . : 
+ Ge juement ne doit pas être un. loge ; ". est lei d'ox 

erur bémejfténonée un fait apparténant à cette gardé 
histoire des idées et des mitburs duns laquellé les-abtes 
notre volonté, et les fils d'un développement quai ticht de 14 
nécessité, sont mêlés de manière à laisser toujénts 3anf 
slétion là grande qiéstion du libre arbitre de l'homiie. 
M: Troplong à su dénher les couletire de l'htateire à 
lexpésñion seisntifique du droit ,'et tette exposition est ele: 
#Miémé concab dans un esprit philésophique, c'est à tiré 
qu'elle tend à montrer kes rapports des dispositions de la 
hi écrit avet les besoins dé Et mature Huntaine, de }a 
société en général. et de ñoôtre tation en particulier: 
L'acteur à choisi ka forme dit ebrnentaire; explique 
fe tre de laPreseription ; artièle par arékelo, Nous l'avoue: 
Fons, hôus arons élé #rasdementt sarpris que M. Troplenh 
ait shivi éetté voie. Non que nous repoussions absokrinent la 
forme dti Lomfnehtaire, maïs, pour wh esprit à la fois aubsi 
vifet aussi étendu que celui de M. Troplong, it nous semble 
Pizatre qu'il so sit soimnis à ses entraves. Costraint de 
S'avatiéer dans ürié ornière Hacéë aveë pis ot moins d& 
bonheur, il se trotrvé ehträafné d'un été: à des fedités, 46 
laitre.x l'explication anticipée d'articles qui doivent se 
droit très-estimables ; mais nous avons voull caractériser l’e ee géné de 


Pipoque soûs Re rapport de l'étude des Iois, 
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présenter plus tard. ILhôus senible qu'il était beaneoëp plus 
digne de lui, d’embrasser son sujet dans une seule epneept 
sion, d'en exprimer l’idée .en uaë propesition biei forme: 
és, et de dérouler pnsuîte d'une manière Lion régaliène 
$putea les parties. On dirait qu’il s'est cffrayé dé la vivacité 
ds son aeprit et de san do pis et d'abs a _.. _ 
ségler l'alluré, : 2, 
.. Les saurçes dans lesquelles l'abtaur à à polé, on Fo 
bién le présutaer, ne s6 bornent pas aux articles &t Gode 
citik, etde ses lois :acoessetres, Îl vemante dutis l'Métoivg 
du droit, ét.tâche de montrer la liaison des dispositions dit 
Clode avec le droit iancien, c'est-à-dire les éoniumes, Îe 
drait romain et le droit canonique. C'est l'uñ des mérites 
dé l’ourrage , d'avoir fait la part à de droit qui. à Ing temps 
goenwerné , non pas séulement le rapport dés homrhes aveé 
l'église , mais la plupart de leurs rappoït» elvils, ét détit des 
tracés vivanies :s6 rencqntromt etivore partotit düis ho 
Godes(1); à: ce droit qui, coriçu dèns ürié préfoide vuë 
d'humanité. et de civilisation, « einbrassé dans 'ses ve 
boppemens autant d'intérêts et dé Qu à et avec rome 
de succès , que le droit remait. | 

” Une remarque nous paraît Mmdispensable. H nous serbe 
que l'auteur a ontis de bieri déterminer l'autorité législative 
actuelle dès doninmies, da droit romain et du droit cañéni- 
que. En éffèt Pautorité historiqie ou ‘dbctrinäte d'uhé pro- 
position dé droit peut être majeure, ét cepéndant, éonst* 
dérés sdûs un céttain poitit de vue, elle est nulle. Notre’ 
Myivlation, plus expressément que fonte autre, à marqué’ 
coud différence en étabissant une cotr de judicaturé appe- 
Ke, mon point à vérifier la conformité des transactions des 
eisoyens avec cé qu'ils peuvétit raisonnablement et de bonne 
foi envisager comme kur'règle, ais à examiner fa éonfor- 

(r) Dans notré Code de procédure plusieurs dispositions tirent leur orie 


gine du droit eanoû; telle est celte qui permet d'appeler des iteemens intér- 
locatoires avant le jugement définitif. "0 
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-mité de: ces transactions el des décisiohs des tribuhaux:avet 
les dispositions expresses du législateur, Un arrêt peut très- 
bien se jnstifisr el être même inattaquable en justice’, en sè 
fondant sw le droit romain ; qu'un ‘autre arrêt décidant 
précisément le contraire n’en pourrait pas plus être critiqué 
comme contraire à la loi. L'on vait que nous avons'en vue 
le principe sur lequel se fondent les arrêts de la cour de 
cassation , soit qu'ils rejettent un pourvoi , soit qu’ils cassent 
ou ,annalent le jugement attaqué. Dès lors il nous semblé 
que dans un ouvrage de droit positif, l’autorité relative dès 
squreces,où puise l’auteur doit être bien déterminée. Autre 
chose est de citer par exemple le droit romain par forme.dè 
gonférence, autre chose de s’y rapporter d’une manière aussi 
directe, aussi positive qu'on se rapporte au Code civil. La 
chose.est d'autant plus délicate que l’art. 7 de la loi du 30 ven: 
tose an xHabroge textuellement les lois romaines dans les ma- 
-tières qui sont l'objet des lois composant le Code civil. Nous 
x'ajouterons pas que le droit de Justinien , et moins encoré 
celui des Basiliques, auquel l’autenr se réfère aussi quelque- 
fpis, n'est pas identique avec le droit écrit; M. Tropleng 4 
en général eu égard à cette vérité, en faisant assez constam: 
ent remarquer Jes dissidences qui existent entre le droit 
romain adopté par les parlemens des pays de-droit écrit et 
le droit résultant des œuvres législatives de Justinien: En 
d'autres occasions (1), jl abandonne décidément ce droit 
en invoquant contre lui le bon sens. À la bonne heure; 
mais encore le lecteur attentif est-il frappé de cette idée , 
qu'il serait bon de savoir de quelle nature est Chéz nous 
l'autorité du droit romain ; si c’est upe autorité législative; 
ou bien si c "est une autorité de doctrine, qui tire sa sourcé 
de Ja haute sagacité des jurisconsultes romains et dn long 
usage que l'Occident a fait de leurs décisions. 


. (x) Par exemple, au tom, I ,n, 241 et suiy., où il s'agit de le causa per 
petua servitutum. | he 
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| Après s'être livré à des remarques philosophiques sur la 
nature éternelle des droits, considérés dans leur idéal, vue 
empruntée au platonisme , et qui ne laisse pas d’être assez, 
obscure , l’auteur tâche de démontrer que la prescription 
dontil suppose la nature générale suffisamment indiquéé p par 
la lecture de l’art. 2219 du Gode civil, est conforme à ce 
caractère d’éternité des droits, puisque selon lui elle prend 
sa base dans la possession de celui qui acquiert et dans une 
présomption de renonciation chez celui qui néglige sa pro- 
priété ; en conséquence il adopte l'opinion de Cicéron qui 
rapporte l’origine de la prescription ad droit naturel. Il sera 
toujours difficile, surtout pour le partisan de l’école histo- 
rique, de bien préciser le caractère du droit naturel; où 
trouver la démarcation? Or, M. Troplong nous semble sec- 
tateur de l’école historique, et dès lors nous concevons diff. 
cilement comment il a pu s'arrêter à discuter une question 
qui doit Jai paraître oiseuse. Quoi qu'il en soit, nous nous 
retournons vers la source d’où l’auteur fait découler la 
prescription. 1l la trouve, avons-nous dit, dans le fait de 
celui qui possède et dans la renonciation présumée de celui 
qui a délaissé sa propriété. Nous aurions préféré voir assi- 
gner l’origine de la prescription à la présomption de pro- 
priété qui s'attache naturellement à la possession de celui 
qui publiquement et paisiblement gère comme propriétaire, 
et à l’affaiblissement des preuves du droit du véritable pro- 
priétaire , affaiblissement amené par ce même laps de témps, 
puisque la vérification des moyens de preuve devient plus 
difficile à mesure qu’ils s'éloignent de leur source. Cette 
explication embrasse.les deux prescriptions , l’acquisitive et 
l'eztinctive; tandis que l’autre n’a trait qu'à l’acquisitive, à 
moins qu'en faisant violence aux mots et même aux notions 
reçues, on n’appelle possession le. fait de la tranquillité dans 
laquelle le débiteur est laissé par le créancier, et propriété la 
créance de ce dernier. L’idée de la renonciation cadre ped 
avec certaines règles relatives à la prescription. Pourquoi, 
HI. | 9 
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par exemple, le jnge ne peut-il pas suppléer d'office le 
moyen de la prescription , pourquoi le serment sur la ques- 

tion de propriété ne peut-il pas être déféré à celui qui se 
prévaut de ce moyen ? Si la prescription était fondée sur la 
renonciation présumée, il semble que pour être conséquente, 
la loi devrait disposer le contraire. La renonciation présu- 
mée a été sans doute un des motifs du législateur, mais il 
n’a été qu'un motif secpndaire. On a ainsi adouci ce que 
pouvait offrir d'acerbe le dépouillement dn propriétaire ou 
du créancier, dépouillement que l’on crut devoir décréter 
en vue de l'intérêt public. Si les demandes judiciaires sont 


permises, il esk certain cependant que les procès troublen 


plus ou moins l’ordre public, et que le législateur ne peat 
les voir qu'avec répygnance, Plus loin, il esk vrai, l’auteur 
rapporte ayssi à l'ordre public l'institution dela prescription, 
mais à notre.avis il n'était pas besoin, pour expliquer ce rap- 
port, de dire que Le droit aussi q ses mystères et que c'est par 
une sorte de fiction mystique que la propriété est abtrib aée ay 
pas non plus parce qu’ une Écherche scrupulense du passé 
. rendrait tout incertain, comme dit l’auteur, qu’au bout d’un 
temps celte recherche n'est plus admise, mais plutôt parce 
que celte recherche n’aurajt aucun résultat utile, puisque, 
comme nous l'avons dit, la vérification des preuves ne pour- 
rait avoir lieu avec fruit, le temps ôtant les moyens de vé- 
rifier, Toute preuve proprement dite, en effet, se résout 
chez nous en prenve teslimpniale; les écrits sous seing 
privé pouvant être déniés, ce qui peut entraîner leur véri- 
fication par témoins, et tout écrit authentique pouvant être 
attaqué de faux, ce qui peut entraîner la même vérification. 
Mais des témoins déposant d’un fait datant de dix ans, sont 
par eux-mêmes npe preuve bien v acilante; que sera-ce si 
leur véracité est directement attaquée, si par exemple on 
pfie de prouyer à leur égard un alibi remontant à l’époque 

du fait ? Sans doule le possesseur doit aussi prouver sa longue 
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possession, mais c’est un fait continu et complexe, beau- 
coup plus facile à démontrer que celui de l'acquisition de 
la propriété. Le canon (c. 5. X. II, 26) cité par l’auteur lui- 
même exprime très-bien cette idée : Legislator solum propter 
vitandam miserorum segnitiem et longitemporis errorent et con- 
Jusionem preser iptioni vigorem legis imposuit. 

En examinant Ja nature de la preseription, l’auteur est 
arrivé à parler de la déchéance encourue par l'écoulement 
du délai fixé par‘la loi ou le eontrat, pour user d’un certain 
droit. Il se déclare avec raison contre l’apiniôn de cedx qui | 
pensent que louic déchéance est une prescription. Nous ne 
: croyons cependant pas que la perte du bénéfice du terme 

par Le débiteur puisse être même assimilée à une déchéance, 

D un autre côté, naus pensans que les déchéances de pra- 
cédure proprement dite sont des espèces de prescriptions, 
mais d'une nature particulière, et so trouyant, comme le 
dit l'art. 2264 du Gode, js Feu les titres L à 
qui leur sont propres | 


mn partie qui a .. soû procès eb qn elle jai pouls 
qués d'office par le juge, se déclare canixe ceux qui fon, 
dent cette opinion sur ce que le gélai d'appel est fixé dans 
l'intérêt de Pordre public et an haina des discussions judi- 
ciaires ;. H prétend. que Île motif de Lirrérocabilité de la dér 
chéance est dans la force de la chose jugée , qni est-acquise 
au jugement par l'écoulement sas appel du délai donné 
pour appeler, et qui.en à fait.un jagement rendu en fdernier 
ressort, sur lequel le juge d’appel n’a paint de juridiction. 
Catle argumentation ae nous sable pas oncluante; cpr i 
s’agit de savoir précisément si la force .de la chose jugée ne 
peat être détruite par l'appel interjeté et soutenu du çons 
sentement où sans la contradiction de l'intimé, D'ailleurs 
il n'est pas vrai en droit que le juge d’appel ‘soit telenpent 
dépourvu de juridiction relativement eux affaires jugées en 
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dernier ressort par le juge de première instance, qu'il ne 
puisse pas .en connaître même du consentement des deux 
parties. La règle des deux degrés est l'ordinaire, et par 
conséquent la juridiction du dernier ressort du juge du pre- 
mier degré fait exception; c’est à cause de cela que le 
Code de procédure permet d'attaquer par appel, au lieu 
de le faire en cassation, les jugemens faussement qualifiés 
comme rendus en dernier ressort. Que la confiance en la 
décision des premiers juges ait été pour beaucoup dans l’in- 
tention du législateur lorsqu'il a fixé le délai d’appel -d’une 
manière absolue , personne n’en voudra disconvenir ; mais 
du motif éloigné d’une disposition de loi à son motif rap- 
proché il y a loin, et si l'on confond ces deux choses si 
différentes, on risque d’appliquer mal la disposition même. 

C’est en général de ce point de vue de l’ordre public qu’il 
nous semble qu’on doit envisager l’intéressante question de 
savoir si une partie pèut faire remise à l’autre des avantages 
qui lui résultent des nullités, déchéances et-autres vices 
de la procédure dans lesquels est tombé son adversaire. Le 
droit de procédure en éffet n ‘appartient exclusivement ni 
aa droit public ni au.droit privé, c’est - un droit d’une na- 
ture mixte, laquelle par conséquent ne saurait fournir de 
raison absolue pour attribuer aux actes de procédute plutôt 
le caractèré d’actes de droit public que celni d’actes privés. 

On pourrait même dire que toute la procédure ct l’organi: 
sation judiciaire civile même, ne sont là que pour prêter 
aux intérêts de droit civil un appui, lequel, pour être im- 
portant, n’en est pas moins une chose Fous en com- 
paraison avet ces intérêts même. 

M. Troplong traite avec la sagacité et l’érudition qui lui 
sûnt propres la règle que lé juge ne peut suppléer d'office 
les moyens résultant de la prescription. IL nous semble 
cependant qu'il n’est pas juste envers les auteurs du Code 
civil, lorsqu'il soutient qu'ils ont eu tort d'adopter cette 
maxime , et que c’est un emprunt mal à ji ds fait au droit 
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romain même ancien, qui distingaait entre les défenses 
existantes ipso jure et celles prodnites ope exceptionis. L'aun- 
teur nous paraît s’être mépris sur l'office du juge et no- 
tamment sur son oflice supplétoire. Il n’est pas exact de 
dire en droit que le juge civil ait en général le pouvoir de 
suppléer les moyens des parties; l'administration de Ja 
justice civile chez nous, comme chez les Romains, tend 
seulement à une justice formelle, plutôt qu’à une justice 
réelle ; notre liberté civile est telle, et la faculté des citoyens 
de renoncer à leurs droits si grande, que s'ils ne les font 
valoir, ils sont censés les avoir abandonnés; le juge n’est 
pas le tuteur des parties, il n’est qu'une espèce de dépar- 
titeur; voilà pourquoi le ministère public n’a pas au civil le 
droit dacion : un tuteur infidèle à ses devoirs négligerait 
de faire valoir pour son pupille un testament qui l’institue 
héritier d’une succession notoirement riche , et ni le juge, 
ni le ministère public ne pourrait intenter en son nom l’ac- 
tion en délivrance de la succession; notre organisation s0- 
ciale à cet égard est purement rationnelle et non point théo- 
cratique ; nous aurions craint en admettant le principe con- 
traire d'autoriser, en matière civile, une inquisition sem- 
blable à celle qui a lieu nécessairement en matière crimi- 
nelle. ‘Aussi en cette matière l'office supplétoire du juge est- 
il absolu, il peut et doit suppléer d'office, au profit de 
l'accusé, le moyen de la prescription comme ceux de 
l'alibi, de l’amnistie, etc. Il} s’agit là en effet de la jastice 
réelle, parce que le principe de la justice sert de modéra- 
teur au principe d'intimidation , base du système pénal, et 
la défense cst tout autant d'intérêt public que l’accusation; 
le juge doit donc pouvoir Ja compléter par les faits surgis- 
sant des débats. 

.: Même au civil, les csccilions fondées sur l'intérêt publie 
peuvent:-être d'office suppléées par le juge, telles sont celles 
de minorité, de puissance paternelle, Et c’est précisément 
là que se trouve le motif qui a porté le législateur à insérer 
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dans le titre de la prescription l’art. 2225 que nous discu- 
tons. Comme la préscription est fondée sut Fintérêét et 
l'ordre publics, le juge en devrait d'office suppléer le moyen 
“si la loi ne le lüi défendait expressément. Elle le lni a dé- 
fendu , et poürquoi ? C’est que le législateur a pensé qu’il 
fallait donner quelque chosé à la justice réelle et à la déli- 
câtessè des plaideurs. Tout défendeur à qui profite Ja pres- 
cription, n’est pas un homme de bonne foi, maïs elle n’est 
pas nôn plus instituée seulement pour servir de refuge à la 
AE Aspere Je puis avoir perdu mes titres; celui don je 
suis l'héritier légitime ou la masse ( hereditas jaceis), avant 
mon accéptation, peut avoir perdu les siens qui devaient me 
profiter. Dans cé cas fa prescription vient au secours de ma 
bonne foi. Mais aussi ma délicatesse répugne-t-elle à profiter 
de Pinaction däns laquelle on ést resté vis-à-vis de mon au- 
. feur; je puis me refuser À invoquer la prescription qui a 
commencé à courir de son vivant, La loi n’a pas voulu que 
le juge , sous jrétexte qüé la prescription est d'ordre public, 
Poppose à mon défaut, et de cétté manière, force pour 
ainsi dire ma conscience. L’autéat paraît reconnaître lui- 
même la solidité de éét argument dans l'explication qu’il 
donne dé l’art. 2525 , en disant {N° 100) : « Si vous ne 

ouvez acquitter la dette de la conscience qu'au préj udice 

A celles qui ont la double sanction de la conscience et 
x de la loi, vos scrupules sont irréfléchis. » 
© En traitant avec son talent et sa science habituels le cha- 
pître des choses non suscéptiblés de prescription, M. Trop- 
long discute la fameuse quéstion dé la propriété des riviè- 
res non navigables ni flottables (à trains ou radeaux). H 
adopte l'opinion contraire à celle professée récemment par 
M. Pradhon dans son traité du domaine public. C'est aussi 
celle qu’a adoptée la commission de la Chambrè des dépu- 
tés dans le rapport qu’elle a fait à la Chambre sur une pro- 
position relative aux cours d’eau (1). M. Troplong n'a pas 

(x) Moniteur des 23 mai et 2 juin 1835. | 
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plas qu'elle &6 arrété par l’art. 563 du Côde civil, qu'il 
paraît aussi regärder commeune änomafrè platôt que commé 
ae disposition bien réfféthre. | 

L'auteur traite la questiôn conttovetsée relative à la pres- 
éription acquisfive des eaux pluviales tombant d’ün héritage 
privé dans un autre héritage privé, et if combat Popinion 
de M. Duranton, qui se déclare contre éette prescription. 
Le rapport déjà cité propose de résondré législativement la 
question dans le sens de l’opinion de M. Tréplong, en cen- 
servant d’ailleurs son effet à l'art. 640 du Code. Nous re- 
grettons que l’auteur n’ait pas songé à discuter la question 
de savoir si les ouvrages dont parle l’att. 642, comme d’un 
acte constitutif de la possession nécessairé pout préscrire, 
doivent avoir été faits sur ke sol du propriétaire supérieur. 
La commission, du rapport de taquelle nows véñons de parler, 
f’a pas non plus résolu cette question ; elle s'est référée à 
Fart. 642 tel quel. Il semble cependant, par plasieurs pas- 
_ sages de l’ouvragé de M. Troplong, que, dans sa pensée, 
des ouvrages faits sur le fonds inférieur, suffisent pour con- 
$tituer le fait dé possession. 

L'esprit investigateur et philoséphique de l’auteur avait 
beau jeu à l’occasion de l’art. 2226, qui dit que l’on ne 
peut prescrire le domaine des choses qui ne sont point dans 
le commerce , et auquel il rapporte l’art. 2232 qui veut que 
les actes de pure faculté et ceux de simple tolérance, ne 
puissent fonder ni possession ni prescription. Qu'est-ce 
qu'un acte de pure faculté ? L'auteur prétend que c’est un 
acte de pur fait qui ne suppose ni droit du côté de celui qui 
le pratique, ni obligation de la part de celui qui le souffre ; 
d’un autre côté, se servant d’un mot d’un orateur célèbre, 
il dit « qu’une faculté est plus qu’un droit.» L’imagination est 
un assez mauvais guide en matière de doctrine. S'il est vrai 
que quelquéfois un mot heureux, éveillant notre sens in- 
time , nous donne la vive perceplion d’une idée, il est dan- 
gereux de se fier à des inspirations de ce genre lorsqu'il 
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s’agit de jurisprudence ; l’origine étymologique est en effet 
trop loin de son acception actuelle, pour qu’on:puisse s’en 
autoriser dans l'explication des notions de droit. Nous ne 
voulons nullement dire que l’auteur ait donné dans cette 
manière de commenter ; la réflexion que nous venons de 
faire nous a seulement semblé se présenter naturellement 
à l’occasion de son explication des art. 2226 et 2232, Peut- 
être, d’ailleurs ; le rapprochement de ces deux articles n’est- 
il pas tout-à-fait juste, car, si l’on peut accorder que parmi 
les choses qui ne sont point dans le commerce, on doit 
comprendre les diverses puissances naturelles ou civiles re- 
connues à l'homme par les lois positives, telles que la puis- 
sance personnelle, c’est-à-dire la liberté, la puissance pa- 
ternelle , la puissance maritale, on comprend plus difficile - 
ment que l'exercice de ces pouvoirs , se manifestant par des 
actes distincts, se compose de ce que l’art, 2232 appelle des 
actes de pure faculté. Il semble plutôt que ces derniers sont, 
comme M. Troplong le dit lui-même ‘au numéro 381, des 
actes que nous faisons, non pas en vertu d’un droit qui nous 
soit propre (ou qui puisse l'être), mais en vertu d'une des- 
tination naturelle de la chose qui appartient à tous ou à 
plusieurs. Si parmi les choses qui ne sont point dans le 
commerce, il y en a de cette espèce, ce qui ne saurait être 
contesté , il y en a bien aussi qui ne portent nullement ce 
caractère; les divers pouvoirs SL nous venons de nommer 
en sont la preuvc. 
RauTER, 
professeur à la faculté de droit de Strasbour 8» député 
du Bas-Rhin. 


(La suite à un prochain numéro). 
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BASILICORUM Lin LX, etc. 
(Second article) (1). 


+ Les manuscrits que F'abrot avait consultés et sur lesquels 
il avait établi son texte sont connus aujourd'hui ; et il résulte 
des patientes investigations de M. Biener que ces manuscrits 
sont les mêmes que ceux qui sont inscrits à la Bibliothèque 
royale sous les numéros qui suivent : les livres 1 à 18 sont 
tirés du Cod. 1352, les livres 20 à 30 sont tirés du God. 
1348, les livres 38 à 42 sont tirés du Cod. 1345, les livrésé5 
à 48 sont tirés du Cod. 1349, le livre 60 est tiré du Cod. 
1550. Ces manuscrits provenaient de Cujas et du cabinet 
de Gatherine de Médicis. Fabrot avait encore employé pour 
les livres 28 et 29 un manuscrit du conseiller de Ribière, 
qui se trouve également aujourd’hui à la Bibliothèque 
royale , inscrit sous le n° 1354. L'histoire de tous ces ma- 
nuscrits a été tracée avec une étonnante sagacité, et l’on peut 
lire dans le tome 9 de la Thémis la savante dissertation du 
professeur de Berlin. Quant aux livres 19, 31 à 37, 40, 44, 
49 à 59, Fabrot les avait intégralement suppléés au moyen 
des sources que nous avons déjà indiquées. Nous en traite- 
rons en détail quand nous rendrons compte de la suite du 
travail de M. Heimbach. 

Les livres 1 à x11, correspondant au premier volume de 
l'édition de M. Heimbach, n’avaient donc dans l'édition de 
Fabrot d'autre source générale que le manuscrit coté 1353. 
Or, dans ce manuscrit le livre 11 est incomplet et mutilé, 
et le 6° livre est également défectueux par l’effet des dégra- 
dations du manuscrit. Pour remplir les lacunes et corriger 
son texte, Fabrot s’est servi de Théodore A et il 


OT. pag. 48. 
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a fait lui-même beaucoup de restitutions ex ingenio et arbi. 
trio. Ainsi les lois 57 à 246 du livre 2, titre 2, (repi pnuéruv 
cnpasix;) ont été puisées dans Théodore, ainsi que les lois 1 
à 145 dutitre 3. Liv. 2 (mpt xavovéiv dtapipoy àpyaiou dixuiou ). 
Déjà Fabrot, en 1638, avait rétabli le texte grec de ces deux 
titres et l'avait imprimé à la suite de son édition de Théo- 
phile. Desst folium in rêgio Codice, dit Fabrot (Basil. torne 1, 
page 48), quod continebat reliqud hujus titull { 2! ) et tit. de 
regulis juris usque dd legem 145, qui ex græcorum commen- 
éariis quantum potuit, supplevimus. Quant au 6 livre si mü- 
tilé, la seule restitation que Fabrot indique (ibid., pag. 216) 
avoir tirée de Théodore est celle de la loi 4 du titre 6. repi 
cdftos routioropos, laquelle päratt n’êtré dans le texte deFhéo- 
dore qu’un sommaire de dispositions plas étendues qui de- 
vaient se trouver dans le texte pur ét originaire des Basiliques. 
M. Heimbach ne partage pas cet avis, et il traduit cette loi 4, 
qui est la quinzième de la nouvelle édition, autrement que 
Fabrot. de 

Les manuscrits de Théodore employés par Fabrot pa- 
raissent être ceux qui sont actuellement inscrits à la biblio- 
{hèque royale sous les numéros 1353 et 1358 ; l'un de ces 
anuscrits, selon la conjecture de M. Biener, pourrait 
venir de Catherine de Médicis et avoir servi à Gujas ; nous 
avons de bonnes raisons pour présumer que l'autre prove- 
nait d’Aix et de Peirese. — | 
_ A l'égard des index. Aucun des manuscrits. dé Fabrot ne 
lui avait fourni un index général des titres de toute la com- 
pilation des Basiliques. Fabrot avait done composé un inde 
particulier pour chacun des volumes de son édition, et il 
les avait formés de la réunion des inscriptions qu'il avai 
trouvées en tête de chaque titre. Ges inscriptions diffèrent 
quelquefais d'ordre et de rubrique avec celles que M. Heim- 
bach atrouvées dans les manuscrits nonemployés par Fabrot. 

Tel était l’état matériel des 12 premiers livres des Basi- 
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Hqnes dans l'édition de Fabrot, Voyons ce que l'édition de 
M.Heimbach nous donne en mieux. 

: Les sources générales que M. Heimbach « employées sont : 
s° le texte de Fabrot et la collation da imanuscrit coté 
1359 ; 9° le manuscrit de Goislin coté n° 151, qui avait été 
déjà décrit par Montfaucon dans sa 6ibliotheca coisliniana ; 
psg. 216, et qui se trouvé actuellement à la Bibliothèque 
royale à Paris. Ce manuscrit contient les netf premiers 
Nvres des-Basiliques, sans scholies. M. Heimbach en & tiré 
les livres 1 à 6, qui sont dans ce manuscrit beaucoup plus 
complets (integriores et aberivres) que dans le texte de Fa- 
brot, surtout pour le sixième livre. Quant äux livres * à 6, 
fs sont dans ce manuscrit les mêmes que dans le #3, 1352. 
Ee ms. de Coislin fournit seulement des variantes que 
M. Heimbach a recueillies. 

8° Le my. de Coislin coté n° 152, également déerit par 
Moitfaneon , doc. cit. pag. #17. Il contient les livres xr 
Aiv, avec des scholies très -amples et très-importantés , iné- 
dites jusqu’à ce jour. M. Heimbach en à tiré, pour le pre: 
#ier vol. de son édhion, les livres xr et ii avec léurs 
stholles. 

f° Une copie d’aii manuscrit jadis déposé à l'Éscurial, et 
qi contenait les livres vir et vri1 des Basiliques. Cette copie 
évait appartenu à Antoine Augustin. C’est d’après élle que 
Ruhnken avait publié (dans le troisième vol. du Trésor de 
Méerman) le huitième livre des Basiliques, avec des scholies 
très-copfeuses et les commentaires des jurisconsaltes Thal- 
kilo, Etichne, etc. M. Heimbach s’est emparé du beau 
travail de Ruhnken et il a abandonné le texte de Fabrot 
pour celui qu'avait mis au jour le célèbre philologrie batave, 
aidé des lumières et de la perspicacité de Scheltinga. 

On savait depuis long-temps qu'Antoine Augustin avait 
eu en son pouvoir des manuscrits des Basiliques , bien plas 
Complets qué ceüx de Fabrot. Ainsi l'on trouvait dans le 
traité du célèbre archevêque de Tarragone + de nominibas 
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propris roû mavdéxtou florentint (1), deux fragmens du livre 
huitième qui ne se trouvent pas dans les manuscrits em- 
ployés par Fabrot et qui sont tirés, non pàs comme on l’a 
écrit (Ruhnken), du texte même, mais de L’Éppnviie, : Quoi- 
que imprimés dès 1579, par Augustin, dans un ouvrage 
excessivement rare à la vérité, ces deux fragmens avaient 
échappé aux recherches du patient et savant. professeur 
d'Aix, car on ne les retrouve pas dans son édition. : ‘ - 
‘On trouvait aussi dans le trâité de jurisdictioneet imperio 
de Quintanadueñna, imprimé à Salamanque en 1596, et 
réimprimé dans le tome 2 du 7résor de Méerman (voyez 
pag. 297), deux scholies du même livre huitième des Basi- 
liques que Quintanaduena avait citées ex Schedis mss. et qui 
devaient provenir d’Augustin. : ‘Elles avaient Men 
échappé à Fabrot. +, S#s 
Il est inutile de dire que ous ces Érpies Fe 
par Ruhnken d'après son manuscrit, se retrouvent à leur 
_ place dans l’édition de M. Heimbach qui _ a trouvés aussi 
dans la copie du ms. dont il a fait usage... ù 
5° M. Heimbach a-employé, comme Fabrot, l Éoyi, ou 
vues rapexfo}n anonyme et inédite, qui est attribuée à Théo- 
dore d'Hermopolis et qui contient des extraits des-dix pre- 
miers livres des Basiliques. Le manuscrit suivi par M. Heim- 
bach.est celui de Méerman, acquis à la célèbre vente dé ce 
dernier -par le savant M. Biener. Pourquoi M. Heimbach 
p’a-t-il pas collationné ce manuscrit avec les deux (numéros 
1555 et 1358) qui sont à la Bibliothèque royale à Paris ? 
Cet ouvrage a été très-utile aux deux éditions, parce qu’il 
renferme un très-grand nombre d'extraits et citations des 
Basiliques. M. Heimbach a tiré cependant peu de secours 
de l’Épunvsie de Théodore; on aurait désiré qu’il Imprimât 
( 1) Barcelonne, 1599, ou avec un changement de titre 1592, in:fol. Voy. 
pag. 54 et 56 des notes, aux mots Publilius cæsius et Carfania. Ces notes 


ont été placéés sous le texte même dans la rémpraessian faite pour le Trésor 
d'Otton: Voy. ibid, tom. 1, pag. 342 ek 347. ( Note de l'auteur.) 
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cetté interprétation, comme il-avait imprimé, après Fabrot 
et Ruhnken, celle de plusieurs autres jurisconsultes grecs 
_ qui sont à la vérité d’une plus grande autorité que Théodore. 
Mais M. Heimbach n’a pu se décider à cette opération; il 
s’est contenté d’user de ce commentaire pour la recension 
et la constitution du texte, et nous croyons qu’en agissant 
ainsi, M. Heimbach a suflisamment satisfait àses obligations 
d’éditeur du texte et des scholies. . M EE 
: 6°.Enfin le Synopsis de Læœwenklaw, l'Harmenopule, les 
Glosses nomiques , l’Eustathe ont été mis à contribution 
par M.-Heimbach comme par Fabrot; mais le nouvel édi- 
teur a eu l'avantage de profiter des travaux faits sur ces 
différens textes par Reitz, du Gange et Schulting , et- plus 
exact que l’ancien éditeur, il a noté avec soin toutes les 
variantes que fournit laconférence do ces textes, et ces varian- 
tes donnent. souvent une meilleure leçon a celle des ma- 
nuscrits des Basiliques. M à mi 
7° Pour le titre 2 du livre 2, msoi pauros onpacias, M. Heim- 
bach a judicieusement profité des travaux de Reiz, qui se 
trouvent dans l'excellente édition de ee puise par 
ce jurisconsulte philologue. 
Letitre 3 du même livre , meci diapépay xavovwv dexaiou , re- 
produit le texte et les notes publiés.en 1826 par M. Vite, 
augmentés des observations du nouvel éditeur. _-" 

‘Tels ‘sont en général, pour ce premier volume, les auxi- 
liaires deM. Heimbach. Il nous promet des excursus parti- 
caliers sur chacune de ces sources ; nous oussions désiré 
qu’ils eussent précédé le texle, mais nous ne perdrons rien 
à attendre. | ” —. 

Il résulte de ce programme , que le nouvel éditeur nous 
donne un texte collationné sur les manuscrits Otiginaux, 
plus complet et plus châtié que celui de Fabrot.  : 

Cependant M. Heimbach a encouru les reproches de 
M. Witte, pour avoir.trop négligé la lecon de Fabrot dans 
les six premiers livres des Basiliques. Sans reproduire ici 
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les bonnes raisons du professeur de Breslau, nous n’hésite- 
rons pas à joindre notre modeste eritique à la sienne, 
Fabrot avait employé la leçon dums. 1552, et M. Heimbach 
nous donne celle du ms. 151 de Coislin, Il a sans doute 
sagement fait de préférer un ms. plus complet à un autre 
.qui l'était moins; mais il fallait, ce semble , tenir compte 
.de la bonne leçon du ms. 1552, et se contenter de remplir 
ses lacunes sans le rejeter en entier. Il nous paraît en effat 
que le ms. 151 quoique plus complet, provient cependant 
d’une plume ignorante et peusûre. Nonsn’en citerons qu’un 
exemple entre plusieurs; c’est celui de la loi 194, lv. ©, 
tit. 2 qui est la 129° du texts de Fabrot. On y lit : 6 reybias 
NEKPCZ oûro ysvv&oda doxst , oÙre mais Mysros , qui mortuus na- 
{us est, neque procreari videtur, neque Liber apellatur. Eh 
bien, dans le ms, de Goislin, au lieu de : 9 rey0eis NEKPOS, 
on trouve 6 reyês NEBPOE : qui hinnulus natus est ; laquelle 
platitude prouve que l'écrivain ne comprenait pas ce qu’il 
écrivait èt que, peut- être , il ne savait pasle grec. 

Îl est vrai que M. Heimbach s’est bien gardé de conser: 
yer la leçon du ms. lorsqu’elle lui a paru évidemment mau: 
vaise, et les notes critiques font foi de sa judiciense sagacité 
à cet égard. Il a eu encore le soi de noter exactement 
toutes les variantes , et surtout celle du texle de Fabxot, De 
sorte que le lecteur trouvant &ans la leçon elle-même 
Fhistoire du texte et deses variations, la critique ne tombe 
que sur l'adoption delalecon. MM, Heimbach se sont même 
livrés à une collation du ms. 1352, et den résulte la certi- 
tude queFabrots’était quelquefois écarté lui-même dutente 
de ce manuscrit. 

Ainsi donc, indépendamment du texte et ds sales ) 
beaucoup plus complets que dans la première édition, noïs 
trouvons dans la nouvelle une annotation perpétuelle qui 
manquait dans Fabrot, et qui est d’un secours précieux 
soit pour lherméneutique, soit pour.la critique du texte ; 
pous y trouvons encore la reproduction analytique de tous 
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les travaux d’érudition que l'étude des Basiliques a produits 
depuis 1647. Les meletemata de Hoffman, les observations 
de Binkershoeck, les excursus de Reis, les remarques de 
Vaechtler, de Struchmeyer, de Jensius , de Hoepiner, vont 
a été mis à profit | 

La traduction a été retouchée, corrigée, sappléée, en un 
mot remise à neuf. On pourrait. se plaindre de ce que 
M. Heimbach y a tenu trop de compte du type original de 
Justinien ; c’est-à-dire de ce qu’au lieu de nous donner une 
traduction latine xari rodx des Basiliques, il nous a trop 
souvent donné le texie latin primitif qui avait été letype de 
la traduction grecque deBasile, de Léon et de Constantin; 
cé qui ôte quelquefois au texte des Basiliques la couleur 
vraie, topique et chronologique, si l'on peut ainsi parler, 

Les scholies ont été régulièrement placées sous les textes 
anxquels elles se rapportent , tandis que dans l'édition de 
Fabrot, elles étaient rejetées à la fin de chaque titre, (est 
une amélioration importante, d'autant plus digne d’élo- 
ges, que les philologues allemands de nos jours s’écartent 
généralement de cette méthode qui pourtant est celle qui 
offre le plus d avantages et d'utilité. M. Heimbach ne s’en 
est éloigné que pour les tit. 2 et 3 du liv. 2, et pour le 
livre 8, dans lesquels il a cry devoir rejeter à la fin 
les scholies publiées par Fabrot, tandis qu'ileût pu fondre 
le tout, en rendant à Fabrot ce qui lui appartenait, et en 
gardant pour l'éditeur, pour Ruhnken et pour M. Wiite, 
an moyen d'un simple signe, la gloire où la responsabilité 
qui leur appartient aussi, Au reste, sur ce point, M. Heim- 
bach a reconnu d'avance la justesse de Ja critique, et nous 
en tirerons l’occasion de rendre hammage à sa modestie et à 
ga bonne foi, 

L'Italie, dont MM. Heimhach paraissent avoir soigneu- 
sement fouillé les bibliothèques, ne leur a fourni, diéent:ils, 
apcun secours ppur la recension des x1x premiers livres des 
Basiliques, Cependant le catalogue de Baudini indiqnait 
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(loie. 3 pag. 184) quelques fragmens du 2° livre, dans la 
célèbre bibliothèque Laurentienne à Florence. MM. Heim- 
bach ont dû voir ces fragmens, s’ils existent encore, ct pro- 
bablement ils n’en ont tiré aucun profit. Nous ignorons 
également si MM. Heimbach ont exploré les manuscrits 
conservés jadis à la bibliothèque royale de Naples. Les indi- 
cations recueillies par Harles (bibliothèque grecque, 
tome 5, pag. 787 et 790) nous auraient fait espérer d’y 
trouver quelque document utile. Le silence de MM. Heim- 
bach doit nous faire penser qu'il n’en est rien. 
Nous demandons encore si MM. Heimbach ont exploré 
une autre source qui nous semblait devoir être bonne et 
abondante. Nous voulons parler de ces xpéyaipoy et de ces 
AsŒig Towvonwv que les jurisconsultes grecs du moyen-âge 
out produits en si grand nombre et dont la plus grande par- 
tie est encore inédite. Weteres, écrivait Charles Labbé à 
Auguste de Thou, veteres jurisconsulti græci tot glossas sive 
popatxôv MEcov auvæyoyks ad imperatoriarum constitutionum, iis 
refertarum , interpretationem et legum romanarum intelligen- 
tiam sibi paraverunt , quæ quidem huc usque paximo studio- 
_sorum damno in bibliothecarum pulvere sepultæ latuerunt; 
sepultæ, inguam , integræ fuerunt, particulas enim aliquas 
eruerunt amplissimi doctissimique viri, Alciatus, Cujacius, 
Brissonnius, Pithæi, Fornerius ; nunc vero omnes, quos NaN- 
ciscr PoTur, a me collectæ et in unum corpus redactæ ac ema- 
cualæ prodeunt.... L’hésitation de Labbé était bien inspi- 
rée; car son édition des glosses nomiques donnée en 1606, 
in-8°, réimprimée en 1679, avec de nouvelles additions par 
Ducange, in-fol., et enfin reproduite par les soins de Schul- 
ting, en 1735, dans le tome 3 du Trésor d’Otton, est loin 
de contenir tout ce que les Grecs ont écrit en ce genre; et il 
existe encore un grand nombre de ces Lxiques inédits , à 
Paris, d Florence, au Vatican. Voy. Harles, Biblioth. 
grecque de Fabricius , tome 6 , pag. 2380-31 et pag. 640-41; 
À l'égard des rpéxspor, des oûvou, il en existe aussi un très- 
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grand nombre d’inédits , surtout au Vatican. Voyez la 3° 
édit. de laBibliot. grecque de Fabricius, tom. x11, pag. 426 
et suiv. ; le catalogue de Lambecius ; deux Mémoires de 
M. Witte, inserés dansle Rheinische museum für jurispru- 
denz , tome 2, pag. 279, et tome 5, pag. 23, et les Obser- 
vations de Sieben sur le texte de Michel Pselle, insérées dans 
le tome 1 du Trésor de Méerman. 

Nousregrettons aussique MM. Heimbach n'aient pas donné 
quelques soins à la recherche des manuscrits des Basiliques 
qui doivent se trouver encore dans la Grèce. Un homme 
bien instruit de la statistique littéraire de sa patrie, M. Clo- 
narès, connu par de bons articles sur la législation orien- 
tale , insérés dans la 7'hémis, affirmait , il n’y a pas douze 
ans, que la Grèce renfermait encore des exemplaires com- 
plets desBasiliques. Le savant M. Schrader en donnait l’as- 
surance en 1825, daus le prodrome de son Corpus juris 
(page 8, note 7). E bibliothecis Græciæ, disait-il, dm ex- 
pulsis barbaris, earum aditus facilior fiat, imd à codici- 
bus arabicis multa hüùc pertinentia petendaesse, nos 
quidem , idque haud destituti aliorum autoritate augura- 
mus. Apud Gréæcos, enim jure Basilicorum eo tempore 
utentes quo montis Athi bibliothecæ aliæque similes colli- 
gébantur, Basilicorum exemplaria nostris pleniora ex- 
stare, a vert specie per se minimè remotum , lilteris a 
doct. Cronanx, qui Græciæ suæ bibliothecas earumque 
divitias et accessum usquedüm difficilem probè novisse 
videtur, ad nos benignè datis valdë confirmatur. 

Depuis la délivrance de la Grèce, le gouvernement fran- 
çais a envoyé une expédition scientifique en Morée ; mais 
elle s’est plus occupée de la topographie et de l’archéologie 
que des monumens de la législation. Nous espérons mieux 
d'une expédition organisée à Berlin, et qui, si nous en 
croyons les journaux, compterait au nombre de ses chefs 
M. de Savigny. Il est à désirer que MM. Heimbach fixent 
leur attention sur ce point important et qu'ils nous fassent 
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conaattre s’il faut renoncer à tonte 6spérance de ce côté. 
Ileût été mieux peut-être de s'assurer de quelque résultat 
à cet égard, avant de commencer l'entreprise d’une nou- 
velle édition. Mais à travers les vicissitudes sanglantés. par 
lesquelles la Grèee a passé , il ne serait pas étonnant que les 
manuscrits dont parlé M. Schrader eussent disparu. Nous 
avons très-vainement recherché, à Avignon, le manuscrit 
optimæ notæ des Pandectes qui avait servi pour l'édition 
du Corpus juris de 1550 (à Lyon, chez les F. Senneton, 
5 vol. in fol.) , et qui est indiqué dans la préface comme 
appartenant au collége de cütte ville. On chercherait vaine: 
ment en Prèvente, aujourd’hui, ces beaux manuscrits, ces 
Florilegium de iwoubadours, dont, selon ls témoignage dé 
d. de Nostrsdame», chaque famille noble avait encore des 
exemplaires au 16° siècle; et, s’il faat remonter plus loin, 
peu detemps aprèsl'époque où les graimmairiens d’Alexan.. 
drie avaient. colationné la célèbre Diorthose d'Homère, 
que les fils des Phocéens conservaient avec vénération dana 
leur cité, tonte frace du grand poète avait disparu dé 
Marseille. ..: 

Mais, pour revenir añx Basiliqnes , ce n’est point à L'ab- 
sence de tousrepseignemens sur les manuscrits d'Orient 
que se bornent nos desiderata. Nous regrettons que les 
savans Éditeurs n’aient pas réimprimé en tête de leur pre- 
mier volume l'ouvrage estimé qui fut publié pard'un d'eux 
en 1825 sous de litre : De Basilicorum origine, etc. 
MM. Heimbach nt suivi en ce point le fâchcux exemple 
de M. Schrader qui n’a pas reproduit son prodromus en 
téle de son Corpus. juris,et de Wolff, qui n’a pas imprimé 
ses fameux prolégomènes en tête de son éditton d' Homère. 
Fabrot avait mieux fait pour son temps. Il avait placé au 
commencement de son ouvrage la précieuse notice de 
Suarez. MM. Heimbach pouvaient, la. reproduire avec les. 
savantes correctiaus ct anmotalions de M..Pohl. Fabrot 
avait également imprimé en frontispice le fragment de Ma - 
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thieu Blastarbs qui est relatif à l'hjetaire : des Basiliques. 1 
fallait, ce nous semble , suiyre cet exemple, puisque la 
docte Harles n'avait pa en le temps de poursuivre ‘la 4: 
édition de Fabriciis jusqu’à la partie correspandants ag 
tome 13 de ki 5° éliign, lequel coptient le xwi roy pre 
vüpôv de Blastands, etd'histeire du droit romait-priental édit 
gt inédit. ee RE 7. 

Nows exprimadrens ‘encore lle ’regret que MM. Heimbaok 
n'aient point imprimé en tête.de leur édition les cinq :can- 
stitutions impériales qui ant dopnf force de loi aux Rasilis 
ques, et qui soumottent les juges au serment de les @bser- 
xer.ot respecter. Ces cinq constitutions saht encore inédites 
à la bibliothèque de Turin. Hantbakdles avait déjà signalées. 
on 1819, daus son Manuel, pag. 307, et cette omission: 
est d'autant plus regrettableque çes conatitations nésolvent 
use question qui, malgcé les induotions qu’on doit tiræ 
du,proemigm des Bagliques, a-été cgpendant controversée . 
celle de savairsiles Basliques-avaient officiellement obtenu 
force deloien Orient: thèse qui a même fixé l'attention 
de d'un de MM. jHeigmbach dans un opuscule intitulé: 
Observationes juris græcoromani, 1890, Leipzig, in-8. 

-Oserons nous regrelterencore que MM. Heimbach n'aient 
point epriehi:leur-publication de l'index jurisconsultarum 
quorumin Basilicis mentio fit, rédigé par F abriçaus Join 
même pour servir dejcomplémemt à l'édition de Fabrot ; et 
inséré dans la troisième édition de la Bibliothèque gresqne; 
tome x, pag. 469 .et.aniv.? Cet iadex est. indispengabla, 
Une nontelle édition jaggmentée.et anngtée.an eût ét6.très- 
prétieuse, Cet index' aurait. fait le: pendant de Findex:de 
Florence, que Gébaüer n'oublia.pas de ;placer.en tête de 
son Corpus juris. ee 

Et à ce sujet nous émettrons le désir que.MM. Heimbach 
abandonnent la résolution qu'ils paraisseut.avoir prise de,ne 
pas publier d'index général des: Basiliques et de:s’en tenie 
à suivre l'exemple de Fabrot,. quia composé. des:index paue 
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chaque volume, Il est vrai que l'index général que contient 
le manuscrit de Goïslin , n° -151, présente des différences 
nombreuses avec l’ordre et l'inscription des diverses parties 
du texte, tel qu’on le possède aujourd’hui. Mais la connais. 
sance de ces index quasi-originaux peut avoir de l'imipor- 
tance pour l’histoire du droit. Ainsi, par exemple, il serait 
curieux de comparer l’irdex de Goïslin avec l'index gé- 
néral que l’on trouve au Vatican, dans le manuscrit qui 
contient les Paratitles de Tipucitus ; indez qu'a déjà publié 
Assemani dans sa Bibliotheca juris orientalis, lib. 2, C. 23, 
pag. 50447. s | 

Estil juste maintenant de reproduire ici un reproche 
qu’on a fait à MM. Heimbach ? celui d’avoir publié une édi- 
tion purement critique du texte des Basiliques , et d’avoir, 
à l’exemple de Fabrot, négligé la conférence exacte de 
chaque texte et de chaque scholie avec les différentes 
sources originales du droit romain et avec les textes cor- 
réspondans des Basiliques elles-mêmes. On pourrait croire 
ce reproche mérité, malgré les excuses proposéés par 
M. Heimbach aîné, qui n’allègue que l'ennui d’une telle 
opération et l'impossibilité où ilétait d'y user son temps, 
employé ailleurs. M. Heimbach accoutame ses lecteurs à 
un trop grand luxe d'érudition pou qu’on puisse admettre 
cette justification. 

Quant au reproche d’avoir négligé l'exégèse , il est cer- 
tain que M. Heimbach ne s’est pas proposé de faire un livre 
de dogme et de doctrine, mais seulement une recension 
critique. Il aurait donc manqué son but s’il avait procédé 
autrement qu’il n’a fait. Pourtant il nous semble qu'il a 
jeté avec une grande habileté dans sa savane annotation 
les indications les plus utiles ; il a même soigneusement noté 
les restitulions et castigations de texte que les Basiliques 
pouvaient foarnir aux "différens textes originaux du droit 
romain. Ainsi, pour ne citer que quelques exemples indé- 
pendans de ceux qui sont connus de tout le monde, 
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M. Heimbach a eu soin d'indiquer en son lieu que la loi 5; 
liv. x, tit. 1, de son texte des Basiliques , prouve larectitude 
de la leçon : nemo videtur re exclusus, dans la loi 5, ff. : 
de in integrum restitutione ; que la loi xt, S 1, Liv. x, tit. 1v, 
des Basiliques confirme la leçon : servum vendiderit, et 
démontre l’absurdité de la leçon : se vendiderit que l’on 
trouve dans la loi 2, $ :, #. derestitut. minor., que l’on 
trouve pourtant dans les meilleures éditions du Corpus, telle 
que celle des Elzévir de 1664 ; qu’il faut lire dans la loi 40, 
ff. pr. du même titre : PARATAM ex causa judicati persecu- 
tionem , au lieu de PAnTAM, d’après la loi 40, liv, x, tit. 1v, 
des Basiliques ; que la leçon d’Haloandre: sed ex contractu 
-venit, dans la loi 1, au Code, liv. 2, tit. 35, était la meil- 
leure , d’après l'autorité de la loi 1, tit. 18, liv. x des Ba- 
siliques, et tel avait été aussi l'avis de Cujas. etc. 
” Nous proposerons une observation mieux fondée. MM. Heim- 
bach ne pouvaient- ils pas soigner avec plus de détail la biblio- 
graphie des Basiliques ? Ce travail était devenu facile , grâce 
à l’immense patience de Haubold; il n’y avait qu’à colla- 
tionner et à disperser le Manuale Bas ilicorum sous ch: gi 
fragment du texte. 

La critique la plus rigoureuse est épuisée. Il est certain 
que si l'édition de M. Heimbach n’offrait pas quelques la- 
cunes que nous venons de signaler, elle serait plus monu- 
mentale ct plas digne de l’entreprise elle-même. Gardons- 
nous cependant d'être injuste envers les philologues juris- 
consultes que notre intention est d’honorer plutôt que de 
critiquer ; gardons-nous d'imiter la morosité peu équitable 
et peu exacte qu'a déployée envers Fabrot le savant et 
respectable auteur de la Geschichte des roemischen rechts 
seit J'ustinian (1) (troisième édit., Berlin, 1830, pag. 327). 
La peine, la tâche que s’estimposée M. Heimbach est grande, 
immense; elle dépasse celle de Fabrot, premier éditeur. 
0 aussi, le succès en sera De glorieux. Nous formons 

‘ (r) M. Hogo. 
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dés vœux poué qu'une sibelle œuvre vienne à bone fin, ef 
fous applaudirons à on triomphe, quoique notre patrie- 
iiâme scientifique ait gémi de voir dci: dè FADrON ré 
cteilli par un professeur d'Iéna. 
nee Cr. Gihaun, 
prof: suppl: a l& JR de droit d'Aix: 


. Ærrata du de anticic, dé ss, Tigre 23 ;an His ds dr jdn 
lisez : de regulis juris. | 


ACADÉMIE DES SCIENCES MORALES 
ET. POLITIQUES. | 


Les travaux de l’Académie s'étaient naturellement ralen- 
tis à l'époque des vacances ; mais depuis quelques semaines 
la présence des membres qui s’oceupent plus particalière- 
ment de législation , fait espérer des lectures et des discus: 
sions. intéressantes. 

À la séance du 7 novembre, M. le comte Siméon a lu 
quelques réflexions sur les conseils ou défenseurs d'office. 
Il a eu la complaisance de nous les communiquer. 

. «La loi, dit-il, veut qu'un accusé soit interpellé de décla: 
rer Je.choix qu’il aura fait d’un conseil pour l’aider dans sa 
défense; ets in en à point choisi, le juge doit sur-le- -champ 
lui en désigner un parmi les avocats ou les avonés. En effet, 
les avocats et les avoués sont des patrons légaux ayant €a- 
ractère pour assister devant les tr ibunaux ceux qui s'y 
présentent ou qui y sont appelés. Les épreuves qu'ils ont 
subies pour obtenir leur litre, les désignent àla confiance du 

ublic et leur ont acquis celle des juges, qui comptent 
qu'ils ne s’écarteront point des règles et des devoirs de leur 
profession. Ge n’est que par une exception dépendante du 
pouvoir discrétionnairé du président de la cour d'assises, 
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qu'il pent être permis à un. accusé de prendre ponr. défen- 
seur, hors de l’ordre des FVOgats ou de la classe 1 ou i 
up parent ou un ami, 

Si donc un accysé a choisi un Hébusne qui n’est —. 
avocat où avoué, où qui n'est point admis par le président 
des assises, le choix étant nul ek comme s’il n'avait pas été 
fait, un défenseur d'office doit être nommé. - 

‘En ce ças, la question s’est présentéæ'si l'accusé, sous le 
prétexte qu'on ne veut pas lui donner le défenseur de son 
choix, refusant le ministère du défenseur qui lui est Cd 
| Cette question a été éffirmativement résojue par d'hono- 
rablss membres du barreau, peut-être même par l’assenti. 
ment de l'ordre entier; j'ose proposer à ce sujat quelques 
doutes, | 

C'est un principe incontestable que nul ne doit être con- 
damné que ses juges n'aient la conviction de sa culpabi- 
lité, résultant de preuves soit judiciaires, soit morales, La 
défense n'est pas sbulément une faculté ef un droit dé l’ac- 
eusé, elle est anssi un devoir du juge, g’est-à-dire qu'il 
doit suppléer ce qu'il connait d’utile à la défense et qui au- 
rait été omis par l'accusé on par son défenseur, s’il en a 
un; H informe à charge et à décharge ; et lorsque l'accusé 
est défaillant, il ne le condamüe qu'après nn examen de 
l'instraction , et si elle contient des charges suffisantes, C’est 
parce que k défaut ñe doit pas porter un préjudice défaitif 
à l'accusé, que l'opposition est reçuë au .cerrectipnnel et 
quela contumace peut être purgéé au criminel. C’est parce 
que le juge doit veiller à la déféhse que l'accusé néglige, 
st pour laquelle it ne sait ou ne veut se donnëèr aucun soin, 
qué le juge lui donne uh défenseur d’office. 

L’accusé pourra-t il repousser ce défenseur ? Oui, s’il en 
préfère et choisit un autre dans les rangs de ceux qui ont 
caractère pour cela et que la loi admet à cette honorable 
fonction; non, si, à la place de celui qu'il refuke, iln’en 
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présente point , jous’ilen présente un que la loi n’avoue pas. 
En ce cas, plus sage et plus humaine que lui-même dans son 
intérêt, la loi veut qu'il soit défendu; il a beau s’y refuser ; 
autant qu’on le peut,'on ne doit laisser à personne le moyen 
de périr, nemo auditur perire volens. L’accusé s ‘abandonne, 
il faut. le secourir, qu'il le veuille ou ne le veuille pas. 
Quoique présent , il s’absente de sa cause, un curateur 
sera donné à cette absence. Le précepte de donner un dé- 
fenseur à celui qui n’en a pas choisi ‘serait vain s’il POELE 
écarter ce défenseur par un refus. 

Maintenant ce défenseur désigné à peine de nullité en 
exécution de l’article 294 du Gode d'instruction criminelle, 
pourra-t-il sanctionner ce refus par son abstention et coo- 
pérer ainsi à l’inexécution de la loi? | 


Il le pourrait s’il tenait son mandat de l’accusé, qui aurait 


Ja faculté de le retirer comme il l’aurait donné ; mais il tient 
son mandat de plus haut; il letient de la justice, qui a voulu 
pourvoir à l'intérêt de celui qui ne veut pas être défendu, 
et à l'intérêt qu’elle a elle-même d'éclairer le jugement 
qu’elle rendra par tous les moyens possibles. Le refus de 
l'accusé est une espèce de démence, puisqu'elle accroît le 
péril dans lequel l’accusation met sa vie ou son honneur. 
La défense d'office est à l'instar de la tutelle des pupilles, des 
mineurs , des absens, des insensés. C'est une charge publi- 
que à laquelle on ne doit pas pouvoir se soustraire sans une 
excuse valable. Le refus de l'accusé n’en est pas une; car 
son consentement n’est pas nécessaire, puisque c’est parce 
qu’il ne peut ou ne veut le donner qu'il y a lieu à la nomi- 
nation d’un défenseur d'office. 

Il me semble donc que les défenseurs d’ office qui croient 
devoir s’abstenir, si les accusés ne les acceptent pas, se font 
une honorable mais trop excessive délicatesse. 

Ils n’ont pas, disent-ils, la confiance de ceux dont on 
veut les constituer patrons ; mais'ils ont celle dela justice, 
qui les charge de rechercher si l’instraçtion ne serait pas 
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viciée de quelque irrégularité qui l’annulerait ; si les dépo- 
sitions des témoins ne seraient pas susceptibles : d'observa- 
tions qui les détruiraient ou les infirmeraient ; s’il n’exis- 
terait pas des circonstances atténuantes de l'accusation ; 
il est du devoir des juges de faire eux-mêmes ces recher- 
ches ; mais l'intention de la loi est qu’ils y soient aidés par 
le conseil qu’elle ordonne de donner aux accusés. Ce 
conseil ou défenseur est le contradicteur légal de l’accusa- 
tion ; il est aussi nécessaire, il ne peut pas plus se déporter 
que le ministère public, qui est le défenseur de l’accu- 
sation, 

L’accusé, disent les défenseurs qui croient devoir s ’abs- 
tenir sur son refus, ne voudra nous donner aucun éclair- 
cissement, il ne répondra pas aux questions que nous 
aurions besoin de lui faire. C'est un inconvénient sans 
doute, la défense pourra être moins complète; mais au 
moins il y en aura une. Le défenseur en trouvera les. élé- 
mens dans la procédure écrite qui lui sera communiquée ai 
dans les débats auxquels il sera présent. 

Il y a sans doute du courage et de l'honneur à porler 
secours à l'accusé qui le dnande: mais n'y en a-t-il pas 
aulant à le garantir d’une mauvaise résolution qui ne l’em- 
pêchera pas d’être jugé? et si l’on parvenait sans sa 
Coopération à obtenir son absolution ou la diminution 
de sa peine , n’en aurait-on pas plus d'honneur ot de satis- 
faction ? oo oo 

Le silence et le refus d’un défenseur peuvent être, dit- 
on, un moyen de défense ; je ne saurais le croire. Ce serait 
plutôt un motif de soupcon grave, ajouté à ceux qui résul- 
tent déjà de la mise en accusation : qui tâcet consentire 
videtur, mais je n’£dmets pas cet odage au criminel. Le 
muet volontaire , le. muet qui veut clore aussi la bouche 
de son défenseur d'office, n’est pas encorc reconnu criminel, 
il faut que tous les moyens d’instrnction soient épuisés , et 
c'en est un puissant que l'examen que fera le défenseur 
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d'office, et sa présence et ses observations aux débats, 
L'accusé, contre son propre intérêt, ni le défenseur que h 
Li prescrit de lui donner , ne peuvent; ce me semble, en 
priver la justice. » | — | 

A la séance du 25 novembre, M. de Gérando a com- 
mencé la léciure de documens pleins d'intérêt sur la 
Législation des pauvres en Angleterre, Nous en donnerons 
prochainement l'analyse. | 
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JURISPBUDENCE DE LA COUR DE CASSATION. 


"14 février. — Dans les affaires criminelles où le Jarry a résolu 
certaines questions négativement et d’autres d’une manière affir> 
mative, les déclarations du jury favorables aux accisés ne leur 
#ont pas toujours irrévocablement acquises. Ainsi , lorsque la cour 
suprême annule, même sur le pourvoi des accusés, la procédure 
suivie devant la cour d'assises et l’ärrét de condamnation qui en a 
tté la conséquence , elle peut renvoyer les accusés devant une 
autre cour pour y être jugés de nouveau sur toutes les questions 
résullant de l’arrét de renvoi et de l'acte d'accusation , même sur 
celles qui ont été résolues en leur faveur , si elle estime que les faits 
résulians dé l'arrêt de renvoi sont indivisibles et qu’ily a {mpos- 
sibilité morale de lei séparer dans l’axamen qui doit en être fait 
Par un nouveau jury. ( Boiginès et Moyne, Ch. crim. S. 290.). 


16 février. — La servitude , en cas d’enclave, peus s’acquérir 
Pér prescription ; et l’on doit considérer un fonds comme enclavé, 
ten qu'on puisse ÿ arriver par une étroile issue, si cetle issue 
est évidemment insuffisante pour l'exploitation de l'héritage. 


(De Cayla e. de Favarel, Ch. civ., D. 169.) 


17 février. —S5, en général , le tuteur ne peut se décharger 
des fonctions de la tutelle par une simple démission, il en est aulre- 
ment lorsqu'il donne sa démission à le suite d’une dénonciation 
‘dèvant le conseil de famille qui avait pour objet d'amener sa 
destitution En ce cas, le conseil de famille a le droit de recevoir 
la démission MÊME Du TUTEUR LÉGAL , puisqu'il a celui de pronon- 
cer la destitution ; et le tuteur qui s’est démis ne peut contester 
la vahdité de la nomination d’un autre tuteur. (Pelleport c. Cour- 
inde, Ch. req. D. 170 , S. 82.) du 
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Le conseil de famille qui accepte la démission d'un tétetir dent 
la destitution est poursuivie, ne fait, au foad , que prononcer sa 
destitution en termes polis; et de même que le tuteur, quand il | 

hère à la délibération da conseil de famille qui prononce sà 

eëtitution , ne peut, d’après l’art. 448 C. c., attaquer plus tard 
cette délibération ; de même il ne saurait être admis à rétracter 
sa démission acceptée par le conseil de famille, lorsqu'il la donne 
pour prévènir une destitution sans doute imminente. Une simple 
Emiion precure, en pareil cas ; au tuteur, l’avantage d’échap- 

r à la tache infamante et aux incapacités qui sont le résultat 
F une destitution proprement dite. 

18 février. — Lorsqu'un jugement contenant des chefs défini- 
Lifs et des thefs interlocutoires , se trouve infirmé seulement sur les 
premiers et confirmés sur les seconds, la cour royale ne peut 
ensuite connaître de plano des chefs qui avaicnt été interlo- 
qués, sans violer l'art. 473 C. pr., qui pose l’infirmation comme la 
er des conditions de l’évocation. (Talon c. Pradel, Ch. civ. 

* 171. $. 296.) | 


18 février, — Les parties peuvent , dans le compromis, dis- 
perser explicitement de tiers-arbitre de constater qu’il n’a rendu 
sa décision qu’après avoir conféré avec les arbitres divisés. Cette 
dispense ne peut étre réputée nulle comme contraire à la boi. (La- 
rosière c. Pradier, Ch. req. D. 176.) | 


. 24 février. — Lorsque, sur un renvoi fait par la Cour suprême, 
yne cour royale rend une décision parfaitement conforme aux 
principes qui ont déterminé l'arrêt de cassation ; le pourvoi formé 
contre cette décision est recevable et ne peut être écarté, sans exa- 
men, par l'autorité de la chose jugée, sous le prétexte qu'il ra 
fait que reproduire les questions résolues par l'arrêt de cassation 
rerdu antérieurement. (Zimmermann, Ch, crim. D. 129. S. 308.) 


Dans un arrêt du 17 janvier précédent , la chambre criminelle 
ayait décidé la question dans un sens contraire. Mais la doctrine 
consacrée par l’arrêt du 2 février semble , de beaucoup , pré- 
férable. | | 

Devant la cour régulatrice, en effet, l'intérêt des parties est 
tout-à-fait subordonné aux questions de principes , et les pour- 
vois sout dirigés contre les arrêts eux-mêmes bien plus qe contre 
les parties qui les ont obtenus. | 
: Le pourvoi formé contre l’arrêt rendu par la cour de renvoi, 
constilue done une demande nouselle dont la cour suprême ne 
peut se dispenser d’examiner le mérite au fond. | 
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23 février. —. Les contre-lettres passées au moment du contrat 
de vente, entre de vendeur et l'acquéreur ; sont nulles vis-à-vis 
des créanciers de ce dernier qui ont acquis une hypothèque sur les 
immeubles vendus. (Espitalier c. Chabert, Ch. civ. D. 178. 
S. 362. ) | ne 
_ Rien n’est assurément mieux jugé. Mais, dans les motifs de 
son arrêt , la cour régulatrice pose en principe qu’en matière de 
contre-lettres ; les tiers sont tous ceux qui n’ont point souscrit 
ces actes. | | | 

Ce motif est d’une trop grande généralité ; car il semblerait en 
résulter queles créanciers chirographaires eux-mêmes pourraient, 
dans .une distribution par contribution, arguer de la nullité de la 
contre-lettre. Or il est impossible d’aller jusque-là; car, les créan- 
ciérs chirographaires ne suivant que la foi de la personne, ce ne 
peut étre leur ignorance sur l’existence de la contre-lettre qui a 

les déterminer à contracter. Le principe posé par la cour su— 
prême ne doit donc s’appliquer qu’à ceux qui ont acquis un droit 
He que la contre-lettre aurait pour résultat de restreindre ou 

anéantir | 


24 février. — ÆEn matière civile, la partie qui se désiste de 
son pourvoi ne peut obtenir la restilution de l’amende qu’elle a 
consignéc : l’amende ne peut étre remise qu’en vertu d’un arrét 
de cassalion. (Maze c. l’Adm. de l’enreg., Ch. req., et Leroux- 
Beaulieu c. Janin St-Just, Ch. civ. S. 293.) | 


24 février. — Lorsqu'une décision passée en force de chose ju- 

ée a écarté la demande en nullité d’un acte, fondée sur un 
défaut absolu de mandat de la part de celui qui avait agi comme 
mandataire , cette décision s’oppose à ce que la nullité du même 
acte puisse Être démandée sur le motif que le mandalaire avait 
excédé ses pouvoirs. Ce ne sont pas là deux demandes distinctes 
mais seulement deux moyens tendant au même but, qui des lors. 
doivent étre simultanément proposés. (Gi: du Phénix e. Voiron 


ct Réal, Ch. req. D. 166.8. 170.) 


24 février. — A défaut de déclaration expresse du change- 
ment de. domicile ; le domicile d’origine est toujours présumé se 
conserver jusqu’à la preuve cerlaine du contraire ; et tout arrêt 
qui déclare que cette preuve certaine n’etisle pas, se soustrail , 
par cela méme, à la censure de la cour régulatrice. (Angéniens 
c. Bérard. Ch. req. D. 269. S, 212.) 

. RoDIiÈRE, 
Avocat et Docteur en droit. 


N. B. L'étendue du premier article ct le défaut absolu d'espace nous ont 
forcé à n'insérer aujourd'hai qu’an très-petit nombre de notices d’arrèts. 
(Note du directeur.) 
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BULLETIN BIBLIdGRAPHIQUE. 

Mémoire sur les monumens inédits de l’histoire du droit fran 
cais au moyen-âge , présenté à M. Guizot, ministre de l’instruc 
tion publique, par M. Henri Klimrath, docteur en droit: Paris 
et Strasbourg, chez Levrault ; libraire-éditeur , 1835. 

Notre laborieux collaborateur, M. Klimrath, continue ses 
consciencicuses investigations sur les sources de l’histoire du droit 
français. Le nouvel écrit qu’il vient de publier se distingue comme 
tout ce qui sort de sa plume par une connaissance exacte de la 
matière, et un tact. toujours sûr dans la mise en œuvre. Après 
avoir montré toute l’importance. des monumens de notre ancien 
droit, qui le présentent dans son ensemble ;, de ces Coutu- 
miers , productions purement privées , ouvrages rédigés par: des 
particuliers , mais reflet fidèle de la pratique des temps anciens ; 
il les indique successivement. Aucun n’est antérieur au 12° siè— 
cle, et ceux qui remontent aussi haut , par une particularité di- 
gne de remarque, appartiennent à des colonies francaises : ce sont 
les assises de Jérusalem et les coutumes anglo-normandes. C'est 
que , dit-il , la coutume vivait ineffacable dans la conscience’ de 
tous ; chacun était appelé dans sa localité et dans sa classe à ren- 
dre la justice à ses pairs. Mais lorsque la conquête transportait 
loin de la mère-patrie une troupe de guerriers qui pouvaient 


craindre de laisser leurs coutumes s’altérer , il devenait urgent 


d’en assurer le maintien par des monumens moins fragiles que la 
mémoire des hommes. F 
L'ensemble des sources n’est accessible que pour peu de person 
nes , et ce qu’il faut avant tout , c’est posséder un corps complet 
des coutumiers du moyen-âge , faisant suite aux lois barbares, 
comme les Ordonnances font suite aux Capitulaires , et venant 
aboutir au coutumier général, qui.est le recueil des coutumes ré- 
digées officiellement au 16° siècle. | 
Mais il ne suflirait pas d’opérer; matériellement cette réunion 
en un seul corps ; il faudrait encore , à l’aide de la collation dès 
manuscrits et des lumières d’une saine critique, remplir les lacu- 
nes et faire disparaître les incorrections. Les manuscrits de.droit 
de la Bibliothèque royale n’ont pas tous été explorés, et les Bi- 
bliothèques des départements renferment , sans'aucun doute, des 
documens précieux qu’il faut se hâter de recueillir. L'auteur ne 
se borne point à ces simples indications : pour démontrer que de 
pareils travaux seraient Join d’être stériles , il parle Ja preuve en 
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main ; car il fait suivre son Mémoire de plusieurs notices pleines 
d'intérêt sur le Livre de la reine Blanckhe, les Estatu dou V'OY Am 
me de France, etle Livre de justice et de plet , ete. 

On ne saurait trop encourager ces efforts ; plus on scrutera les 
précieux documens de notre ancien droit , et plus on demeurera 
convaincu que leur esprit s’est le plus souvent maintenu dans le 
Code, et quelquefeis même à l’insu de ses rédacteurs. Le droit 
romain lui-même , ‘considéré comme source, a besoin d’être envi: 
sagé.sons an’aspect particulier ; ce n’est point $on texte pur qui 
était en vigueur ; des légistes du 19e, du 13e et du 14° siè 
cle le disaient à travers Île prisme des mœurs'de leur temps ; de là 
d'étranges erreurs iqui peuvent exciter la pitié des savans, maris 
qui , pour l'historien du droit français , sont des faits, et des faits 
dignes d’une étude sérieuse. p.07 

Les lois ne s'improvisent-point, et la chaîne du passé ne sauraït 
être violemment rompue ; aussi faut-il rattacher ses anneaux pout 
bien saisir l'esprit de celles-qui nous régissent , et pour travailler 
avec ‘espoir de succès à leur amélioration. Des travaux tels que 
ceux dont M. Klimrath trace le plan et esquisse l’essai, ne peu- 
vent donc que rendonirer ane sympathie générale ; et, quand on 
voit le talent quil met au service de ses patientes investigations ; 
où ne saurait douter qu’elles ne produisent de brillans résultats. 


"De Éétat critique de l'agriculture et des moyens d'y porter 
remède, par V. Lechevalicr , -ancien ‘élève de l’École poly+ 
technique , capitaine d'artillerie, membre de la Légion-d’Hon- 
eur. Brochure in-8° , prix : 1 fr.Chez madame Huzard , impri- 
meur-libraire, rue de l'Eperon, 7. RENE 
 C'est-dans la législation actuelle sarle commerce des céréales, 
que l’auteur de cet écrit voit le malaise qui affige l’agriculture ét 
egit sur le commerce et l’industrie ; aussi le but de l'ouvrage 
èst-1l d'obtenir une prompte réforme dans cette partie de'notre 
législation. Une lumineuse analyse des diverses lois qui ont süc- 
éessivement régi en France le commerce des céréales, sert dé 
préambule à l'examen critique de la loi temporaire dt 15 avril 
1832, prorogée indéfiniment par celle du 26 avril 1833. 

‘Cette loï, du 15 avril 3832 abolit la prohibition éventuelle 
d'entrée et de sortie des grains , et y substitua un droit d’importa- 
tion.et d'exportation gradué sur leur cours régulièrement con 
staté. L’abolition du système prohibitif, déjà décrétée en Angle- 
terre sous le ministère Canning, est considérée par M. Lechevalier 
comme un véritable progrès ; mais le vice de la loi est, selon lui, 
dans ‘le trop grand abaissement du droit, qui a fait tomber les 
graius.à un trèsibas prix, bien inférieur à celui d’après lequel 
Fimpôt territorial a été fixé. Ici se présente nne question grave : 
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Le ba prix des grains. qui sont preëqne l'nique aliment du 
- peuple, est-il un mal? Sur celte question, l'intérêt des pro 
priétaires agriculteurs est en opposition avec l'intérêt des con- 
somäateurs non proprictaires : ke but d’anc bonne législation 
doit être de les concilier. L'auteur établit, à l’aide de calculs 
exposés avec unt rère lucidité, qu’en relevant le prix des cé- 
réales au moyen de apuveaux tarifs, on ne causerait aux ouvriers 
qu’une gêne passagère , parée que le prix de la journée augmente 
proportionnellement bu prix du blé, et que l’on pourrait faciles 
ment alléger leur sort par la diminution de quelque impôt indi- 
rect. Un projet de tarif nouvesu termine cet écrit substantiel j 
que nous recommandons avec cohfance à tous ceux qui recher« 
chent smcèrement les moyens d'améliorer nos lois et d'accroître 
Ja prospérité du pays. | 


Des commissionnaïres et des achats et venles, ou Commentaire 
sur les titres VT et VIT du Code de commerce, par MM. Eugène 
Persil, avocat à la cour royale de Paris, et Edouard Croissant, 
procureur du roi à Châlons-sur-Marne. Un volume in-8, prix : 
Ë fr. Paris, 1836, chez Joubert, libraire-éditeur, rue des 
Grès, 14. Du 
. M. Bécane, professeur du Code de commerce à la faculté de 
Poitiers, doit faire, dans notre Repue , l'examen de cet ouvrage. 


Discours prononcé à l'audience solennetle de rentrée du 3 no: 
vembre 1835, par M. Hello, procureur-général près la cour 
royale de Rennes. | 

Ce n'est point un vain assemblage de phrases, tribut obligé 
d'éloquence apporté périodiquement , que les discours de notre 
honorable collaborateur. Ils portent tous le cachet d’un esprit 
aussi juste qu'élevé, et l'inspiration qui les a dictés se révèle 
dañs un style pur et chaleureux. Aussi est-il de leur destinée de 
ne point passér avec la circonstance qui les a fait naître. Tl res— 
tera comme un beau monument de l’éloquence judiciaire, Île 
tableau du courage civil tracé d’une main ferme l’année der- 
nière, quand l’orateur fit le portrait de Mathieu Molé ; il restera 
aussi cet hommage rendu aujourd’hui à une des gloires les ‘plus 

res de la France , à Malesherbes. “ 

M. Hello a su grouper avec art , autour de cette noble figure ; 
les faits les plus saillans du demi-siècle qui précéda le sanglant 
93. Î1 a surtout esquissé avec bonheur les efforts que fit Males- 
herbes pour prévenir ou modérer la révolution. Publiciste 
distingué, le savant magistrat a tracé de main de maître le ca- 
ractère du droit public. Il a bien voulu promettre à notre Revue 
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un article sur celte grave matière, et nous espérons le publier 
dans l’une de nos plus prochaines livraisons. 


La publication du nouveau journal Le Droit, consacré aux 
débats judiciaires, est définitivement annoncée pour le rt" décem- 
bre prochain. Par son titre et par le nom des hommes appelés à 
en diriger la rédaction , ce journal est digne de toute l’attention 
des magistrats, des jurisconsultes, des personnes enfin qui atta- 
chent quelque intérêt à suivre les progrès de notre législation. 

Nous aimons à croire que notre Revue n’a pas été sans exercer 
une influence salutaire pour réveiller le goût des études sérieu- 
ses , et nous regardons comme l’un des plus heureux symptômes 
de cette nouvelle tendance’, l'apparition d’une feuille quotidienne 
rédigée dans un esprit large et progressif, Chacun dans sa sphère, 
et se prêlant un mutuel appui, le Droit et notre Revue, n’épar- 
gneront rien pour faire conquérir à la France le rang qui lui ap- 
partient dans l’une des branches les plus importantes des connais- 
sances humaines. | | 4 

Le Droit sera uu représentant sincère et compétent des débats 
et des discussions de la justice et de la législation. Dans le cadre 
qu’il s’est tracé , il embrassera tout à la fois et les études des éco— 
les et les procès des tribunaux , et les graves problèmes qui se rat- 
tachent à la science. La direction en est confiée, pour la juris- 
D » à M. Ledru-Rollin, avocat distingué du barreau de 

aris, et pour la législation , à M. Lherminier , dont le nom est 
un titre suffisant de recommandation ; il doit paraître tous les 

jours dans le format des grands journaux. . 
Li 


Manuel complet de médecine légale considérée dans ses rap- 
ports avec la législation actuelle ; ouvrage particulièrement des- 
tiné à MM. les médecins , avocats et jurés; par le docteur C. Sé- 
dillot , chirurgien démonstrateur à l'hôpital militaire d’instruction 
de Paris ; professeur agrégé de la Faculté de médecine , elc., etc. 
Seconde édition , revue..et.aygmentée. In-12 de 600 pages. Prix : 
5fr. Paris, ékez Crochard et Ce, libraites, place de l'École-de- 
Médecine , 13. : 

Nous renvoyons à un prochain numéro l'analyse de cet ou- 
vrage, qui se recommande particulièrement par la clarté et ln 
précision avec lesquelles toutes les questions médico-légales y 
sont exposées. 
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HISTOIRE DU DROIT EN FRANCE. œ 
| | | Inrnopucrion. 


8 1. Dudroit comme base de l’histoire. 


‘il nous a toujours semblé que l'histoire du droit en 
France contenait, à beaucoup d'égards, l’histoire même du 
pays Par les lois canoniques, observées de tout temps daps 
le royaume , elle embrasse les principes chrétiens qui sopt 
entrés dans la formation de l’individualité nationale ; par. Jcs 
lois romaines, plus ou moins tronquéeg et mutilées, quin "ont 
pourtant jamais cessé d’être en vigueur dans la Gaule, de- 
puis les empereurs d'Occident jusqu ‘à nous, elle embrasse 
les principes grecs et romains qui ont été versés dans la 
grande synthèse française ; enfin , par les lois des tribus de 
l'invasion, qu'on appelle lois barbares, et qui ont été 
le point d'appui des capitulaires, de même que les 
capitulaires l'ont été des ordonnances, elle embrasse el 
étreint les principes indigènes, les principes gaulois el ger- 
maniques, out ce qui a été jeté pêle-mêle dans le creuset du 
moyen- âge, creuset où s’est fondu leplomb du monde antique, 
et d’où s’est échappé, parmi les cendreset les scories féodales, 
ce filon d'or pur et incorruptible qui est la France d’aujour- 
d'hui. Ainsi, à prendre l’histoire de la France, soit du côté 
si ‘important des origines , soit. du côté des élémens de 
nature si diverse qui ont produit sa nationalité , on peu 
dire qu elle est dans l’histoire du droit, d'une manièré 


(n) Cet article est le premier chapitre d'une Histoire du droit en France. ; 
onvrage assez avaricé, et auquel son' auteur travaille depuis quelques années, 
11 a bien voulu le mettre à notre disposition ; en nous füisant . sn à l’a- 


venir des communications péreilles. . . . . ss 
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beaueoup plus claire et beaucoup plus complète que dans 
les € ues. à 
Ge n’est pas tout ; avec l’histoire du droit civil, on connaît, 
pour toutes les périodes de la civilisation moderne, l’état 
des personnes et les conditions dè la propriété ; avec l’his- 
toire du droit municipal et de ce que nous pourrions nom- 
mer le droit monastique, c’est-à-dire avec l’histoire des 
constitutions bourgeoises et des constitutions cénobitiques, 
on connaît la nature, l’étendue, le caractère des associa - 
tions locales; avec l’histoire du droit judiciaire, c’est-à- 
dire avec l'histoire de la juridiction et de la procédure ca- 
noniques, civiles, féodales, on connaît l’état des relations et 
des garanties soit des individus aux individus, soit des 
individus à fa société ; enfin, avec l’histoire du droit ad- 
ministratif et du droit politique, on connaît le principe, la 
forme, le but et les moyens du gouvernement. Or, con- 
haître, dans un pays, la constitution supérieure , le méca- 
nisme administratif, l’organisation judiciaire, les associa- 
tions locales, l’état des personnes, les conditions de là 
ropriété, c’est à peu près connaître son histoire. Ajoutons 
que les arts, les lettres, les mœurs, l’industrie, ne se déve- 
loppant que lorsqu'il ÿ a déjà propriété, famille et gouverne- 
ment , leur histoire suppose celle du gouvernement, celle 
de la famille et celle de Ja propriété, l’histoire desquels sup- 
pose elle-même celle des lois, c’est-à-dire celle du droit. 
La notion du droit est donc en définitive la clef .de toute 
notion historique, et l’on ne peut être grand historien qu'à 
Ja condition d’être grand jurisconsulte. Que si l'on voulait 
trouver en ceci quelque apparence de paradoxe, on n’a qu’à 
remarquer que l'histoire, dans son but le plus général et 
dans sa vue la plus élevée, se propose l’étude’de la socia- 
bilité humaine ; que les lois ne sont autre chose que. Jes 
diverses étapes de la sociabilité qui marche; et que le droit 
n’est autre chose que la science des lois. 
Ce n'est pas tout encore; l'idée de donner l'étude du 
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&oi: pont bnie à l'étnde de ka civilisation francaise , 
nous pardit la tentative historique de toutes la plus grande, 
la plus féconde, la plas compréhensive. D'abord, les varia- 
tions capitales du droit provenant toujours, et infaillible 
ment, de variations pareïllement capitalés dans l’état des . 
éténrens sociaux, les divisions et les époques sommaires dé 
Yhhtoire des lois donnent avec certitude les divisions na- 
turelles de Phistoire d’un peuple. Puis, il n’y a pas d'ordres 
de faits quelconques, nl les arts, ni lés sciences, ni les let- 
tres, ni l'industrie, ni les familles, ni le commerce , ni l’a- 
gricalture, nîla guerre, qui aiént, pour éomposer leurs 
annales, une série de documens complets etnôn interrompüs 
aussf longue que le droit. Tous-ces ordres de faits que nous 
venons de citer s'appuient sur quelques clironiques, placées 
fort loin lune de Pautre, quelquefois à plusieurs siècles 
. d'intervahtez tandis que, dans l’histoire du droît, en réunis. 
sant les lois d’origine nationale, les lois d'originé romaine, 
Îles lois d’origine canonique, oh a des documens à péü près 
sans interruption:, année par année, quelquefois mois pat 
mois, quelquefois jour par jour. Puis encore, les témoigna- 
ges des chroniques et des mémofres sont individuels, dis- 
tutables, quelquefois opposés entre eux , toujours sans au- 
tune sanction irréfragable ; les textes des lois, au contraire, 
sont des témoignages clairs, précis, officiels, irrécusables. 
Puis enfin, les faits dont nous parlions, les lettres, les arts, 
Yindnstrie, les guerres, sont si nombreux, si divers, que la 
masse des mémoires et des chroniques est relativement fort 
petite; dans l’histoire du droit, au contraire, la masse des 
documens est énorme; toute difficulté y est levée, parce 
que, si elle échappe au droit romain, elle est saisie par le 
droit canonique; si elle échappe au droit canonique, elle 
est saisie par le droit nationäl. Bien plus, si elle échappe 
aux textes des lois, elle est saisie par la jurisprudence. La, 
glose philosophique du treizième siècle, la scholie philolo- 
gique eb Historique du seizième, sont des sources nouvelles 
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du droi à côté du droit ; ot la science ne prend pas moins 
de souci des noms de Cujas, d’Alciat et d’Accurse, que.des 


noms de saint Louis, de Charlemagne et de Justinien.  . .: 
Ainsi, de.même que, pour embrasser toutes :les lignes et 


Lous les détails d’une étendue, on se place au sommet de l’é- 


minence la plus élevée, de même nous croyons que pour sai- 


sir et ramener à soi d'un coup d'œiltoutes les masses de 


l'histoire de France, le droit est le pic dont il faut gravir la 
cime. Non seulement il domine tout, mais encore les chat- 
nes . secondaires dont les crêtes raient en tous sens l’hori- 
zon historique, viennent s'appuyer sur ses flancs, pour on- 
duler, s’abaisser et se perdre au loin. C’est en étudiant avec 
ardeur l’histoire de France, que nousnoussommes convaincu 
qu’elle était à peu près identique avec l'histoire du droit. 
Dès lors nous avons quitté les chroniques pour les Codes, ou 
plutôt nous avons cherché à rallier les textes épars des mé- 
moires à l’ aide du texte compacte et continu des lois. Get 
essai nous a prouvé qu’il y a peu de grandes diflicultés his - 
toriques qui ne trouvent une solution facile sur le terrain 
du droit. Ses grandes masses solides et prolongées , qui 
traversent sans interruption les tps modernes, sont 
comme la charpente osseuse à laquelle se rattachent «et se 


lient les muscles et les chairs de la tradition. Enfin il porte 


l’histoire sur ses épaales, comme Atlas portait le monde. . 

Si peu que nous soyons, il nous a paru que notre expé- 
rience historique pouvait avoir son prix. Nous la donnons 
donc au public en toute humilité, mais en toute confiance ; 
comme un travail de j jeune homme. Les élèves l’accueille- 
ront , les maîtres l’excuseront. Nous avons toujours Ja cer- 
titude que notre Histoire du droit français sera comparali- 
vement la meilleure, par la raison qu'il n’y en a pas d'autre, 
et méme qu’elle portera en soi quelque mérite propre, par 
Ja raison que ce sera la première classification qu’on aura 
tentée d’un ordre de faits jusqu'ici si désordonnés (1). Nous 


(x) Nous ne pensons pas qu'on nous ci veuillé beaucoup de n'avoir pas 
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’avons pas besoin de prévenir que ce n’est pas unc histoire 
approfondié et minutieusement fouillée que nous voulons 
- faire du droiten France , mais seulement une esquisse où se 
| trouveront indiquées tontes les masses et toutes les lignes. 
- Le lecteur voudra bien ne pas oublier que nous avons été 
condait à l'étude du droit en cherchant une méthode 
_ pour étudier et classer l’histoire ; que nous allons entrepren- 
dre de tracer le tableau qui va suivre sous l’influence de 
cêtte idée; et que notre but sera rempli, si nous pouvons 
rendre plus accessibles à quelques ans les annales encore si 
confuses de notre pays. 


S IT.  ) des nes 


“La science du droit élant lascience des lois, elle es e em- 
brasse et les comprend nécessairement toutes. 
. Sans nous inquiéter pour le moment de la définition 
célèbre que Montesquieu a donnée des lois ou des con- 
troverses.qn ‘clle a occasionées, .on nous accordera sans 
peine qu on ne peut pas concevoir une loi sans une société, 
ou un corps, on une associalion quelconque, pour lesquels 
celte loi a. été faite, et dans lesquels elle est prise pour rè- 
gle de conduite dans des cas déterminés. Or, et pour résu- 
mer tout ceci, l’histoire du droit étant l’histoire des lois , 
l’histoire des lois est À son tour l'histoire des diverses asso- 
ciations humaines. | 

Le sujet de ce travail ainsi Énstoumné ne laisse donc pas 
que de rester absolument le même ; car les conditions selon 
lesquellesles associations humaines se constituent , prennent 
le nom de lois , et l’histoire de ces conditions est bien. véri- 
tablement l’histoire du droit. Il y a même cet avantage logi- 
que à procéder ainsi, que, la loi ne venant jamais qu'après 
le fait matériel de l’association , pour le fixer et pour le ré- 


eonsidéré le petittraité de Fleury, l’abrégé latin de Silberrad on le livre de 


Bernardi comme des histoires du droit en France. 
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gler, commencer l'histoire des lois par l’histoire des as50- 

ciations , c’est aborder les effets par le côté des causes, 
On conçoit ainsi facilement , d’après ces idées , qu’il y ait 

à nos yeux autant d'espèces de lois que de natures d’associs- 
tions ; c’est par ce moyen que nous parviendrons à les divie 
ser par groupes, à les traiter séparément et complétement, 

Nous devons dire , avant de passer outre , que depuis que 
nos études nous ont mis à même de parler en quelque cou. 
naissance de cause des matières de droit, nous avons tou: 
jours été surpris de la division si célèbre et si universell- 
ment adoptée des lois, en lois de droit naturel, de droit ci- 
vilet de droit des gens. Cette division a été empruntée, 
comme on sait, par Tribonieh et par les seize autres com- 
pilateurs du Digeste à Papinien, à Pomponius, à Florentin, 
à Ulpien , à Marcien , à Gaïus, à Paul, mais à Papinien sur- 
tout ; et c’est l'autorité même de ces grands jurisconsaltes 
qui nous a rendu plus frappante la vanité de leurs défi- 
nitions. 

_ Ainsi, premièrement, Je droit naturel est défini « un 
droit commun aux hommes et aux bêtes » (1). Gomme 
d’ailleurs tout le monde reconnaît , et le Digeste pareille- 
ment , que le droit est la base des lois, il suivrait de cette 
définition que les bêtes ont des lois naturelles également 
communes aux hommes , entraînant par conséquent tout ©e 
que les lois entraînent pour les hommes, une sanction , 
une moralité, et le reste; mais ceci étant absurde , il 
fadt reconnaître que les lois naturelles des bêtes, si elles 
en ont , ne ressemblent pas aux lois naturelles des hommes, 
s’ils en ont ; par suite, que le droit naturel des uns n’est pas 
le droit naturel des autres ; enfin qu'il ne saurait y avoir de 
droit commun aux hommes et aux bêtes. 

De son côté, le droit civil est défini « celui qui est pro- 


. (x) dus... nen hameni generis proprium, sed omainm animaligw, D, lib. 3, 
uit, I. 
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pr à tel peuple » (1). Évidemment ; cette définitien n’en 
dst pas une; car au lieu de dire ce qu'est le drvit civil , elle 
se borne à affirmer ce qu'il n’est pas. Dire que c’est un droit 
qui ne se trouve point cher les aütres peuples , ëe n'est pas 
faire connaître ce qu'il est uhez le peuple qui le possède; 
c'est le limiter , c’est le disternér de ce qui n’est pas lui, 
t'est nommer ses qualités négatives ; mais ce n’est faire ap- 
préciser ni sa matute, ni sa forme, ni son but. En vutts , ap- 
peler doit civil le droit qai appartient éxclusiverent à än 
‘peuple, c'est préjuger une des plus grandes questidtis de 
l'histoire, à savoir, que les nations‘ h’ont pas, selon l’expres- 
sion de Vico , une nature cominune, et qu'elles ne possèdent 

point dés législations analogues enr des faits sociaux parois 
- des périodes identiques, : 
Enfin, on définit le droit des gens « celui qui est coii- 


(x) Quod quisque popalusipse sibi jus constituait, id ipsins propriuin, eji- 
vitatis est, vocaturque jus civile, quasi jus proprium civitatis. D., lib, z, 
tit, 2, 6 2. ss 

Les hoinmies spéciaux qui liront ceci ne thinquéront pas dé reméruer que 
Des lois toinéinës n’y sont ph eitdés selon l'asage dés juristonsuiltei, Nos 
leur devons une explication à eet égard, ear nous ne voudrions pas qu’on 
nons accusât de négligence dans un livre auquel nous appertons touta rigtre 
attention. _ 

On sait que la manière de citer le droit romain, et surtout le droit 
tatioti, forme unie espèce de gtlmoire pour l'intélligente ddquel il faut uüe 
vtétitable étude, Ce gtimviré à prié ârissance du moyersäge, à ntie épotthe 
où l'imprimerie n’ayait pas régularisé les recueils, et où à n’ÿ avait pus 
deux exemplaires d’un livre qui se ressemblassent. Les livres de lois ayaiegt 
de plus un, inconvénient spécial, Comme ils étaient tous des compilations ds 
textes divers, fs contenaient plus ou moins de matières, et des matières 
pla üt mibins incorrectes, I] failäit défie que les doctéuts en droit civil ét 
les décretistés qi Gisputaient piissetit totrtés lébrs précuütions pour s’Ett- 
tendre. our les textes alégués, De à ces préeautions dans les citations, eë gxh- 
moire, comme nous avons dit. Maintenant que les lois romaines ct cauost- 
ques sont closes, et que toute l'Europe pent lire dans la même édition, nous 
choyoñs qu'ot peut citer les livres des lois comme tous les autres Hivres, 
c'est-à-dire en désignant d’abord le livre, puis le titre , puis le paragraphe. 
C’est ce que nous avons fait et ce que nous continuerons de faire, 
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smunrà:tous les peuples (1) ». Il est clair que cette défini- 
_ tion ne sépare pas assez le droit des gens du droit naturel ; 
-car le droit. naturel, étant commun aux hommes et .aux 
-bêtes , est aussi, et à plus forte raison , commun à tous 
.les peuples. Bien plus, les jurisconsultes du troisième et du 
quatrième siècle commettaient une grave erreur en confon- 
.dant le jus gentium de leur époque avec le jus gentium de 
l’ancienne jurisprudence, Dans le droit romain primitif , 
si gens signifiait une famille noble, tandis qu’au troisième 
-$tau quatrième siècle il était venu à sigoifier nation. Le 
-même mot.de jus gentium , qui du temps de Tribonien 
voulait. dire-en effet droit des. gens, du temps des rois et 
durant les premières époques de la république voulait: donc 
_ dire à Rome droit des familles patriciennes, ou, si nous 
pouvons ainsi parler, droit des seigneurs. 

Si nous n’avons pas tâché de rectifier, pour notre compte 
“et à notre profit, cette vieille division du droit, afin d’en faire 
‘usage dans le classement et dans l’histoire des loisen France, 

c’est, à vrai dire, que nous la trouvons tout-à-fait propre à 
, la jurisprudence romaine; ensuite, et par dessus tout, c’est 
que nous la trouvons:essentiellement fausse, par la grande 
‘raisoh que nous ne croyons pas au droit naturel. En effet, 

dire droit naturel, c’est dire droit tiré de la nature et des 
fins de l'homme. Or la nature de l’homme, comme la nature 
de toute chose, est sujette aux controverses, de la philoso- 
phie. Toutes les grandes écoles qui se sont élevées , toutes 
les religions qui se sont professées , ont assigné à l’homme 
une origine, une nature, une fin différentes. Quelle que soit 
donc la solution que l’on accepte parmi tant de solutions, 

Je système de droit que l’on en tirera ne reposera pas immé- 

diatement sur la nature même de l’homme , mais sur l’in- 
terprétation qui aura été donnée de celte nature par une 
religion ou par une philosophie, et il ne sera pas ainsi un 


*_ (x) Quod nataralis ratio inter omnes homines constituit,.. vocatur jus 
gentium. D., lib. 1, tit.2, ( a. Fe | 


169 


doit naturel, mais nn droit révélé. Avant: toute loi pos- 


sible, il y a donc un dogme; avant la légalité ; ily a 
Ja foi. 

Il y avait encore d’autres raisons, indépendamment decél- 
les-là, qui sont pourtant suffisantes pour que nous dussions 
chercher d’un'autre. côté une division des lois. Lés règles 
de la logiquo veulént que lorsqu'on fait une division , on la 
fasse , comme on dit dans l’école, entière, c’est-à-dire com- 
-prepant toutes les parties de la chose divisée. Or, diviser 
-ainsi les lois synthétiquement , en:les classant totites ; c’est 
faire supposer qu’elles sonttoutes nées contemporainement, 

et qu'elles ont toujours eu entre élles , soit au commente- 
mént, soit à la fin de leur. histoire , le rapport qu’on leur 
donne 'anificiellement dans la :division, .qu'on’én propose. 
C'est la plus grande des erreurs. Les: lois naissent une à 
‘une, chacune pour son: compte, chacune de son. côté’, cha- 
.çuge pour:son motif. ;Ce n'est que fort tard ;-après des mil- 
diers d’années, lorsque les sociétés se sont régularisées; .que 
l'en songe à mettre de la logique et. de.la symétrie dans les 
lois , à les lier entre elles, à les faire le garant ou le coni- 
«mentaire l’une de l’autre ; et il atrivé presqué toujoars que 
la réalité historique est sacrifiée dans ces sortés de systèines 
et de transactions. Pour ne citer qu’un exemple; -dans les 
\deux pays le plus régulièrement constitués du monde, ‘en 
France et en Angleterre ; les lois civiles dépendent des lois 
politiques, en ce sens qu elles penvent être brisées , modi- 
fiées ; refondues par les législateurs., Cela n ‘empêche pas 
que dans l'histoire des peuples , les lois civiles ne précèdent 
“les Jois politiques de plus de deux mille ans. 
_- Laseule manière de trouver une bonne division des lois, 
c'est donc de la chercher dans les causes mêmes et dans les 
occasions historiques et réelles des lois, c’est-à-dire dans 
Jes faits sociaux qu’elles ont pour but de régler. C’est ainsi que 
pous nous irauvons ramenés aux premières idées éxposées 
dans ce chäpitre, à savoir, qu’il y a nécessairement ‘autant 
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dé genrès de lois qu’il ya degenres de rapports selôh lesquels 
let hommes s'associent et $6 constituent. " 


8 IL Dos associations humuines, üu des causes des lois. 


: Il est évideht, par mille preuves, que la famille est la 
première de toutes lés associations, On la trouve à l’état de 
-gouverñeniens complet ;, ayant ses sujets et son roi, soit 
dahi l’ancien dfeit greo, soit dans l’ancien droit hébreu qui 
précède Meise, seit ménic dans la période royale dudroit ro- 
Jai ; et cela biôn avani bes assotiations féodales, bien avarit 
les associations municipalds, uvant Il6s aësociations él 

ès, ot surtout avant les associations politiques, Les 
premiers: temps de l’histoire de tuus les pouplés sont 
remplis , si noüs pouvons ainsi parler, par le droit fe- 
milial, c'età-dire par ces sortés de lois héroïqhes qui 
Soumelierit aa père de famille la femme ,'le fils à k 
serviteur, Dans cés époques reculées , que l’on réconstruit 
æéses bxactement à laide des anciens poètes , qui s67it 
d'admibablés historiens, chaque famille apparaît eomiine 
un état voraplet, dont ls père est le roi absolu ; et ces pèfes, 
qui portent différents noms, qui s’appellent nobles, patri- 
tiens, patriarches, se cféant de l'un à l'autre des rappofts &b 
fouvewetnent coittauñ ; déinent naissahee à l'ancien d}oft 
des gènt, au fus gentium primitif, &’est-b-dire au droit réth- 
piodue des funilles seuveraines. Poaf citer un éxéthplè, 
c'æt ee drôit des gent qui a produit les lois criminelles du 
iMoyén-âte ; dû cinquième an dixitimé siècle, qui $oht de 
véritables lois diplometiqués , faites dé contractant à côh" 
wactahk, sans prébecepation de ce qu’on nome atjour- 
d’hui ha vinalete publique. Én fait, le droit des geris primitif, 
éé droit des familles, cè jus géntrint qui se retrouvé Loüt 
éntiét dans les Îvis frantues, ressemblait ässez ät droit 
des gens des modernes, au jus gentium de Papinien et à 
dekui de Grotius, puisque cte familles primitives conéti 
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tusient, ainsi que nous l'avons dit , des sortes de royaumes 
séparés. Platon est tout plein, surtout dans son Traité des 
lois (1) , de choses curieuses sur cette antique souveraineté 
du père de famille ; et pour rendre nettement son idée , il 
cite ce qu'Homère , ce grand juriste , ce grand historien, ce 
grand tout du monde paien , rapporte des Cyclopes ,. qui 
étaient de ces pères souverains de la période héroïque (ah 
H peut sembler an premier abord que suivant, comm 
nous voulons de faire, dans le. classement des lois, l'ordre 
historique de leur formation, aots deyrions commencer pé? 
les lois de la famille antique et primitive, qui sont les pre 
mières en date. Nous n’en ferons riennéanmoins, du moin 
nous ne le ferans pas d’uue façon bien étendue, par une 
raison qu’il nous suflira d’énoncer, Nous voulons faire seu 
lement l’histoire du droit en France. Or, au cinquième siè 
cle, qui est Pépoqne où nous commençons , parmi les trois 
élémens qui couvraient le 501, élémens romain, chré- 
tien et barbare, la famille remaine n’était plus à son 
état primitif d'état complet, la famille chrétienne n'y 
-ANait jamais été, et la famille barbare n’y était pu enr 
tièremant. Ainsi l’ancienne puissance des pères s’étai 
évanouië et avait passé aux mairis des magisttats j ls 
femme, le {ls et le sorvitent s'étaient dégagés de la vieille 
synthès  patrisreale qui les avait si long-temps abier- 
hés; ile étaient arrivés ehseun à une valeur indivi- 
duel: ils avaient sëquis ur rabg; nrib porsotnalité; il 
existaient en leur propre ét privé nom. Au point où cou 
mMence netré sujet, la famille n'existe donc plus. à l’état de 
#oÿaume; il n'ya plus de droit familial, plus de jahidicti 
domestique; le tribunal des dieux lares est renversé , b 
Ni Voilà Po n'hurorts pas à nous. Di de 


(Gr) Plato, de Legibus, Hb, 3. 
(2) .. . @eutaredext dé Euros | Er 4 
ixéfiis Rd AXsyut * oùd” &Nrwv Gdéyeai. . ù 


- Homer, Odyse., Lg, v. 164-113. 
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| loïguément dés lois de la famille primitive, et pourquoi 
| nous nous bôrnerons sur ce: sujet à quelques notions som- 
Mairés , qui pourront être nécessaires au développement 
des faits. 
© Après l’association dé la famili il n’est pas bien aisé de 
dire: quéllé est celle qui se présente par ‘ordrè historique. 
- Gépéndant avec un petit travail d'analyse sur un inot, celui 
de droit civil, ou plutôt de jus civile , leqüel s’entoure d’un 
| ‘assez grand mystère quant à sa signification précisé dans 
T antiérine jurisprudence , ilné séra peut-être pas impossible 
de parvenir à déterrniner quéllé nature d’association se reni- 
| contre dans l’histoire après la famille, Que veut dire au 
| Suüste'cé mat dr oit civil , jus civile P Îlest étrange de pénser 
dés choses qu’on en a écrites et l’espèce de pénombré dans 
lequèlle il est roles D abord; par ce ci nous Un ‘Ait de 
pèut pas ions être d’un see . surtout pour ce que 
nous’ cherchons. D'un autre côté, un jurisconsulie célèbre de 
Bologné, qui vivait durant la dernière moitié duseizièmeHiè- 
cle, Sigonius, consacreun fort long chapitre, l’ur des plus im- 
portans que nous connaissions sur cetle matière; à débat- 
tre à l’aide de textes divers, empruntés surtout à Gicéron , 
la question de savoir ce que c'était au fonü que le dfoit’civil ; 
mais on'est forcé de: reconnaître que la lecture ‘do -cette 
docte élucubration n’avance pas de beaucoëp ceux qui l’en- 
treprennent (1); enfin, etc’est icil’explication la plus féconde 
que nous ayons trouvée et en même temps la plus générale 
quise donne , la loi 8 du titre 1°, livre 1°" du Digeste, dé- 
finit le drôit civil « le droit propre à une cité ; jus proprium 
pus civitatis ».. 

Dans tous les juristes, et principalement dans ceux qui ont 
traité de matières municipales, le mot cité , civitas, signi- 
fie une associalion de familles dans ün but A administration 
et de défense communes. Quand on sort du texte de ces ju- 


(1) Car. Sigonius. De antiquo jure civium roman. lib. 1, cap. xr. 
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ristes , ou-platôt quand on l'éclaire par l'histire, on.tronva 
que ces familles qui se sont associées sont les mêmes que 
celles qui vivaient précédemment séparées , formant cha: 


cune un gouvernement , un élat complet ; et qu'en obéissant | 


aux causes , quelles qu’elles soient d'ailleurs, qui les: ont 
poussées à cette alliance , elles se sont dépouillées en faveur 


du pouvoir. commun de leurs pouvoirs respectifs ; ; par exem+ 


| ple, que l’autorité des pères a passé aux mains des magis- 
trats, et que le tribunal du foyer a été remplacé par le tri- 
bunal du prétoire. Nous dirons plus bas à quels indices cer- 
tains on reconnait les familles primitives dans les familles 
associées de la cité. Bien évidemment, l'association des 
familles dans la.cité a eu, sinon pour but prémédité, du 
moins pour effet de donner naissance à de certaines règles 
de conduite auxquelles elles se sont toutes soumises. Or 
c'est cette règle commune, à laquelle toutes Jes familles de 
la société sont soumises, qui constitue, selon le Digeste , 
le droit civil, jus proprium ipsius civilatis. 


Maintenant si nous jetons ici, sous forme de parenthèse , , 


avant de passer outre, celle observation qui sera justifiée en 
son: Jicu, qu'il y a dans l’histoire deux espèces de familles, 
il s ensuivra cette conséquence rigoureuse qu'il y à aussi 
deux sortes de cités, et par suite deux sortes de droits 
civils. Geci, disons-nous, n’est qu'une parenthèse jetée en 
chemin , et que nous ramasserons. Allons plus avant. 
Donc, les juristes enseignent unanimement qu une cité , 
civilas , est une association de familles dans un but de dé- 
fense au dehors et d’administration au dedans. Nous avons 
annoncé que ces familles étaient les mêmes que celles qui 
vivaient précédemment isolées, maîtresses d’ elles, sous forme 
d'état, et nous allons le faire concevoir. La cité a été, par 
rapport aux familles qui se sont versées et dégorgées en elle, 
une espèce de mer qui a englouti leurs eaux; elles ont 
toutes perdu, eu y entrant, leurs allures distinclives , leurs 
formes personnelles, comme les fleuves changent de couleur 
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et de saveur en entrant dans l'Océm. Cette métamorphose 
_ a été d'autant plus complète dans les familles, qu'elles se 
trouvaient depuis plus long-temps sous l'influence des cités, 
Une fois entréeslà, elles étaient comme un minéral dans ont 
acide , attaquées, mordues, rongées, dissoutes par l'ac- 
tion incessante dela synthèse commune, solides le premier 
jour, liquides le dernier. Or il ÿ a dans l'histoire des exerm- 
p'es singuliers de cités dans lesquelles l’ancienne famille ne 
s'était pas , pour ainsi parler , encore fondue, et où l’on en 
retrouve Îe noyau. Telle était la citéromaine, à l'époque de 
l'expulsion des Tarquins. Plutarque, racontant fort au long 
le procès qui fut fait aux Aquiliens, aux Vitelliens et aux 
deux enfans de L. Brutus, fait remarquer une circonstance 
bien notable. f dit que L. Brutus interrogez lui-même ses 
déux enfans, non pas en qualité de magistrat, mais en qua- 
Ïté de père, qu’il ne saivit aucune forme judiciaire , ne re- 
cuefflit aucune voix, n’admit aacune plaidolrie, les con- 
damna et les fit'exécuter en son propre et privé nom. Bru- 
tus dit même , ajoute Plutarque, « que, quant à ses enfans, 
il en avaît été tout seul juge suffisant ; et quant aux antres, 
qu'il en avait laissé le jagement au peuple. (1) » En effét, 
on reeueillit les voix du peuple pour les Vitelliens et pour 
les Aquiliens, qui étaient pourtant plus coupables que les 
énfans de L. Brutus , et qui méritaient moins de garanties ; 
et Üs furent jugés, condamnés , exécutés selon le droit de ta 
cité, jus proprium civitatis, Îl est évident que L. Brutus 
était encore revêtu de l’ancien pouvoir absolu des pères de 
famille, pouvoir qui correspond, dans l’histoire de Ja fa- 
mille, à la période d'Abraham, chez les Hébreux, et à 
celle d'Agamemnon, chez les Grecs ; il est plus évident en- 
core que L. Brutus était membre de la cité romaine , puis- 
qu'il était consul. Îl paraît même que cette puissance des 
pères était un élément de l’ancienne famille, en quelque 


| (1) Platarq., vie de Yaler, Pablicola, 
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sorie si dur et si difficile à dissoudre, qu'il éjai sticore sons 
le règne d'Auguste presque dans son ancienne : intégrité. 
Sénèque rapporte de ce temps an exemple fort eurienx de 
jastice paternelle (1), et ce fuit authentique peut , entre 
autres usages, servir à rectifier l’epinion de Gravîna et des 
nombreux juristes, qui pensent que le droit dé vis et de 
mort sur les enfans fut aboli entièrement à Sd Fe de re 
de Sylla, Cornelia de sicariis (2). 

H est donc bien certain que l'association des familles, ot 
la cité, smccéda à l'isolement primitif de ces mêmes families, 
ét par conséquent À ce que mous avons nommé le droit fa- 
mikal: cela est si certain , que nons avons surpris in vérité 
sur le frit, et trouvé des exemples de familles primitives que 
le cité avait bien englouties , mais qu'elle n'avait pas encore 
digérées. Le seule difficulté qui reste à ee sujet, c'est ce 
que nous avons dit vis-b-vis des deux sortes de familles que 
Fen trouve dans Vhistoire ; # est nécessaire de montrer 
d'abord que ec sont réellement deux espbees de fimiiles 
très-diverses , et que leur association ou leur réanion en 
_ efté x produit deux espèces de droit civil ; ensuite, que ces 
deux sortes de familles ont l’une et Pantre précédé Pa formax- 
tion de la cité. 

Nous touchons, dans ce chapitre, à vingt questions radi- 
cales et immenses dans l'histoire , à peu près toutes neuves, 
obseures , difficiles, et qui demanderaïient un grand déve- 
foppement. Nous sommes donc forcé de compter beaucoup 
sur l’intelligence et sur la bonne volonté de nos lecteurs, 
et nous ävons la certitude bien donce qu’on nous tiendra 
tompte de nos efforts. On trouve dans les juristes, à l’oc- 
caston de l’ancien droit romain, les expressions de gentes 
mayores et de gentes minores, c’est-à-dire de grandes fa- 
milles et de petites familles. Les commentateurs n’ont pas 
manqué à ces expressions, pas plus qu’à celle de jus civile, 


(1) Seneca, de Clementiä, lib, f. 
(2) Carok igonius, de Judicits, lib, s, osp, 2r, 
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Tite-Live veut que les gentes minores oules petites familles 
soient celles qui ‘furent introduites dans le sénat par Tarquin' 
l'ancien ; Tacite veut que ce soient celles qui- ÿ furent in- 
troduites par.L. Brutus; Vico, qui aÿait.uu sentimeñt- si 
merveilleax de l'histoire , ‘veut de son côté que ce; soient 
celles qui .y furent introduites par Romulus. Ces documens 
et: beaucoup d’autres de même nature prouvent d’abord 
une chose, à savoir, que des familles furent introduites dans 
le sénat romain par: suite de quelque grande révolution dans 
la cité; puis ils laissent incertaine l’époque de cette intro- 
dpctien; mais nous devons faire, remarquer qu’il est d’un 
intérêt secondaire de connaître cette époque, et qu’il vau- 
drait beaucoup mieux de connaître par exemple ces familles 
elles-mêmes, et de savoir au juste_ce qu’elles étaient ; diffi- 
culté qui est capitale, et dont les commentateurs et les 
juristes se sont médiocrement préoccupés. 

;. Par diverses’ considérations appuyées de faits, qui “culs 
être longuement déduites , et qui se trouveront à l'endroit 
de ce livre où nous traiterons des lois municipales ; , nous 
serions autorisés à établir que les gentes minores des juristes 
romains correspondaient aux familles bourgeoises du moyen- 
âge, c'est-à-dire aux familles qui. descendaient d’aïeux af- 
franchis. Nous sommes presque réduit maintenant à l’aflir- 
mation pure; mais les preuves viendront en leur lieu. Les 
gentes-minores introduites à une certaine époque parmi les 
gentes majores représentent donc l'entrée de la bourgeoisie 
dans les corporations nobles. Il est certain d’ailleurs que, 
même durant les belles périodes de la république, des. fa- 
milles d’origine servile entrèrent dans le sénat; Fabius 
Maximus et T. Quintius Flaminius , au rapport de Plutarque, 
en firent sortir plusieurs pendant l’exercice de leur cen- 
sure (1). Comme l’histoire des peuplesest assez identique et 
semblable à elle-même, iln est pas sans intérêt de rappeler 
qu’il y a eu au moyen-âge des exemples de Rene con- 


(t) Plutarq., vie de T, Quintius Flamiaias et vie de Pompée. 
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_traires,.c *est-à-dire des circonstances où c’étaient les gentes 
majores qui se faisaient introduire parmi les gentes ind ‘es. 
On sait généralement que Louis XI se fit recevoir membre 
de la bourgeoisie d’Unterwalden, et André Duchêne rap- 
porte et prouve que les seigneurs de Vergy, qui étaient alliés 
à la maison ducale de Écncropnt: et même à Ja maison 
royale de France, faisaient renouveler à chaque génération 
les lettres d'affiliation qu’ils avaient obtenues de la munici- 
palité de Soleure (1). ex ei 
Il est hers de doute pour nous que ces expressions de 
gentes majôres et de gentes minores correspondent à celles 
de familles nobles et de familles roturières. I] n’est pas 
moins certain que ces deux sortes de familles restèrent 
long-temps séparées avant de former une seule association, 
une seule cité. Les preuves de. cela sont à choisir. Nous 
citerons la loi des douze tables, venue st tard à Rome, et 
qui réunit pour la première fois ces deux espèces de familles, 
en accordant aux petites ce qui était le privilége des grandes, 
les mariages justes, justæ nuptiæ, conjugia patrum, c’est- 
à-dire un acte qui entraînait toutes les capacités de la cité 
noble, les priviléges testamentaires , les droits d'hérédité , 
de mancipation , de tutelle, enfin presque l'ensemble de ce 
que, däns le langage de la jurisprudence moderne, nous 
appelons droits civils. :, 
Séparées qu’elles étaient, les grandes et ne petites fa- 
milles étaient constituées en des associations, en des cités’ 
distinctes , qui avaient par conséquent leur droit civil diffé- 
rent, Jus pr'oprium ipsius civitatis. Pour donner un exemple 
qui fasse nettement comprendre ceci, nous citérons la 
propriété noble du moyen-êge , qui était substitaée, ct Î&' 
propriété roturière, qui ne l'était pas, ‘d'où il paraît évi- 
demment que la propriété noble et la propriété roturière : 
étaient régies par deux droits civils très-difftrens. 


(t) André Dachesne, Hist. généalog, de la maison de Vergy. 
II. 12 
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Si nous remontons maintenant au paint de départ de 
tont.ceci, qui est l'intention de déçouvrir l'espèce d’asso. 
ciatjon qui se produit, dans l’histoire, après la famille, 
nous trouvons d’abord ique c'est évidemment la réunion 
des familles en cité. Ensuite, ayant remarqué qu’il existe 
pareillement dans l’histoire deux sortes de familles, les fa: 
qilles nobles et les familles roturières , les premières des- 
cpndant d’aïeux libres à l’infini, les secondès descendant 
d’aïeux affranchis, celles-lè' s’appelant. gentes majores, 
dans le langage de la jurisprudence. romaine, celles--ci 
s'appelant gentes minores, mous trouvons encore que, 
parmi ces familles, les nobles se sont associées en cité ayant 
les roturières, par la raison que celles-ci ont été précédées 
de l’affranchissement et par conséquent de l'esclavage d’ux 
aieul, et que dyrant.cette période d’ esclavage, l association 
desf amillesnobles existait déjà. | | 

Aisi, la cité venant, dans l'histoire, après la famille, 
la cité des familles nobles est venue la première; la cité 
des familles roturières , la seconde. 
. Içi, qnoique l'association , soit des familles nobles, soit 
des familles roturières, constitue véritablement une cité, 
nous devons dire qu'il n'est pas d’usage parmi les juristes, 
de lui donner indistinctement ce nom, dans l’un et dans. 
l’autre cas. En général, c’est l'association des familles ro- 
turières qui s'appelle cité, ou municipalité, où commune, 
an Éourgenisie, et l'association des familles nobles s'appelle 
plutôt féodalite. 

: Donc, en changeant les termes dela conclusion qui pré- 


chde, nous pouvons, dire que l’on rencontre, si l’on descend. 
le conrs de l’histoire, en premier lieu, les lois familiales. 
og domestiques (1}; en second lieu, les lois féodales ; en 


troisième lieu, les lois municipales. 


(x) Magistratus domesticos. — Seneca, de Beneficiis, Lib,2, 
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Nous touchonis imaintenant au droit civil. Voici cam- 
ment, Autre chose est le fait même de l’associatioh des: fa 
milles , autre chose est ce qui en résulte plus tard; l’asso+ 
ciation consiste essentiellement dans un effortou un éoncpurs 
général pour la défense des intérêts privés, mais ces intérêts 
privés, une fois sainset saufs à l’aide de la garantie générale, 
peuvent demeurer inaîtres d’eax-mêmes, et s’administrer à 
leur gré. Nousne disons pas que ls familles, ainsi réupios en 
cité, conservent long-temps léurindividualité; mais l'exemple 
de Lucius Bratus prouve que la communauté municipale 
n ’éntraine'pas nécessairement la Communauté civile , puid- 
que étant membre de la cité en sa qualité de. consul, il 
ñ’observe pas la loi dé la cñté, jus proprium civitatis , 
‘dans le jugement de ses enfans, 
‘On peut dore concevoir l'association des intérêts privés 
dañs an Sr d'administration , séparde de l'association de 
tes mêmes intérêts dans un intérêt de défense ; cela se voit 
de nos jours eri Suisse et aux Etats-Unis. De plus , l’histoire 
prouve que l’assoëtation qui a pour but la défense, précède 
d'un certain intervalle celle qui à pour but administration 
Or, c’est la règle commune adoptée dans lu cité pour 
l'administration: des intérêts privés qni constitue le droit 
tloil, jus proprium civitalis. se à cette règle que Lueius 
Brutus n'était pas éncore sotim?s. + 
“L'association pour la défense s'écrit 7 ipétialenient 
dans ce qu’on appelle les churtes, les coristiturions ; l'attos 
tiation pour l’administralion s téérit dans ce qu’én norme 
tout simplément les codes, les lois; l’idée de cite et ainsi 
plus corrélative de Fidée de charte ; l'idée de dreit cu est 
plus corrélative de l'idée de codé. | 
Le droit civil se produit doné, dans l’histoire, ne La 
éité ; le droit civil des familles nobles, après la CouIRer 
le droit civil des familles roturières, après la commune, 
© Cette échelle chronologique des lois, dans laquelle les 
lois cpu D occupent lc premier degré, les lois féo-i 


180 


dales le second, les lois municipales le troisième , les lois 
civiles le quatrième, vient se heurter maintenant à une 
sorle d’associalion, inconnue du monde ancien, et qui se 
rapproche assez en même temps des associations féodales 
ct des associations municipales. C’est l'association chré- 
tienne; nous n’hésitons pas à reconnaître en elle une cité, 
d'abord parce qu'elle a sa charte, qui est l’évangile; en- 
suite parce qu’elle engendre son droit civil spécial, jus 
proprium civitatis, car la loi canonique sur la propriété ou 
sur le mariage , par exemple , ne ressemble à aucune autre 
loi , ni à Ja loi du droit civil féodal, ni à la loi du droit civil 
municipal. Nous disons que cette sorte d'association était 
inconnue du monde ancien, parce qu'il n’était jamais arrivé, 
avant le christianisme, qu’une doctrine religieuse qael- 
conque, pas même le mosaïsme, organisâät une société dans 
tous ses détails; dans ses lois politiques, administratives, 
civiles, judiciaires; bien plus, dans sa morale, dans sa 
philosophie, dans ses lettres, jusque dans ses arts: 

L'association chrétienne prendra donc rang immédiate- 
ment après la cité, soit féodale, soit nn et le 
droit canon suivra le droit civil. 

La cité une fois créée , et son droit civil une fois orga- 
nisé, il est clair que l’application de ce droit aux choses et 
aux personnes se fait selon un certain mode, selon une 
certaine règle, qui est la loi judiciaire, fixant la procédure 
et la juridiction. Les hommes chargés, dans une cité, de 
rendre la justice aux autres, peuvent être rigoureusement 
considérés comme formant entre eux une association par- 
ticulière dans l'association générale. Ils sont réunis dans 
un certain but, ils sont tenus de procéder à l’aide de cer- 
tains moyens, enfin ils sont soumis à de certaines condi- 
tions spéciales et organiques, qui constituent et définissent 
leur pouvoir, et qui même, à proprement parler, le font 
être , le créent, le produisent. Nous ne disons ceci que pour 
faire remarquer qu’ iken est des lois judiciaires comme de 
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toutes: les antres, qui ont toujours pourcause déterminante 
une associalion à régler. ne 
‘Nous donnons le nom général de lois judiciaires aux 
règles relatives, soit à la procédure , soit à la juridiction ; 
faute d’autre qui soit plus court ou plus clair. Nous enten- 
dons du reste par la procédure et par la juridiction ce que 
tout le monde entend par ces deux choses ; la procédure 
est le mode général selon lequel la justice est rendue ju- 
diciairement ; la juridiction est la règle qui attribue à'tel 
ou à tel tribunal la connaissance d’une affaire. On conçoit 
sans peine que les lois sur la juridiction n'ayant pour but 
que de transporter, dans des cas donnés, à des j juges di- 
vers la connaissance et le jugement des questions, elles 
supposent toujours l'existence préalable de ces juges, et 
par conséquent celle d’une procédure. Dans l’ordre histori- 
que , les lois sur la procédure passent donc avant les lois 
sur Ja juridiction. | 


Si nous reprenons ce que nous avons dit de notre échelle 
chronologique des lois, reproduisant dans l’ordre histori-- 
que de leur formation, les diverses associations humaines, 
et dont les lois civiles occupaient le quatrième degré, nous 
pouvons ajouter maintenant que les lois canoniques occu- 
pent le cinquième et les lois judiciaires le sixième. 


. Au pointoù noussemmes parvenus, les familles sont as- 
sociées dans les cités; bien plus, les cités elles-mêmes sont 
pon seulement fondées, mais encore organisées. Il est évi- 
dent qu'en faisant un pas de-plas dans l’histoire, nous ar- 
rivons au moment où les cités, soit féodales , soit munici- 
pales , vont ahontir à cette fusion générale, à cette grande 
synthèse ,fque les langues modernes appellent un. État. 
Ainsi, de même que les familles s’associent dans la cité, les 
cités s'associent dans l’état. Or, les lois qui règlent cette 
dernière sorte-d’association sont dites être de droit public 
et portent le nom de-lois politiques, et elles occupent le 
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septième degré dans l'échelle chronologique que nous avons 
dressée. , 

Peut-être est-il digne de remarque qu'avant de se perdre 

et de se dissoudre entièrement dans cette généralisation so- 
ciale qu’on appelle état, les cités, soit féodales, soit muni- 
cipales, conservèrent long-temps leur individualité propre, 
à l'exemple des familles héroïques qui furent long-temps à 
se dissoudre dans les cités. Pour ne citer que ce qui a en 
lieu en France, l'existence des justices seigneuriales ou 
municipales, qui s’est prolongée jusqu’en 1789, correspond 
à l'existence de cette justice paternelle citée par Senèque 
et qui s'était prolongée jusqu’à Auguste. | 

- La formation des états est peut-être la plus grande asso- 
eiation qui se doive opérer parmi les hommes, Du reste, si 
une synthèse encore plus compréhensive devait avoir lieu, 
elle viendrait sans aucun doute de la part d’une religion, 
par exemple de la part du christianisme, qui embrasse déjà 
un si grand nombre d’états. Mais ce sont là des questions 
d'avenir, et nous n’avons le dessein de traiter dans ce livre 
que des questions de passé. 

.… Une fois les états fondés, on arrive, en faisant un nou- 
veau et dernier pas, aux relations qu’ils établissent entre 
eux, c’est-à-dire aux alliances, aux traités, conventions gé- 
nérales que les juristes modernes rattachent à ce qu'ils 
nomment le droit des gens, et qui s'appellent lois diplo- 
matiques. | 
*Yo!là maintenant notre échelle chronologique des lois 
complétée; elle comprend huit échelons qui sont, à partir 
du plus ancien, les lois domestiques, les lois féodales, les 
lois municipales, leslois civiles, les lois canoniques, les lois 
judiciaires , les lois politiques et les lois diplomatiques. 

© Ces huit sections formeront les huit livres dont se com- 
posera cette Histoire du droit en France. | 

© C’est d'après le plan que nous venons d’esquisser que 
nous allons mettre la main à l’œuvre, Nous commencerons, 
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ainsi que nous l'avons dit, au cinquième siècle, et nous 
prendrons la France un moment avant la grande invasion. 
Nous tâcherons de démêéler dans quelle proportion s’y trou- 
vent déjà établis le droit romain et le droit canonique. L’in- 
vasion opérée , nous ferons nn recensement nouveau, pour 
compter les lois que les conquérans ont apportées dans les 
plis de leurs tentes , et, à partir de là, nous suivrons cette 
triple législation, dans ses luttes, dans ses amoindrissemens, 
dans ses expansions. Le terme naturel de notre course sera 
la chute de la vieille France législative , c’est-à-dire l’érec- 
ion du code de Bonaparte, qui résume à Ja fois le dtoit 
romain, le droit canon et le droit franc, petit tombeai 
qui suffit à trois grands cadavres. 
| À, GRanien DE Cassannac. 
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ACTE D'HÉRITIER. — PREUVE. 


Lorsqu'un héritier légitine ou testamentaire est ac- 
tionné, est-ce au demandeur à prouver qu'il a fait acte 
d'héritier, ou bien à raison de la présomption de la loi; 
doit-on le tenir pour héritier jusqu’ à preuve contraire, el 
est-ce à lui à ProupeE qu ‘il s'est abstenu ? 


Voici une question qui est à peine effleurée dans les au- 
teurs modernes, mais que les anciens jurisconsultes ont 
traitée avec beaucoup de soin. Je veux essayer de la rajeu- 
nir , en lui laissant quelques unes de ses antiques couleurs. 

Examinons-la sous deux points de vue, d’abord d’après 
le droit romain, ensuite d’après les principes du Gode 
civil. 

En ce qui touche le droit romain , la difficulté ne pou- 
vait se présenter et ne se présentait qu’à l'égard de l’héri- 
tier sien, qui seul était héritier de plein droit. On sent 
qu'elle ne pouvait jamais s'élever à l’égard de l’héritier 
étranger, qui ne devenait héritier que par l’adition. Il fal- 
lait que le demandeur prouvât que l'héritier étranger qu'il 
actionnait comme héritier , avait fait acte d'héritier. 

Mais à l'égard de l'héritier sien , il y avait deux opinions : 
l'une, qu'il lui appartenait de prouver son abstension ; l’au- 
tre, que c'était au contraire au demandeur à prouver son 
immixtion. | 

(1) Une douloureuse maladie condamne notre savant collaborateur, 
M. le conseiller Troplong, à un repos absolu. Néanmoins, pour donner 
ane preuve de plus de son active et constante participation à la Revue et du 
vif intérêt qu'il porte à cet œuvre, fl a bien voulu nous communiquer une 
dissertation élaborée depuis plusieurs années, Dès que ses forces le lui per- 
mettront , il continuera son beau travail de l’/nffuence des légistes sur la ete 


vilisation française. 
(Note du directeur.) 
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-Un des pl as célèbres défenseurs de la premiére opinion 
ct Averani , qui a fait à ce sujet une dissertation pleine de 
savoir et de talent (1). 

Ea voici l'analyse : 

Les héritiers siens sont héritiers de plein droit par la 
seule puissance de la loi, et même malgré eux ou à leur 
insu: Cependant le préteur a voulu leur donner le bénéfice 
d’abstension, pour les libérer des charges héréditaires, 
Partant de là, plusieurs interprètes, dont l'opinion est reçue 
au barreau , veulent que les héritiers siens soient libres des 
charges héréditaires avant de s’abstenir et d’avoir usé du 
bénéfice du préteur. Ils décident que si l'héritier sien est 
actionné, c'est aux créanciers qui le poursuivent à prouver 
qu'il s’est immiscé. 

Mais des praticiens d’un esprit plus juste et plus péné- 
trant , præ cæteris docti et emunciæ naris , ont taxé d’er- 
reur cette opinion. Car si l’héritier sien est héritier de plein 
droit, et s’il ne jouit du bénéfice d’abstension qu’autant 
qu’il s’abstient par le fait, il doit prouver qu’il s’estabstenu; 
car un fait ne se présume pas, et il doit être prouvé par ce-. 
lui qui l’allègue.'Les créanciers qui actionnent l'héritier sien, 
allèguent à la vérité qu’il est héritier; mais il faut prendre 
garde que leur allégation a pour elle la présomption de la 
loi, qui vent que l'héritier sien soit héritier, sive velit, 
sive nolit. De là viènt qu’ila été dit : Filius , ergo hæres. 
Que si l'héritier allègue qu’il n’est pas obligé, parce qu’il 
s’est abstenu ; il doit prouver cette abstension ; car c'est là 
une exception dont la preuve retombe tout entière à sa 
charge. L.:2 D. de probat. 

Après cette courte exposition des principes qui bent 
diriger la Rues A verani passe à leur développement. 


(1) Forés son livre intitulé Juris, lib. I, cap. 9. Averani, 
jorisconsulte italien, est presque inconnu en France. Il mérite cependant 
d'être étudié à cause de sa finesse, de son style large et pur, et de sûn goût ‘ 
pour ja belle littérature du droit. 
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. Al étabht, par une multitude de textes, que l’héritier sien 
est héritier malgré lui et de plein droit, même à son insu, 
et que dès lors l’adition ou plutôt l'immixtion ne demande 
aucun fait. (L. 14, D. de suis vel lez. hered. ) En effet, 
çomment faudrait-il un fait d'immixtion pour acquérir Fhé- 
rédité, lorsque l'hérédité est acqnise à celui qui ne sait pas 
être héritier, à celui qui ne vent pas être héritier 4 qui par 
conséquent est bien loin de s’immiscer, 

De tous çes prinçipes, Averani conclut, n° 18, que les 
nc ne doivent prouver autre chose , sinon que célui. 
qu'ils actionnent est héritier sien. 

. Vouloir que les créanciers prouvent l’immixtion, c’éit as- 
sjmiler l'héritier sien à l’héritier étranger, c’est confondre. 
ce que toutes les lois romaines ont soigneusement dis+ 
tingué 

Mais, dit-on, l'héritier sien est er par le bénéfice 
d'abstepsion, et ce bénéfice étant introduit par le droit, 
produit son effet par le seul fait de l’homme. : 

._Îyaic, répond Averani, deux graves erreurs : Lu 
première que le bénéfite d'abstention a été introduit non 
par la loi, mais par le préteur qui n'a ni pu. ni voulu effa- 
cer la qualité d’héritier imprimée à {a qualité de sien par 
la loi des 12 Tables, et la preuve en est que Fhéritier sien 
qui s’est abstenu n’en reste pas moins héritier. 

. La seconde, que si le préteur a donné le bénéfice d'abs- 
. tension, il l’a donné non pas d’une manière absolue , mais 
il a soulemont dit qu'il le donnerait à céux qui voudraient 
y recounir, Ainsi, de même quel’héritier étranger ne jouit 
pas de l’hérédité avant de faire adition , de même l'héritier 
sipæ ne jouit pas du bénéfice d’abstension avant de s’abste- 
_nir par le fait. Avant que cet héritier sien ne déclare sa vo- 
lonté par un fait quelconque, les choses sont pour lui 
comme si le bénéfice d’abstension n’avait jamais été in- 
troduit. | 

Dès de le préteur exige la volonté dans l'héritier sien 
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qui s’abstient, cet héritier sien ‘doit proyuer sa volonté 
_ qu'elle sait tacite, explicite, résultant de un ou de par 
roles, - 
. Poursuivant son argumentation , Lu y. dote de nou- 
veles raisons, en disant que , puisque l’hérédité est acquire 
de plein droit à l'héritier sien, il ne peut la répudier que 
par un fait, d'après la règle, id quod nostrum est SINRFAGTA 
nostro.ad al'urr transferri non DORE L. 4. de Reg, 
jur. D. 

Il prétend que eelni qui dit : je neveux ss être héritier, 
pe perd pas pour cela l'hérédité : qu'autre chose est parler 
ainsi, et abandonner l’hérédité; que celui qui, étant héri- 
tier sien , allègue qu’il a cessé d’être héritier et d’être teng 
envers les créanciers, doit le prouver ; car la qualité d’hé- 
ritier sien milite en faveur du créancier qui a actionné. 

L'auteur combat ensuite Barthole et les autres juriscon- 
sultes qui ont fait la distinction suivante : « Ou il s’agit de 
» la commodité de l'héritier sien, et alors la suité (suitas } 
» produit son effet, c’est-à-dire que le bénéfice d’absten- 
» sion ne produit rien avant qu’il n’y ait une véritable ab- 
» stension, antequam revera suus abstineat, 

_» Ou il s’agit d’un préjudice que peut encourir l'héritier 
» sien, et alors le hénéfice d’abstension paralyse les eflets 
a de la syITÉ, même avant que l'héritier sien ait formelle | 
» ment déclaré sa volonté de s ’abstenir. 

. 3 Qu enfin il s’agit d’une chose qui ne touche pas r héritier 
»sien, mais qui peut concerner l'avantage ou lo désavantags 
» d’un tiers, et alors l’existence de l'héritier sien ne produit 
»non plus aucun effet (1). » 

 Averani aceorde le premier membre d la distinction ; 
savoir, que la qualité d’héritier sien produit son effet, quand 
il s’agit de l’avantage de l’héritier ; mais il combat fortement 
les deux autres, et il entre à ce sujet dans la discussion 


L' 


| (1) Barthole, sur la loi E, C. si we min, se ab hered. abst.. 
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‘d’üne foule de lois romaines dont l'examen nous conduirait 
dans des détails infinis, et dans l'application desquelles l’au - 
teur montre plus de subtilité et d’esprit, que de raison solide. 
: L'opinion contraire à celle d’Averani a des sectateurs 
bien plus nombreux; comme il en convient lui-même ; c’est 
celle qu'on enseignait dans l’école et qu’on suivait commu- 
nément au barreau. Elle est embrassée ct soutenue par 
Barthole, loc. cit.; Tiraqueau, le mort saisit le vif, p. 7, décl. 
2, n. 8; Menochius, prescript. 4, pag. 99; Hilligerus sur 
Doneau, lib. 7, cap. 2, note 20; Voët ad pand. de acq. vel 
amilt. hered., lib. 29, t. 2, n. 7, qui dit formellement : « Id 
»enim cum facti sit, non præsumendum , sed probandam, 
»sic ut non probatis actibus hereditariis, ne filius quidem 
» paternæ credatur se hereditati immiscuisse »:; F avre, C. 
lib.6,t,12, défin.'2, n°5, etdéfin. 3. Ces graves jurisconsultes 
veulent que l’on ne présume pas l’immixtion lorsque le fils 
est actionné; ils n’admettent la présomption d’immixtion 
que Jorsque c'est l’héritier sien qui agit, ou qu'il se traite . 
de commodo suo ( v. aussi Favre 31, de errorib. 
pragm., 10) (1). 
Quoi que puisse dire Averani, cette opinion nous paraît 
plus juste et mieux fondée dansles principes du droit romain. 
En effet l'héritier sien n’est pas tenu envers les créan-' 
ciers de la succession par cela seul qu'il a ce titre ; 
il n’est lié envers eux qu ’autant qu’il s'est immiscé, car c’est 
l'immixtion seule qui le soumet aux charges héréditaires. 
Sans doute dès avant son immixtion, il est toujours présumé 


3 


(1) M. Merlin parait être du même avis qu'Averani ( Quest, de droit, 
héritier, ( 5); mais l’arrêt de.la cour de cassation du ar floréalan 10 qu'il 
cite ne décide pas cela, il dit : « Attenda que si aux termes du droit romain. 
l'enfant qui ne s’est pas immiscé dans la succession paternelle a le droit de 
répudier, il ne s’ensuit pas qu’il ne puisse être recherché comme “héritier 
tant qu’il n’a pas fait sa renonciation.» Ce qui est conforme à ce que nous 
enseignons; car l’héritier sien qui n’a pas renoncé doit payer les frais s'il 
est poursaivi, Mais il est à temps de renoncer s'il ne s'est pas immiscé, 


169 

héritier, tellement que s’il venait à décéder, il transmettrait 
l’hérédité à'ses enfans ; et c’est à cause de cela que les auteurs 
combattus par Averani ont dit que le bénéfice d’abstension 
n’empêchait pas les effets de la suité, lorsqu'il s'agissait de 
commodo hæredis. Mais il ne faut pas argumenter de cette 
présomption pour soumettre l'héritier sien qui ne s’est pag 
immiscé à l'obligation , aux charges de la succession. Qu’im- 
porte en effet pour les créanciers que celui qu’ils actionnent 
soit revêtu du titre d’héritier, s’il n’en a pas encore les de- 
voirs à remplir ? Quel avantage peuvent-ils tirer du nomet 
de la qualité d’héritier sien qu'a celui qu’ils actionnent , si 
ce: nom et celte qualité sont stériles pour lui tant qu'ils ne 
sont pas accompagnés de l’immixtion; car, nous ne sau- 
rions trop le redire,favant l’immixion l'héritier sien n’a pour 
lai qu’une couleur, une qualité , qu’il peut effacer d’un mot, 
en disant 3E M’ABsTIENS. Si donc un créancier actionne un 
héritier sien et que celui-ci dise : je renonce à la qualité 
d'héritier, il fera un acte d’abstension valable, et aussi 
formel que possible. Ici peu importent tous les efforts d’A- 
verani pour prouver que ce ne serait pas là une abstension : 
la matière est trop grave pour que la décision puisse dépen- 
dre de faibles arguties, de subtilités contraires au bon sens, 
et nous avons prouvé ailleurs avec Fachinée et Furgole que 
les mots nolo adire hæreditatem, sont une abstension bonne 
et valable (1). Que pourra dire alors le créancier poursui- 
vant? que cette abstension est frauduleuse ? que l'héritier 
s'est déjà immiscé ? Mais ce sera alors à lui à prouver cette 
immixtion ; par plusieurs raisons, et notamment : 1° parce 
que le créancier alléguerait une fraude, ét que la fraude ne 
se supposant pas doit être prouvée par celui qui s’en fait un 
moyen contre son adversaire; 2° parce que, pour qu'il y. 

(x) Bien plus, Favre enseigne que l'héritier sien qui interrogé en justice 
dit qu'il'n’est’pas héritier , esl censé par cela seul s'être abstenu. Nam si suus 
hæres interrogatus in jure nesaverit se heredem esse, hoc ipso abstinuisse 


credendus est, ( C. lib. 6, t, XIE, defnit, 16, in fine. ) 
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eût itiimixtion , il faudrait qu'il ÿ eût un fait de la part de 
l'héritier sien, et qu’on ne peut supposer un fait, comme 
tous les auteurs en conviennent (1), surtout .depuis qu’à 
côté de la maxime; filius, ergè heres, le préteur a introduit 
telte autre maxime, « mul n'est héritier qui ne VEUT », dé 
do du bénéfice d'abstension. | | 

- Et. comment pourrait-on exiger NO que 
hélice sien ‘prouvât son abstension antérieure au procès? 
L'abstension est un fait négatif sans rien: de positif; ele 
est quelqüe chose que précisément parce qu'elle réposé 
#ur un fait de non-existence : or, on peut bien prouver 
qu’une. chose existe; mais il est le plus souvent impossible 
dé prouver directement qu’ane chose n'existe pas. .Cetté 
és ne peut s'établir que par les contraires. . -  -! 

“Averani nous pACaE tourner sans cesse dans ati verèle 
vicienx. | 

Ji dit que la surré oblige l'héritier à faire un acte deb. 
stension, s’il veut repousser l’hérédité, et én cela à a raison! 
Mais quand Fhéritier actionné dit « je m'abstiens » et fait ; 
pat Ïà même, cet acte d’abstension qu’il requiert, le jarts: 
vonsnlte italien use des plus étranges subtilités pour pro: 
ver que ce n’est pas une abstension, il exige le croirait-or ? 
que cet héritier prouve qu’il n'4 pas fait acte d’héritier avant 
ke procès et qu’il n'est plus tenu aux charges héréditaires. 
Mais c'est demander au défendeur ce qui ihcombe au de- 
mandear, c’est supposer le mensonge et la fraude ; tandis 
qué ces délits doivent être proue par celui qui les allègue ; 
c'est se contrarier sôi-même, c’est dire que l’abstension 
suffit, et cependant vouloir que l'héritier abstenant prouve’ 
quelque chose de plus que son abstension. Averani n'a pas 
assez apprécié une raison donnée par ses adversaires ; c'est 
que l'héritier sien avant son immixtion est dans un. état 
d’ambiguité duquel il n’y a que.son bon plaisir qui puisse le 


(5) Fargole, Test, t, IV, p. 80, n° 96. 


191 
dire, soit pour accepter, soit pour répudier. N oœtdont 
encore incertain avant son immixtion: s’il séta soumis où 
non aux charges héréditaires, car il peut s’en affrunchir, et 
déclarant vouloir s'abstenir. Averani a beau dlire'que rnême 
avant Fimmixtioni/ est Loujours héritier, et que éerest que 
pas la déclaration de la volonté de s’absienir qu’il cesse d'êtrd 
tehu; il fait, sujvant nous, une fausse npplication d'and 
chose vraie, car Fhéritier est bien toujours héfitier avant 
limmixtion puisqu'il transmet l’héridité à ses sé cemseurs j 
mais pour ce qui concerne les ‘charges il n'y ert soutnis qué 
conditionnellement, c'est-à-dire , s’il ne s’asbtient' pas, 6® 
s'il fait acte d’immixtion. Il est st vrai que son gbligatron 
est purement conditionnelle, que s s’il déclare s’abstenir, il est 
censé (pour les créanciers) n'avoir jamais été héritier : cæ 
qui.est bien Jà le caractère de la çondilion qui produit un 
effet rétroactif. 

On voit donc que de quelque manière qu’on envisage L 
question » la.quatité d’héritier que la lai attache à l'héritier, 
sien, ignoranti vel inscio, et dont Averani cherche à tirer 
va si grand parti, n’esi rien sans l’énmixtion, et que la 
preuve de cette immixtion incombe nécessairement à celui 
qui veut attaquer l'abstension par Jaquelle on repousse son 
action. 

-‘Revenons-en donc àla distinction donnée par Barthole et 
ädoptée par üne foule d'auteurs. Cette distinction que nous. 
ävons plus haut rapportée dans l'exposé de l'opinion d’ A-' 
verani, doit subsister malgré les peines que ce dernier aû- 
teur,s’est données pour la combattre. Plus on la méditera ; 
plus on verra combien ‘elle’ ést fertile en conséquences lu- 
mineuses , et propres à dissiper les obscurités et les subtilités 
du droit, Des “nous osons le diro, en la repoussant 
qu'Avérani n'a cessé de marcher d’erreurs en erreurs, de: 
_sophismes en sophismes, et qu'il s’est mis dans la position 
de né trouver de ressources que dans son talent et dahs son: 
esprit, plutôt que dans ke secours d’une logique persuasive, 
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Toujours ébloui par cette qualité. d’héritier qui s’attache à 
l'hérwier sien, même malgré lui, même à son insu, et 
qu'il conserve en droit romain même après son abstension; 
il n’a pas vu que cette qualité n’était pour les créanciers 
qu'un vain nom tant qu'elle n’avait pas pour auxiliaire 
l'immixtion, ce quasi-contrat seul nécessaire pour lier 
l'héritier avec les créanciers. Il n’a pas su pénétrer dans les 
motifs de la loi, et faire la part de ces subtilités du droit 
prétorien qui très-souvent en conservant le nom ont détruit 
la chose. Barthole a fait preuve dans son laconisme Su 
de bien plus de profondeur et de jugement. 


Tout ce qu'on peut dire c’est que lorsqu'un créancier 
actionne un héritier sien, avant qu’il sc soit formellement 
abstenu, et que cet héritier sien ne répudie la qualité d’hé- 
ritier que pendant le procès, le créancier ne devra pas être 
condamné aux frais , car le créancier a eu un juste motif 
pour supposer que Îe fils qui a gardé le silence voulait être 
et était héritier de son père. C’est ce que Favre décide fort 
bien dans son Code lib. 6, t. 12, définit 2 : « Onid igitur si 
» pendente lite dicat fi ilius se abtinere, nec probari possit 
» immixlio? Nullam eo nomine FA PSE condemna- 
» tionem pati actor dedet, » | 


Mais si le créancier ne se contente pas de cette abstension, 
s'il s’obstine à ne pas vouloir recourir contre l’hérédité 
jacente , s’il vout prouver que la répudiation est non fondée 
ou frauduleuse, c’est certainement à lui à le prouver; et 
s’il ne le prouve pas, il doit être condamné à la portion des 
frais à laquelle aura donné lieu son exception en nullité de 
l'abstension. | | 


_ Ce point de jurisprudence méritait quelque développe- 
ment à cause de la difliculté de la matière, du grand nom 
des anteurs qui se combattent , et surtout parce qu'il donne. 
licu à beaucoup de controverses dans des procès dont l’ori-- 
gine est ancienne dans les pays de droit écrit. 
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Voyons ce qui doit en être sous le Code civil. 

D'abord il faut considérer qu’en France tous les héritiers 
sont volontaires, ct qu'il est encore plus vrai de dire ici que 
dans le droit romain, nul n'est héritier qui ne veut. À la 
vérité, le Code civil établit pour principe que la RENONCIA- 
rion à une hérédité ne se suppose pas (784). Mais ce n’est 
pas à dire pour cela que l’adition se présume de plein droit. 
Nullement: entre l’homme qui accepte une hérédité et celui 
qui la répudie , il y à un état intermédiaire ; c’est celui de 
l’homme qui s'abstient de toucher aux biens héréditaires 
et qui ne se prononce nl pour l’ acceptation ni pour larépu- 
diation, À défaut de preuves contraires, c’est cet état de 
doute qu’on doit supposer dans la personne qui n’a fait au- 
cun acte ostensible d'acceptation ou de répudiation. On 
-ne peut pas dire qu’elle soit présumée avoir accepté, car 
nul n’est héritier qui ne veut; on ne peut pas dire qu'elle soit 
présumée avoir renoncé ; car nul n’est censé renoncer à une 
SuCCession ; que doit faire alors le créancier ? Il doit forcer 
l'héritier qui s’est tenu dans cet état de réserve à prendre 
formellement qualité. Alors de deux choses l’une, ou l'hé- 
ritier accepte, .ou il répudie. 

: S'il accepte, le créancier aura valablement agi contre lui. 

 S'ilrépudie,:et que le créancier veuille alléguer qu'il ne 
peut répudier parce qu’il a fait des actes ARE d'accep- 
tation qui le lient, c’est à lui à prouver comme demandeur 
dans son exception , que la renonciation de l’adversaire est 
frauduleuse et mal fondée ; ainsi, dans le droit civil français 
comme dans le droit romain, c’est au créancier qui poursuit 
à prouver l’immixtion ou l'acceptation de l'héritier actionné. 


TRroPLONG, : 
Conseiller à la’ cour de cassation. 


LE R=Ss 


II, | 15 


19% 


REVUE DES JOURNAUX DE DROIT PUBLIÉS A L'ÉTRANGER. 
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DU DUEL. 


Par M. Mirremmaien , professeur à la faculté eu eidel- 
berg. (1) 


. Après avoir passé en revue les législations existantes , le 
savañt PROPRES ns: en présentant ses propres obser- 
vations. 

S'il ést da dévoir du léilateur. dit-il, de bien peser les 
éireonstances du délit auquel doit s’appliquer la loi pénale, 
eette nécessité se révèle surtout lorsqu'il s’agit du duel, et il 
importe alors d’avoir égard à la manière de voir du peuple, 
aux motifs de l’acte, aux besoins de la société. Il faut se 
garder aussi d’ajouter confiance à la prétendue force d'in- 
timidation des dispositions rigoureuses, tout autant que de 
se laisser aller à une certaine sensiblerie et àune indulgence 
qui trouverait son excuse dans l'appel à la soi-disant opi- 
a publique. 

‘L'exemple de la France, où il est arrivé maintes fois dans 
tes dernières années de voir des duels causés par la mani 
fbstation d'opinions contraires , soit dans la Chambre , soit 
dans les journaux, doit faire sentir au législateur tout le 
danger d’un état social où l’on raisonne à coups d'épée o8 
de pistolet. 

.[ faut. reconnaître que les mœurs condamnent le 


(x) Cet article a paru dans les Archives da droit criminel { A#rchiv des 
criminalrechts, 1834, 3°3 heft ), publiées à Halle par MM. les professeurs 
Abegg de Breslau, Heffter de Berlin, Birabaum de Fribonrg. Mittermaier 
de Heidelberg , et Hæchter de Leipzig, 
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duel avec une énergie croissante, et C’est un signe 4 
progrès dans la civilisation qu'on s "éloigne avec un senli- 
ment pénible de celui dont la main s’est trempée dans le 
sang d’un homme, quand même il Fa tué dans un due} 
loyal (1). 

Le droit ne doit pas ménager les duellistes d’après des 
vues de despotisme militaire, comme le fit Napoléon dans 
a crainte de refouler un prétendu point d'honneur guerrier, 
11 faut tenir fermement la main à l'exécution de la loi exis- 
tante, mais en même temps se garder d'une rigueur excessive 
dans la pénalité. Car, l'expérience le prouve, une trop grande 
sévérité rencontre le blâme des plus sages citoyens et fait 
que l’on néglige entièrement de poursuivre les duellistes, : 
au bien que la fréquence des acquittemens enlève à la loi 
Houte son autorité. Le législateur ne doit pas ignorer qu’il 
s'agit d’un délit que le plus grand nombre de ceux qui s’en 
rendent coupables ne commettent qu’à contre-cœur, et en 
cédant uniquement à la crainte d’être mal vus de leurs 
égaux. Que la loi vienne à l'appui de cette répugnance, 
qu’elle poursuive le duel avec énergie et soit strictement 
exécutée, et l’on peut être certain que nombre d'hommes, 
qu’on verrait autrement sacrifier au préjugé , trouveront le 
evurage d’en appeler à la loi et de refuser le cartel. Mais il 
faat qu’elle donne satisfaction convenable à l’offensé ; car 
alors seulement s’évanouit le prétexte de ne pas pouvoir 
reeourir à une autre voie pour garder son honneur. 

Si l'on demande laquelle est la meilleure, d’une loi qui 
passe le duel sous silence comme délit spécial et fait appli- 
-quer les peines ordinaires aux blessures ou à la mort qui s'eh 
suivent , ou de celle qui le soumet à une pénalité particulière, | 
out se réunit en faveur de ce dernier système. On ne saurait 


(x) Pop. l'opinion dé M. Odilon-Bärrot dans le Nouvsau projet de Loi sûr 
do ‘duel par Mongalvy: Cet onvrage est eiié plusieurs fois avec éloge dans le 
cours de cet article, (Note du directeur.) 


196 

le nier, il cxiste une immense différence eutre la mort donnée 
dans un combat régulier et le meurtre commis avec intention 
sur un cnnemi désarmé, Les raisonnemens les plus subtils 
ne sauraicnt réduire au silence cette voix énergique qui en 
appelle à la réciprocité de la convention, à l'égalité respec- 
tive des moyens de défense. Que la ‘loi passe un niveau 
‘commun sur le meurtre suite du duel et l'assassinat, et son 
‘but sera manqué; l'opinion universelle accusera l’erreur on 
l'injustice du législateur ; les duels ne seront point dénoncés, 
là où le jury prononce on pourra compter sur le verdict 
d’acquittement , et les juges tourneront la loi en n’attribuant 
le meurtre qu’à une simple faute, et alors la peine sera 
beaucoup trop faible. Dans ce système, le blessé ne pourrait 
jamais être puni etil arriverait souvent que l’auteur du duel, 
celui qui a contraint son adversaire à mettre les armes à la 
main, échapperait à tout châtiment; car le mal produit par 
la blessure ne saurait remplacer la punition légale méritée. 
Le duel où personne n’aurait été ni tué ni blessé demeu- 
‘rerait aussi entièrement impuni. Evidemment il doit être con- 
sidéré comme un délit spécial et soumis à une peine parti- 
culière , lorsqu'on l’envisage non du point de vue de l'intérêt 
individuel de la personne lésée, mais eu égard à son action 
sociale , comme troublant la paix publique, comme mettant 
la force brutale à la place de la récupération légale du droit, 
comme détruisant la libre manifestation de la pensée, 
comme créant enfin une convention qui expose la vie ou la 
, santé des stipulans à un grave danger. La loi a alors en vue 
cette convention elle-même , elle cherche à extirper ce 
pacte, qui ne repose le plus souvent que sur la violenee, en 
ce sens que la puissance du préjugé contraint seule les ci- 
toyens à subir un accord aussi périlleux. 

Aussi le législateur doit-il établir une peine pour la siniple 
mise à exécution du duel, sans avoir égard à ses résultats. 
Deux élémens concourent à la déterminer ; d’un côté l’é- 
fenduc du dommage éprouvé par la société et de l'autre 
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tuialionntaisie dela culpabilité ; en effet, le préjugé 
vulgaire et l’excitation de leurs égaux forcent en partie les 
duellistes à commettre ce délit, et leur conscience se com- 
plait à trouver une excuse dans cette pensée, que chacun 
d’eux n’entreprend qu’un combat sans probabilité de suite 
funeste et souvent pareil à un assaut d'armes (p. eo. s'ils ne 
nourrissent point d'esprit implacable de vengeance), que 
tous deux courent des chances égales, et qu’enfin une mu- 
tuelle adresse empêchera un fatal résultat. | 

Les suites du combat doivent être prises en considération 
pour la gradation des peines ; car elles déterminent l’éten- 
due du dommage, et d’un autre côté les conditions du combat 
et le combat lui-même dépendent beaucoup de la volonté 
des parties. La conviction de voir la peine graduée suivant 
la gravité du résultat ne peut que leur inspirer plus de pru- 
dence et les inviter à donner au duel un dénouement moins 
funeste. 

Mais ilne faut pas que celte gradation soit trop rudement 
nuancée ; sans quoi on se rendrait facilement coupable d’in- 
justice; il importe de laisser une grande latitude à l’appré- 
ciation judiciaire des espèces. La pénalité doit se modifier 
surtout d’après la nature du cartel, et se montrer d’autant 
plus sévère que les conditions du défi sont plus périlleuses, 
Que le châtiment le plus rigoureux s'applique au duel à 
mort, que le combat au pistolet, où le caractère de la lutte 
s’efface presque entièrement pour tout livrer au sort, soit 
sévèrement réprimé. Il dépend le plus souvent des parties 

d'opter pour le genre de combat le moins dangereux , seu- 
Jement afin de payer tribut au préjugé et de se mettre à 
couvert du reproche.d’une prétendue lâcheté. Si elles vont 

au-delà, et font choix de quelque mode de duel qui fasse 
nécessairement courir des chances plus défavorables, elles ne 
méritent plus les ménagemens du législateur, Mais il ne faut 
pas non plus perdre de vue que la gravité de l’insulte dé- 
termine, d’après un préjugé sanctionné par l'usage, la nature 
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plus ou moins périlleuse du duel, et l’on est souvent forcé 
contre son gré de provoquer à un combat à outrance ou de 
faire choix de pistolets. Que le juge puisse donc aussi avoir 
égard à ces circonstances. 

Une peine particulière doit frapper les duels sans témoins 
et ceux où la mort a été causée par la déloyauté de l’un 
des combattans. Les premiers ont d'ordinaire des suites plus 
funestes, car personne ne modère l'acharnement du combat, 
personne ne s'oppose à l'explosion d’une vengeance sauvage 
‘ou à des manœuvres perfides, et n'imprime à la lutte une 
marche régulière, personne enfin n'en hâte la conclusion, 

Lorsqu'il y a eu déloyaulté et qu’il en résulte la mort ou 
des blessures, les lois pénales ordinaires doivent concourir 
avec celles spéciales au duel, pour châtier ce crime. 

Celui qui porte le défi mérite une punition plus sévère 
que celui qui l’accepte, mais ce doit être simplement un 
motif laissé à l’appréciation du juge. Autrement la loi serait 
souvent injuste ; car, sachant bien que l’offensé devra lui 
demander raison, le provoqué est fréquemment celui qui 
force son adversaire à devenir provocateur. 

Une autre circonstance plus importante pour une juste 
rétribution du châtiment , c’est celle de savoir lequel des 
adversaires a proposé le genre de combat le plus périlleux, 
lequel s’est retranché dans cette prétention ou bien a le plus 
obstinément repoussé la réconciliation proposée ou la satis- 
faction légale. 

Toute la sévérité de la loi doit atteindre celui dont 
l'humeur implacable a contraint son adversaire à se battrè 
ou à subir un mode de duel plus dangereux. 

En Amérique, on a mis en avant comme peine des mieux 
appropriées au duel, celle d'incapacité de remplir les fonc- 
tions publiques, et l’on demande en conséquence aux fonc- 
tionnaires un serment spécial à leur entrée en exercice. 

Nous ne saurions nous ranger à cet avis. 

… Les peines infamantes éveillent par elles-mêmes des scru- 
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pules légitimes , et l’on ne saurait les tolérer alors qu’elles 
frapperaient un délit auquel n’a point donné naissance un 
sentiment abject et méprisable, et qui n’est pas envisagé 
comme déshonorant. D'ailleurs les relations malheureuse- 
ment encore existantes et non déplacées par le législateur 
sont telles , que l’homme le plus honorable peut être forcé 
de recourir au duel pour échapper à un préjudice dont le 
pouvoir de l’état ne saurait le garantir. 

Si la loi exige le serment que l’on ne se battra } jamais en 
duel, toutes les objections faites au serment prornissoire 
se réuniront contre elle ; la sagesse humaine ne saurait cal- 
culer les circonstances souvent bizarres où l’on peut se 
trouver placé. 

Si le serment consiste en une déclaration solennelle qne 
l'on n’a jamais affronté un combat singulier, l’Etat se nuit à 
lui-même, car il se prive des services de nombre d'hommes 
de talent et de probité, qui ne pourront point satisfaire à 
cette condition, parce que peut-être dans leur tendre jeu- 
nesse, ou entraînés par des circonstances extraordinaîres, ils 
se seront rendus coupables d’une pareille faute. 

I] en résultera aussi une grande inégalité dans la punition; 
car si l'incapacité d'exercer les droits politiques et de gérer 
les fonctions publiques cause le plus grand préjudice À 
l'homme que ses études et ses facultés appelaient à ce poste, 
et détruit tout son avenir, elle ne fait aucun tort à tel autre 
que sa vocation ne destine point à une pareille carrière. 

Faut-il punir la tentative du duel ? Mongalvy dit que non; 
il se fonde sur ce que les caractères qui rendent la tentative 
punissable ne s’y rencontrent point; car on ne saurait dire 
qu'il y ait commencement d'exécution , ni que le délit ait 
manqué son effet par des circonstances indépendantes de la 
volonté des parties. Mais la loi doit regarder comme délit le 
cartel en lui-même, et non uniquement tel ou tel résultat 
qu'aura produit le duel. Qu’un homme en provoque un 
autre , il manifeste sa volonté de lier le pacte de sang ; que 
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le provoqué accepte le défi, le pacte est conclu. Si l’on 
prétend que la paix publique n’est pas encore troublée, on 
n’envisage qu’une face de la question , la loi doit extirper le 
mal dans sa racine, et le simple défi est déjà un événement 
qui jette le trouble dans la famille et produit la plus dou- 
loureuse situation. Aussi le défi et son acceptation doivent- 
ils être frappés d’une peine spéciale ; mais le génie du droit 
pénal tend toujours à faire éviter le mal le plus grand et à 
encourager au repentir en favorisant une renonciation 
spontanée. Aussi devra-t-on absoudre celui qui retire le défi 
ou son acceptation. [lserait sage aussi de puiser des circon- 
stances atténuanites dans les efforts de rapprochement tentés 
vainement par celui qui a mis enfin les armes à la main. 
Les législations positives et les auteurs varient d'opinion 
quant à la question de savoir si les témoins doivent êtro 
punis. Si la pénalité s’aggrave par la circonstance qu’un 
duel a eu lieu sans témoins, il semble que le législateur se 
contredit en punissant ceux dont l'assistance a un grand 
prix à ses yeux. Il importe beaucoup que des hommes éner- 
giques et adroits qui possèdent et force de caractère et pré- 
sence d'esprit, servent de seconds. D’un autre côté, une fois 
le duel érigé en délit, toute assistance mérite châtiment. Le 
législateur devra peser mûrement les avantages et les préju- 
dices de l'impunité accordée aux témoins. Si ce principe 
n’est point admis, on fera bien de prendre en considération 
la proposition faite dans le rapport de la commission des états 
de Hanovre, savoir, qu'aucune peine ne soit prononcée con- 
tre les témoins qui auront tout épuisé pour empêcher le duel, 
et qu’elle soit sensiblement atténuée à l’égard de ceux qui 
se seront eflorcés de diminuer autant que possible le danger 
du combat singulier. 
| L. Wozowski, 
Avocat a la Cour royale, 
Directeur de la Revue. 
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mntnteaemnnttie 


ACADÉMIE DES SCIENCES MORALES 
ET POLITIQUES. 


À la séance du 23 novembre, l'académie a procédé au 
choix de la commission chargée de présenter cinq candidats 
pour la place d’académicien libre , vacante par la mort de 
M. Carnot. Ont été nommés MM. Droz, duc de Bassano, 
Ch. Dupin, de Gérando, Mignet et Feuillet. MM. Bérenger 
et Blondeau avaient obtenu le même nombre de voix que 
MM. de Bassano et Feuillet; mais ceux-ci l’ont emporté 
par le privilége de l’âge. M. de Gérando a continué la lec- 
ture de son intéressant travail sur la législation des pauvres 
en Angleterre; dès qu'ill’aura terminé, nous en présenterons 

Le 5 décembre, le secrétaire perpétuel a donné lec- 
ture des noms de correspondans à remplacer. Ce sont, 
pour Ja section de philosophie M. Schelling, nommé associé 
_ étranger ; pour la section de législation, MM. Romagnosi et 
Toullier, décédés ; pour la section d'économie politique, 
MM. Mac-Culloch et Saulnier, décédés. La section d’histoire 
ne compte que cinq correspondans, elle pourrait en nom- 
mer encore trois. Les sections sont convoquées pour décider 
s’il y a lieu à procéder à des élections. 

M. Blondeau, doyen de la faculté de droit de Paris, lit 
une notice sur la prison pénitentiaire de Genève. Il a bien 
voula nous la communiquer, et nous nous empressons de 
publier ce document plein d'intérêt. 

« An moment où un horrible procès vient de nous offrir 
une preuve nouvelle que nos prisons sont de véritables 
écoles de scélératesse , où les condamnés imaginent à l’envi 
des forfaits nouveaux et s’associent pour exécuter à leur 
sortie ceux dont ils ont à l’avance discuté les chances de 
succès, l'académie écoutera sans doute avec intérêt quel- 
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ques renseignemens sur l’organisation actuelle des princi- 
pales prisons de la Suisse, et s'il en résultait pour elle la 
conviclion qu'il est possible et utile d'importer chez nous 
des institutions éprouvées chez nos voisins, peut-être ju- 
gerait-elle convenable de manifester à cet égard un vœu qui 
hâterait l’accomplissement d’une réforme promise depuis 
tant d'années et qui chaque jour devient plus urgente, 

Rendre impossible l'évasion des condamnés et les empé- 
cher de commettre de nouveaux crimes dans la prison 
même ; les soumettre à une discipline telle qu’au lieu de s’y 
pervertir, ils n’y reçoivent que d’utiles lecons, et y contrae- 
tent de bonnes habitudes ; obtenir, au moyen du travail des 
condamnés, une grande dimination de la dépense que ler 
. garde impese au gouvernement et en même temps un péculs 
qui leur offre au moment de leur élargissement le moyens 
d'attendre l'occupation dont ils auront contracté le besoin ; 
enfin, faire en sorte que la peine légale ne soit pas aggrayée 
par des maladies oa infirmités résultant de l’insalubrité da 
local, ou du régime auquel on soumet les prisonniers, sans 
toutefois rendre le séjour des prisons désirable à aucune 
elasse d'individus : tels sont les différens bnts que se sont 
proposés et qu'ont en grande partie atteints les gouverns- 
mens de Genève, de Lausanne et de Berne dont j'ai visité 
dernièrement les établissemens péaitentiaires. 

Je vaistâcher d'exposer les nioyens employés à cet eflet, 
en m'attachant principalement à la prison de Genève, sur 
kqselle j'ai conservé des notes plus précises. Je ferai en 
même temps appréeier le mérite de ces moyens, en côm- 
parant, sous divers rapports, les nouvelles prisons avec Îles 
prisons anciennes. 


, 0 e e } . 
Mesures contre l'évasion et contre les crimes intérieurs, 


I, Pour se convaincre que l’évasion des prisonniers à été 
rendue à peu près impossible, il suflit de jeter un coup d'œil 
la prison de Genève. 
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1° Les surveillans qui circulent une partie de la nuit dans 
les cerridors sur lesquels donnent toutes les pertes des cellu- 
les, et qui couchent à l'extrémité de ces corridors, la facilité 
donnée an directeur lui-même d’apercevoir sans être vu 
ces mêmes corridors dans toute leur étendue, sont des ga: 
ranties plus sûres encore que le double mur et le chemin 
de ronde qui entourent la prison, et qui néanmoins seraïent 
un obstacle bien diflicile à vaincre. Les relations, soit par 
écrit , soit par paroles, entre les prisonniers et les personnes 
qui pourraient faciliter leur évasion, non seulement sont 
très-rares, mais n'ont lieu peur ainsi dire que sous les yeux 
du directeur (1). 
a° La surveillance aetiva dont nous venons de _— en 
en pit temps un moyen de prévenir dans l'intérieur de 
la prison les crimes et délits dont les occasions principales 
sont d'ailleurs supprimées par le régime disciplinaire se 
aous allons parler tout à l’heure (2). : 

Depuis dix ans que la prison pénitentiaire existe, H ‘n’y à 
eu aucune évasion, et aucun crime, aucun délit punissable 
per les tribunaux n'a été commis dans son intérieur. 

(x) Dans le parloir, deux grilles , à la distance de 4 pieds au moins, sépa- 
rent le visiteur du prisonnier ; un gardien est présent pendant tout Îe temps 
consacré aux visites ; je erois qu'en eutre le directeur peut, sans qu'ou s’en 
aperçoive, observer par lui-même ce qui s’y passe et entendre çe qai s'y &it, 

(a) Les querelles entre prisonniers, dont l’occasion est ordiairement le 
jeu qu'on autorise ou les liaisons infimes qui s'établissent entre eux, les map- 
vais traitemens des employés inférieurs, et la chance de s'échapper soit en 
fear donnent la mort, soit en incendiunt la prison, etc., telles sont ,avec 
loisireté , les causes les plus fréquentes des primes commis Edo détepus..: 


es pauses na disparaisgent-elles pas devans la loi du gilenes et la suryail- 
Jance continue du directeur de l'établissement ? 
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| Moyens d'empécher la corruption des prisonniers. 


IT. Les moyens dont le but direct est d'empêcher les 
condamnés de se pervertir, et qui, pour la plupart, prévien- 
pent en même temps les crimes ou délits intérieurs , sont 
la lei du silence, la privation de tout livre immoral et l’oc- 
cupation rendue l'objet des désirs des prisonniers. 


1° Aucune conversation n’est tolérée entre les prisonniers ; 
cette loi rigoureuse du silence ne fut pas d’abord établie 
pour toutes les classes de prisonniers ; en 1833 elle ne s’àp- 
pliquait encore qu'aux condamnés pour crimes et aux con- 
damnés correctionnellement qui se trouvaient en état de 
récidive ou qui avaient élé reconnus par une décision spé- 
ciale de l’administration devoir être l’objet d’une sévérité 
plus grande ; en 1834, elle fut étendue à tous les condamnés 
correctionnellement, à l’exception de ceux qui n'avaient 
pas 16 ans à l’époque de leur condamnation, et des con- 
damnés de 16 à 18 ans que l’administration jugeait devoir 
être moins sévèrement traités ; depuis 1835, elle ne souffre 
plus aucune espèce d'exception. 

L’exécution de cette loi se trouve assurée par les mesures 
suivantes : 

Un prisonnier ne se trouve jamais seul avec un autre 
. prisonnier. de 

Dans les ateliers, dans les réfectoires, dans les cours , 
dans la chapelle, jamais une classe n’est réunie à une autre 
classe ; et les surveillans sont assez nombreux pour arrêter 
au premier mot les colloques que le rapprochement des pri- 
sonniers de la même classe pourrait favoriser. Deux prison- 
niers ne quittent jamais en même temps le lieu de réunion 
pour se rendre aux latrines. 

9° On verra tout à l’heure comment on a su rendre l'oi- 
siveté à charge aux condamnés. 

3° La lecture de mauvais livres est rendue impossible 
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par la surveillance qu'on exerce surles condamnés, même 
lorsqu'ils sont renfermés dans leur cellule (1), et en outre 
parce que Jes visiteurs qui pourraient leur procurer ces livres 
ne sont jamais en contact immédiat avec eux (2). 


Moyens d'amendement des prisonniers. 


“III. Les moyens d amendement consistent : 
3° Dans l’habitude, je dirai même le goût du travail 
qu’on fait contracter aux prisonniers. 
2° Dans l'instruction religieuse donnée par les Cepens 
ou aumôniers. 
3° Dans les our! ges moraux dont on permet aux prison- 
niers la lecture aux heures de repos. 
4° Dans les conférences que veulent bien avoir avec eux 
les membres du comité de surveillance morale. 
5° Dans les mobiles qu’on met en jeu pour engager les 
‘condamnés à une meilleure conduite. 
Pour expliquer ce dernier moyen, nous devons d’abord 
faire connaître la classification des prisonniers. 
. Ils sont divisés en quatre classes. 
La première classe se compose (sauf les promotions ré- 
_ sultant d’une bonne conduite et les exceptions fondées 
sur l’âge et qui placent le condamné dans la quatrième 
classe) : | 
1° Des condamnés aux travaux forcés et des condamnés 
à la réclusion qui, par la nature de leur crime ou par des 
circonstances antérieures à leur emprisonnement, seraient 
jugés par l'administration devoir être placés dans la classe 
pour laquelle est réservé le traitement le plus sévère ; 


(1) Une petite ouverture pratiquée dans la porte de chaque cellule per- 
met aux surveillans qui parcourent fréquemment les corridors, et au disectene 
qui fait sa ronde, de voir tout l’intérieur de la cellule. 

(a) Voyez ce que nous ayons dit FO (note de la page 203) de la dis- 
position du parloir, | 
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26 Dos individtis âgés dé plus dé seize âné, düi reñitrént 
‘atis Fa prison aprés ÿ avoir déjà subi üné première cori- 
darinäiion ; | | . 

5° Des petsüühés appartetiarit à la deuxième élassé, que 
leur mauvaise conduite à fait passer dans la première, 

La seconde classé renferme (sauf 1° les exceptions de 
la quatrième: classé ; 2° les promotioïs qui peuvent fire 
Passer dans la troisième classé ceux qui étaierit crigintire- 
ment dans celle-ci, et 8° les exclusions de catte classe pour 
pésser dans la première, à cause de lour mauvaise ton- 
duite dans la prison ) : 

_+° Tôts les condamnés cfiminellernent qui n’aÿpartien - 
nent pas à la première: nue 
: 8% Les condäninés corréctionnellement, que l’ädinthis- 
tration, à raison dé cirtonstances antéiieures à leu einpri- 
Sonriement, jage devoir être assimilés plutôt âux condam- 
nés pour crimes qu’aük dütres Condaïnnés correctionnél- 
lient; | | | 

3° Les pritoïniers dé la troisième classé, que leur maü- 
vaise conduite dans Ja prison détérminé l'administration à 
fäire entrer dans cette classe ; 

À" Ceüx de Î4 première classe, à qui une amélioraiion 
| tecéhtitie aürä inérité ü adoucissément dé peine. 

Dans la troisième classe sont (toujours sauf les promo- 
tions et exclusions, ét sauf les exceptions de la quairième 
classé): | | 

1° Tous les condamnés correctionnellement, autres que 
ceux que nous venons d'indiquer comme appartenant à Ja 
première ou à la seconde classe ; | 


2° Les prisonniers de la quatrième classe, que l’adminis- 
trälion fait descendre dans celle-ci à raison de leur mau- 
Vaise conduite ; 


3° Ceux dé la seconde que leut amélioration fait passer 
dans celle-ci, | | 
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La quätiféme classe est composée : D 

1° De tous les jeunes gens n’aÿant pas atteint sèizé ais à 
l’époque de la condamnation ; 

2° De ceux de seize à dix-hüit ans, qué l'adininisträtion 
juge, dès leur entréé eh prison, devoir être admis datis cette 
classé ; 

3° Des condämnés d'u âge plas avañicé à qui lett bomhe 
coriduite a hérité, après un séjour plus bü moins tong datis 
Ja prison, d’être promus à cette classe. 

Voyons mäititenant qtilles différences existetit daris les 
éohditiôns de ces diverses classes dé btisonniers. 

Les prisonniers de là premiére classe font leurs répäs 
dans leürs cellules et y restent pendant les heturës de repos, 
excepté ürñe héure les jours ordinaites et trois Îles dima. 
éhes et jours de fêtes, heures qüi sort accordées à lt pro- 
inernäde où àù travail en plein ait. Ces prisonniers ne peu- 
vent recevoir qu’une visite tous les deux mois, et ils re 
éorrespondént paf lettres avec leurs parens où ainis fn’en 
 Yertü d’une permission du directeur et soûs son inspection. 
Ils ne peuvent disposer du quart qui appartient 4axt prisoti- 
ülers dans le produit leur travail, que pour £e proturer 
des fournitures d'écriture ou de petits ouvrages, ou pour 
envoyer des secours à leurs parens (1). Gertairis tra- 
Yaux permis à tous les autres prisonniers sont interdits à 
ceux-ci. Enfin, toutes les infractions au réglement de la 
prison sont punies à leur égard avec plus de sévérité. 

Les prisonniers de la onde classe! font leur repas au 
réfectoire; ils sont moins long-temps que ceux de la pre- 
iière confinés dans leurs cellules; ils peuvent recevoir ure 
visite toules les six semaines, et même, s’il s’ägit de éon- 
damnés correctionnellement, placés par exception daris 
cette classe, ils peuvent en recevoir deux dans cet espace 
de temps. 


| (x) L'introduction de l’eau-de-vie, du vin ou autre liqueur est rigouren- 
reusement interdite, Le tabac n’est toléré que pouï un certairi tetips, 
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Les prisonniers de la: troisième classe ont sur ceux de la 
‘ deuxième les avantages suivans : ils peuvent passer toutes 
les heures de repos, soit dans la cour, soit dans le réfectoire 
(suivant ‘la décision du directeur); ils peuvent, avec le 
quart du produit de leur travail, acheter quelques alimens 
autres que ceux qui entrent dans le régime de la prison, et 
enfin ils peuvent recevoir-une visite par mois , et même 
deux s’ils n’ont été condamnés que correctionnellement. 

La condition des prisonniers de la quatrième classe diffère 
de celle. des prisonniers de la deuxième , en ce que les es- 
pèces d’alimens qu'ils peuvent acheter avec leur quart dis- 
ponible sont plus variées, en ce qu'ils peuvent être occupés 
au jardin de la prison, recevoir deux visites par mois, et 
converser avec l’employé qui surveille leur division. | 

Les deux premières classes ont un costume pénal qui 
diffère beaucoup plus du costume ordinaire que celui des 
deux autres classes. | 

‘Dans les trois premières clasces, le vêtement de chaque 
détenu est sorti toutes les nuits de sa cellule, sans doute 
pour rendre les évasions plus difficiles. 

Cela posé, nous trouvons le principal mobile d’ amende- | 
ment dans l'espoir donné aux prisonniers des trois pre- 
mières-classes de passer dans une classe soumise à un ré- 
gime moins rigoureux, et dans la crainte inspirée aux pri-. 
sonniers destrois dernières classes, d’être, au contraire, 
transférés dans une classe plus sévèrement traitée. 

Les prisonniers de la première classe, qui sont en réci- 
dive, ne peuvent être transférés dans. la seconde classe 
avant qu'ils aient passé dans la première, au moins une an- 
née.pour ceux qui sont condamnés à deux ans de prison 
ou plus, et au moins la moitié du temps de leur peine pour 
ceux qui sont condamnés à moins de deux ans. 

Toutes les décisions de promotion sont rendues par la com : 
mission administrative , sur l’avis préalable du comité de 
surveillance morale; celles de translation dans une classe 
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soumise à un régime plus sévère peuvent être rendues pat’ 
MM. les conseillers-inspecteurs, sauf à en rendre-compte à. 
la première séance de la commission administrative. 

Un second mobile d’ amendement, est le désir de se pro-" 
curer par le travail des ressources pour l’époque de Ja sor- 
tie de la prison, et quelques douceurs pendant la durée de 
la peine. | 

Un troisième mobile , est la crainte d’être condamné à la 
cellule solitaire , à la cellale ténébreuse, au pain et à l’eau. 

Ces punitions sont rarement appliquées ; dans l'espace d'un. 
an, sur cent prisonniers, il n’y a guère eu quo six à douze 
journées de cellule solitaire , deux ou trois journées de cel- ! 
lale ténébreuse, et à peu près autant de journées de nourri-' 
ture réduite au pain et à l'eau. . 

Malgré le silence imposé aux condamnés, loar réunion : 
avec d’antres hommes a un tel attrait pour eux, qu’il n’en? 
est aucun qui ne préfère le travail dans les salles d'ateliers, : 
à l’oisiveté dans la cellule solitaire, même sans obscurité ;’ 
en conséquence, pour leur i inspirer le goût du travail, .on 
commence par tenir les arrivans dans Ja cellule solitaire‘ 
pendant un temps plus ou moins long; ce temps ne peut 
excéder trois mois ni être moindre d’an mois pour les pri- 
sonniers dé la première classe ; il est de cinq à quinze jours 
pour ceux de la seconde, de quatre à huit pour ceux de 
là troisième , et de trois ou quatre jours seulement pour 
ceux de la quatrième, à moins qu’ils ne soient én récidive, 
atiquel cas la durée peut être double. | 

‘Pendant la moitié de ce temps de réclusion solitaire, le 
condamné doit être privé de travail, pendant l’autre moi-' 
tié il pent obtenir la faculté de ‘travailler s’il en exprime le’ 
désir, et c’est ce qui arrive au plus grand nombre. : - . 

La cellule ténébreuse est la même pièce que la cellule 
ordinaire ; un procédé fort simple prive cette. Res de lu- 
mière sans ôter accès à l’air extérieur. eus 

Quoique l’on puisse induire de l’ordre dans. léquelé jé 

AI. 1/4 4 
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viens de: placer la nourriture réduite au pain et à l'eau 
parmi l les peines disciplinaires ; qu'elle est la plus grave da 
ces peines; elle n’a pas cependant ce caractère aux yeux 
de tous les prisonniers ; c’est au diregteur, d’après la çon- 
naissance personnelle qu’il a da chaque condamné, à am 
player, suivant les circonstances, l’une on l'autre de çes 
punitions comme inférieure ou supérieure à l’autre. 

: Pour faire apprécier lea effets produits par Je régime pé- 
nitentiaire, RoUs n'avons guère d autre moyen que de cam. 
parer le nambre des prisonniers qui rentrent dans la mai- 
san pénitentiaire aprèe y : avoir subi une première condamne. 
nation, à cgux quise font condamner de nanysag près 3 x. 
avoir séjourné dans les prisons ordinaires (1). 

Nous voyons que, surlenombre total des prisonniers Son. | 
tie, de: 1926 à 1835, il n’en était rentré à la fin de 1835 
qu'environ un sixième. Avant l'établissement du système. 
péniteniiaire à Genève, on avait calculé qu'il y avait a6 pour. 
cent de récidives sur les condamnés correctionnelloment, 
ek 41 pour cent sur les condamnés criminellement. Fa. 
France. spivant le çompte rendu de La jnstice crimi-. 
nelle pour 1834, les récidives sont de 31 pour cent sos lea 
condamnés aux bagnes » de. 34 sur les détenus des maisons 
centrales , et de 51 sur ceux des autres prisons assimilées. 
agx maisons çentrales. 

Sans, doute on doit. s'attendre que les années prachaines 
ameneront ençore deg récidives. sur les prisonniers sortis de: 
Ja maison pénitentaire, pendant le cours des dix années 
qui se sant écoulées depuis 1826, de sorte que la propor- 
tion que j'ai indique comme étant environ de 17 pou, 
cent, est incantestablement un pen au dessous de la vérité. 
Qu'on ne çroie pas cependant que ke nombre des récidives 

° (x) Malheureusement il n’y a pas encore assez long-temps que k maison 
pénitentiaire de Genève existe, et surtout qu'elle existe aveo son” organinas 
tion actuelle, pour qu’on puisse avoir à cet égard des documens aussi copy 
piste qu'on pourrait Le. désirpr. + 
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atteigne un chiffre beaucoup plus élevé; car il est proavé 
que presque tous Îles coupables qui doivent récidiver, n’at- 
tendent pas bien long-temps pour attirer sur eux upe peine 
nouvelle. Le même compte rendu dont nous venons da par- 
ler dit que parmi les libérés des travaux forcés, 31: poar 
çenf ont récidivé dans La première année, 32 parmi Les li- 
bérés de la réclusion, 45 parmi les condamnés à un an ét 
plus, et 46 parmi les condamnés à une moindre peine, 

Le gouvernement de Genève a la conviction que le régime 
plus sévère qui est maintenant établi dans la prison péniten- 
bare , amenera des résultats encore plus satisfaisans que, 
ecux qui ont été obtenus depuis 1826. 


Choix des travaux et régime économique. LE 


fVS à° La nat ‘des travaux exécutéé dans les ateliers | 
de la prison a beaucoup varié depuis l’établissenrent du 
système pénitentiaire ; j'ai remarqué dans plusieurs salles 
des métiers à la Jacquart produisant des étoffes. da sqie 
d'un dessin for élégant. Mille circonstances tempotaires ou. 
Ipeales doivent influer sur le choix-des éccupations données 
qux prisonniers ; ; il est évident que.la seule règle fixe qu’ on. 
puisse poser à cet égard, c'est qu’il faut donner la préfs-. 
rence Aux {ravaux qui compromettent le moins la de des 
prisonniors et le bon ordre de la prison. | 

3° Je n ai. point conservé le souvenir du mode suivi pour : 
déterminèr la valeur des produits, et par suite le grd 
qui revient à chaque condamné. | 
: À égard de la dépense dû pénitentiaire voici Éivten 
seignemens que j'ai recueillis : 
: 4° La rourriture. de chaque. prisonnier ccbios | frais de 
manutention compris, environ 49 centimes pe jour ; oi 
desemployés, unfrancs 

3° Le blanchissage des prisonniers et employé rorieat 
à environ G.centimes ; 

+ H'entretien des Yélesens € et du Vage, à 10 centiigs}" 
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4° Le traitement des employés, à 32 centimes ; | 

‘ 5° L'entretien du mobilier, à 3 centimes; 

- 6° Les frais généraux, à 20 centimes : 

7° Les frais d'infirmerie , à 5 centimes ; 

. 8e Un seul calorifère échauffe toutes les parties de la pri- 
son ; et si mes souvenirs sont exacts, il ne consomme que 
3 ou 4 fr. de combustible par jour. L 

En somme, chaque prisonnier ! ue à l'état environ 1fr. 
30 cent. par jour. 

Je ne pense pas que le produit des ateliers diminue cette 
dépense de plus d’un sixième; mais il est évident que les 
bénéfices seraient beaucoup plus considérables dans un éta- 
blissement formé sur une plus grande échelle et placé dans 
des circonstances plus favorables pour une bonne fabrica- 
lion et pour l’ écoulement des produits. 


it 


Le sanitaire. 


Ÿ. Le plan de la prison serait le meilleur document à four- 
nirrelativement aux précantions prises pour la santé des pri- 
sonniers. On remarquerait qu’il n'existe aucun cachot, et 
même qu'aucune partie du rez-de-chaussée n "est affectée au 
logement des prisonniers. . 

La plus grande propreté règne dans toutes les localités de 
l'établissement; chaque prisonnier ne peut sortir de sa cel- 
lule qu'après l'avoir lui-même bala yée et avoir nettoyé et 
rangé tout son petit mobilier. 

Le linge des détenus est fréquemment renouvelé. 

Des lits en fer laissent pénétrer l’air dans le coucher et 
préviennent l'invasion des insectes. | 

Les latrines , placées à l'extrémité de chaque couloir , sont 
disposées de manière à ne répandre aucune mauvaise odeur. 

Au reste, le résultat prouve combien l'organisation de la 
prison mérite d “éloges sous le rapport sanitaire ; le nombre 
des décès des prisonniers est inférieur à celui de la moyenne 
de la mortalité dans la ville de Genève. Sur 100 journées 
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de détenus, il n’y a guère que deux journées et demie de 
maladie, soit dans les cellules ( où quelquefois la maladie 
est feinte } , soit dans l’infirmerie. » 

L’honorable professeur a ajouté que les pénitentiers de 
Berne et de Lausanne ne paraissaient pas aussi bien orga- 
nisés que celui de Genève. 

Les nombreuses récidives qui se remarquent dun tous 
les pays ont fait élever à M. CA. Dupin la question de sa- 
voir s’il n° y avait pas des hommes prédisposés au crime , et 
dont les mauvais penchans ne peuvent être réprimés. 

M. le docteur Broussaïs ne pense pas que le nombre des 
hommes incorrigibles soit aussi grand. qu’on se l’imagine. 
Les bons et mauvais penchans s’équilibrent en général avec 
facilité, et la principale canse des récidives gît dans la ré- 
pulsion que les libérés rencontrent dans Ja socibié , et qui 
les torce à se réfugier parmi les hommes corrompos et cri-. 
minels. 

M. Ch. Dupin désirerait voir des maisons de travail ou- 
_vertes aux condamnés qui ne peuvent trouver à s'occuper 
après l'expiration de leur peine. 

M. Huerne de Pommeuse rapporte qu'à Lyon un “hono- 
rable philanthrope, M. de Barolière, a créé un établisse- 
‘ment de ce genre pour les femmes. Êlles y restent deux ans, 
y apprennent un métier sous la direction d’habiles contre- 
maitres, et se voient demandées ensuite par des fabricans 
au lieu de se trouver repoussées. | 
‘M. le docteur Edwards émet aussi l'avis que, quelle que 
soit la perfection des prisons , il est impossible qu'elles aient 
aucun effet salutaire , à moins qu’on ne suive et qu on ne 
protège celui qui en sort. 

M. Bérenger croit que le plus important serait de créer 
une administration des prisons, entièrement séparée, avec 
son budget : distinct; on pourräit espérer alors de voir intro- 
duire des améliorations progressives , bien difficiles à qpte- 
nir aujourd’hui que le ministre de l’intérieur , surchargé 
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d' occupations , est obligé de déléguer cette partie si impor- 
tante de ses attributions à des D fbrioure L 

Il existe. en Allemagne des sociétés de patronage, em- 
brassant tout un royaume ( par exemple le Wurtemberg }, 
Quand un détenu a subi sa peine , on l’adresse au lieu où 
il désire. se rendre pour travailler , en le recommandant à 
la société locale. Gelle- ci reçoit aussi directement sa TEE 
et exerce sur lui une surveillance obséquieuse. 

À Paris , la société des jeunes libérés a produit, dès la se- 
conde année, des résultats inespérés. Ête a placé deux cents 
enfans, dont un très-petit nombre est retombé dans de nou- 
eaux écarts; tandis que soixante à quatre-vingts se sont 
non seulement bien conduits, mais peuvent être mêmg | 
cités pour modèle comme d’excellens sujets. 

. Lo régime de la prison des détenus à Lyon est parfait ; 
ais aussi c’est la commission des prisons qui s'occupe di- 
rectement du service. On y a introduit pour surveillans des 
frères de la communauté de Saint-Joseph ; ils s ‘acquittent 
avec honneur de leur tâche, et font régner parmi les déte- 
nus un sentiment religieux qui exerce une grande influenee 
sur Je moral. L'Académie devrait, dit encore M. Bérenger, 
songer à cette importante matière alors qu’elle s ‘occupéré 
de choisir des sujets à mettre au concours. L'amélioration 
des prisans produirait d'immenses résultats; il suffit de son- 
ger qu’elles rejettent chaque année au sein de la société 
des milliers d'individus qui en deviennent là lèpre, tandis 

qu'avec un système perfectionné ils auraient pu entrer dans 
à meilleures voies. Ici, comme en toute chose, il faut que 
l'opinion publique élabore la question ; une fois qu’elle se 
sera prononcée , le gouyernement ne manquera point de 
suivre $on impulsion. 

Sur l'invitation de ses collègues, M. Bérenger 8 ’est chargé 
de rédiger un mémoire sur cette matière, digne à coup sûr 
des Plus profondes méditations, : 


( Bases de répartition. ) 


La contribution mobilière ; depuis son origine, a toutjouts égé 
un itapôt de répartition. Le montant en est fixé annuellement par 
la législature, qui assigne à chaque département son contingent. 
Ce contingent eit réparti entre les arrondissemens par le cüniseil 
général , et entre les communes par les conseils d'arrondissement, 
Énfin la part contributive de chaque habitant est établie par les 
répartiteurs communaux. re 

La répartition entre les dépattemens , les arrondissemens et lès 
‘comimunés, par la nature même des pouvoirs chargés d'y procéu 
der , échappe entièrement au contrôle de l'autorité administrative 
proprement dite : l'administration n’a que des renseignements 
fournir, aucune décision à prendre. Il u’en est pas de même En 
@æ qi concerrie les vpérations relatives à la répartitioù entte les 
contribuables, dans le sein de chaque conimune : celles-là ; a 
contraire; sofit entièrement soumises à l’action administrativé; 
elles sont faites sons la direction et d’après les instructions du rite 
nistre des finances ; les réclamations auxquelles elles peuveüt 
donner lieu sort portées devant lès conseils de préfectüre , et en 
appel devant le roi en conseil d'état. à 
Nous ne nous occuperons ici que de ces dernières opératiühs; 
et parimi les difficultés qu’elles soulèvent, nous n’en éxnmine- 
tous aujourd’hui qu’une seule. Quelles doivent être les bases de Pà 
répartition entre les contribuables? en d’autres termes : D'après 
de doivent être fixées les côtes à assigher à chacun 

’eux ? Telle est l'unique question que nous allons traitèt, Elle est 
assez difcile ; elle a donné et donne encore lieu À d'assez gravés 
débats pour mériter un extmen spécial. ER. 
.… Comme cette question ne peut être rétolae que VE l'esprit de 
de lei plutôt que par son texte , il ne sera pas inutile de passer EÀ 
revue rapidement les dispositions de la législation qui a précédé 
telle qui nous régit. D. 

La loi du 18 février t99i , qui a eréé la contribution mobillère, 
tompéenait dans cette contribution éinq objets (15... 

1° La taxe de vitoyen actif. Etle était fixée à la valétit' dé trôîs 
journées de travail , dont le taux devait être proposé par chaque 
district pour les municipalités de son territoire, et arrêté par ss 
que département. Lun L . 
.. 2° Celle des domestiques.Tont citoyen devait payer, à raison de 
chaque domestique attaché à son service une somme déterminée 

(x) Voir l'instruction de l’Assemblée nationale pour l'exécution de b loi 
du 18 fégrier 279 | 
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3° Celle des chevaux. Egalement d’après le tarif. 

4° Celle des revenus d'industrie et de richesses mobilières, El 
élait du vingtième des revenus présumés d’après les loyers 
d'habitation (1), déduction faite des revenus provenant des pro- 
‘priétés déjà soumises à la contribution foncière. | 

. 5° Celle d'habitation. Elle était du trois-centième du revenu 
présuiné d’après les loyers d'habitation. | 
"Dans le cas où les taxes établies d’apres les bases et dans les 
roporlions ci-dessus indiquées ne suflisaient pas pour atteindre 
ke contingent désigné à la municipalité, le surplus était réparti au 
marc Ja livre d’abord sur la cote des facultés mobilières, jusqu’au 
dix-huitième seulement ; ensuite sur la cote d’habitation, jusqu’à 
parfait paiement. Si au contraire la somme produite par les taxes 
excédait le contingent , il y avait lieu à dégrèvement d’abord sur 
la cote d'habitation’, et après épuisement sur la cote des facultés 
mobilières. | 

On voit qne, sous la dénomination de contribution mobilière, 
Ja loi de février 1791 comprenait des contributions dont les unes 
étaient fondées sur un tarif fixe, les autres établies dans des pro- 
portions variables suivant Jes besoins. Elles furent depuis dési- 
gnées par trois aoms différens. | 

. La taxe de citoyen actif n’est pas autre chose que celle que nous 
appelons contribution personnelle, Elle est encore aujourd’hui de 
trois journées de travail. | . 

. La taxe sur les domestiques et sur les chevaux reçut plus tard 
quelques développemeus , et fut appelée taxe semptuaire. Elle a 
complétement disparu de nos lois. … 

- Enfin la taxe sur les revenus mobiliers et sur l’habitation peue 
être regardée comme la contribution mobilière proprement ditet 
Elle avait pour base la fortune légalement présumée d’après le 
loyer. Elle était répartie entre les contribuables par les officiers 
A réunis à un égal nombre de commissaires-adjoints, 
désignés par.Je conseil général de la commune, et choisis parmi 
les habitans ayant domicile sur le territoire de la municipalité. 

Tel est système fondé en 1791. Il était nécessaire de le faire 
convaître , parce que la loi qui l’établit est le premier acte de nos 
assemblées délibérantes sur la question qui nous occupe, et qu’elle 
est le point de départ de toute notre législation moderne. 


(1) Aux termes de l'art, 18 de la loi du 18 février 1791, pour évaluer le 
revenn imposable des citoyens, lesloyers de 12,000 livres et au dessus de- 
vaient ètre multipliés par 12 et demi; ceux de 11,000 à 12,000 livres, par 
Tr et demi, et uvinsi de suite dans unc proportion décroissante en même 
temps que Je chiffre des loyers est moins élevé, jusqu'à ceux au dessous 
de 100 livres, qui ne doivent être multipliés que par s. C'était une sorte 
d'inpôt progressif. ie 
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La loi du 14 thermidor an 5 entra dans des voies nouvelles. 
En l’an 5 comme en 1991, la contribution mobilière dut porter 
sur tous les revenus non imposés à la contribulion foncière (arti- 
-cle18 ) ; mais le mode de répartition fut entièrement changé : au 
lieu de faire reposer l'évaluation des revenus sur une base fixe et 
déterminée comme en 1791 , la loi de l’an 6 institua dans chaque 
eanton un jury d'équité (1) chargé de régler à la majorité des 
suffrages les taxes des contribuables, en raison de leurs facultés 
mobilières combinées avec les charges dont ils pouvaient être 
grevés (2)- ; | 
:. Ainsi fut établi l'arbitraire le plus complet , et les citoyens sc 
trouvèrent à la merci des agens de répartition. Les jurys d’équité 
existèrent pendant deux ans à peu près. Leurs De ren- 
contrèrent, comme on devait s’y attendre, une foule d’obstacles, 
souleverent une clameur universelle. 11 fut fait droit à ces récla- 
mations par la loi du 3 nivose an 7, que l’on peut considérer 
encore aujourd'hui comme la charte constitutive de la contribution 
mobilière , et dont les dispositions , quant à la question que nous : 
avons à examiner , n’ont pas cessé d’être en vigueur. 

-_ À cette époque on pensa (3) : RU .. 2 
-_ « Que régler les taxes d’après les déclaratians des contribua- 
» bles, ce serait surcharger les bons citoyens et donner aux au- 
» tres le moyen d'éviter l'impôt ; la contribution patriotique en 
» avait donné la preuve. | A Re. 
, » Que confier la répartition à l’opinion d’un ou de plusieurs ré- 
» pre y C'était livrer les contribuables au bon plaisir , à 

’inégalité , à l'oppression : cette vérité n’était que trop forte- 

* ment démontrée par les contributions des années 5 et 6. 
-. » Enfin que rien ne serait plus inégal et plus injuste, qu’un 
» impôt réparti en raison des professions, ue 2 
- » En convenant que la base du loyer n’était pas non plus par- 
» faitement juste, on crut cependant que e’était encore la moins 
». fautive, et que l'attrait naturel des jouissances portait chaque 
» citoyen à se loger selon ses facultés. » He, me 
* ‘On revint donc à cette base déjà adoptée en 1791 (4), mais 
: (r) Ce jury était souvent aussi désigne dans le langage du temps sous le 
nôm de jury de conscience. ‘ see DE 
(2) La taxe pesonnelle ne pouvait être moindre de 30 sous ni excéder 


120 livres. La taxe mobilière devait être an moins double de la taxe person- 
nelle (art. 17 et 18). | 


«: (3) Exposé des motifs au conseil des Cinq-Cents, et toute la discussion. 

-(4) Le législateur de 1791 comme celui de l’an 7 cherchèrent à prévenir 
par quelques dispositions particulières les inégalités qui auraient pu résulter 
. dans certains cas de l'application du principe dont il s’agit. Voyez les articles 
21, 22 et suivans de la loi da 18 février 791, et les art. 23, 24, 25 et 
._ 26 de Ja loi du 3 nivose an 7. ; . ou 
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avec une différence notable. La loi de 1991 déterininäit, par une 
disposition formelle , le montant de !a fortune du contribuable 
d’après la valeur locative de son habitation, et établissait entre son 
revenu présumé et celte valeur locative uñe propottion vatiable 
sniyant le plus ou le moins d’élévation du prix du:leyer (1). Eh 
l'an 7, on renonça à ces présomptions légales, à ces proportiobs 
dont l'expérience avait démontré l’incertitude ét les iscoavéniens. 
.Ghacun dut être imposé purement et simplenient arc marc le framc 
de la valeur du loyer de son habitation. personnelle. ( Loi du 3° 
nivose an 7.) UE OS 
Uue disposition eussi formelle, aussi expreëse , paraissait. ne 
Jaisser aucune place au doute ; il semble que la valear louative 
de l’habitation persoènelle dûât alors devenit la base incontestable 
et unique de la répartition entre les contribuables; il n’en fut pas 
ainsi. Les habitudes éteblies résistèrent, et les tépartiteurs, s’ap- 
payant sur quelquex dispositions un ped vagués de l'arrêté de 
ivernement du 24 foréal en 8 (2), en profitèrbht pour mettre 
e côté une règle qui génait leur autorité et eh restreignait l'etere 
eice. Les rapports de M. le ministre des finances attestent que, dans 
presque toutes les communes du: roÿaume, on a toujours eu plus 
ou Moins égard à la fortühe des individus pour fixer leurs éotisa- 
tions, Une fois qu’on fut entré dans eette voie , la loi ne pouvant 
‘fm pl de guide , la répartition n’eut rien de fixe, rien d’uni- 
orme; malgré quelques efforts de l’administration supérieure, 
elle varia de département à département ; de canton à canton, 
de commune à commune, et revêtit mille formes diverses sur toute 
l'étendue du territoire. | : 
Cet état de choses dura jusqu’à la loi du 26 mars 1831. À cette 
époque, les besoins du trésor exigeaient une augmentation d’im- 
pôts; on chercha à pallier les inconvéniens qui suivent teujours 
une pareille mesure. Voici le moyen que l’on employa : la taxe. 
onnelle fut sépatée de la contribution mobilière ; on en fit ua 
impôt de quotité , et les cotes individuelles furent £x6es à ue taux 
supérieur à celui qu’elles atteignaient antérieurement, La contribue 
tion mobilière contiaua d’être un impôt de répartition ; elle euùt à 
supporter seule tout le contingent qui avait été assigné, en 1830, 
‘aux deux contributions réunies. De plus, la disposition de le lo 
du 3 nivose an 9, portant que la répartition devait être faite au 


(3) Un loyer de 100 livres supposait an revenu de 300 livres (le triple ); 
an loyer de 8000 livres supposait une fortune de 80,060 livres (le déchple). 
_(2} Éet arrêté est relatif au mode d'instruction des réclamations et non 
à l’assiette de l'impôt. Les articles dans lesquels il est fait mention des facaktés 
. es contribuables ne doivent être considérés comme applicables qu'à la ce 
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ribuüd n somptuaire, qui était encore perçue à cette époque. 
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mare le frane du léÿet d'habitation personnelle de clique ton 
tribuable, fut reproduite par la loi du 26 mars. L'administration 
des fiuances apporia le plus grande rigueur à l’exécution de cette 
dernière mesure; ses ordres furent formels, et chacun dut être 
imposé d’après le loyer qu’il payait à son propriétaire ; ou qu'il 
airait payé s’il edt tenu sa maison en lotalion. Ctite manière 
stricte, étroite, d'entendre la disposition dont il s’agit, queiq 
se rapprochant sans doute beauvoup plus des tèrmes de le loi du 
8 nivose an 7 due celle qu’avaient adoptée les répartiteurs , en 
trait-elle cependant complétement dans son esprit? C’est ce que 
pous aurons Poceasion d'examiner plus tard. Quoi qu’il en at. 
tout le monde se souvient encore Le innombrables réclamations 
que suscita l'exécution de la loi du 26 mars 1831. Dans la cons 
tribution personuelle telle qu’elle était établie, on crut voir ress 
susciter la capitation ; d'autre part, le changement apperté daus 
Ja répartition de la contribution mobilière troublait une manière 
d’être déjà ancienne , et il fut d'autant plus impatiemment sup- 
porté, qu'une augmentation notable le faisait plus vivement 
sentir. | 
La loi du ar avril 1832 remit les choses sur leur ancien pied, 
Elle réunit de nouveau les deux contributions que la loi du 26 
mars 1831 avait séparées, et restitua à la contribution persos 
-nelle son caractère d'impôt de répartition. En ce qui concerne la 
gontribution mobilière, après avoir maintenu (art, :7) le loyer 
.cémime base de répartition, on ajouta à la fn dudit article ua 
parapraphe portant que les répartiteurs pourraient faire usage, 
pour 1032, des élémens d’après lesquels élaient fivwées les cotes 
Jadividuelles antérieurement à 1831. Aussitôt chacun s’autorisa de 
æe para pour revenir à ses anciens procédés, bons où maue 
vais , légaux ou illégaux ; et, dans un très-prand nombre de lo- 
Æalités , la contribution mobilière fut répartie d’après la fortuse 
doûnue où présumée des citoyens. Les instructions du ministre 
des finances, tout en reconnaissant aux réparliteurs le droit d’es 
agir ainsi, leur enjoignaient d'en user avec une réserve qui fat 
bientôt oubliée, On vit dans une ville importante un fonctionnaire 
ublic d'un ordre élevé, réclamant une réduction sur sa o0te moe 
iière, venir discuter le taux des émolumens de sa place, le 
mentant de ses revenus ; et c’est par l’inspection de ses coupons 
de rentes sur l’état, que les experts se formèrent une opinion sur 
la valeur locative de son habitation. Dans les communes rurales, 
on vit des contribuables venir devant les experts établir la valeue | 
de leurs champs, faire valoir les hypothèques qui grevaient leurs 
Prepriétés ; apporter des prouves de leurs dites et de leurs 
erdancés., enfin discuter leur fortune et celle de teurs vosinnx 
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C'est d’après ces documens que leurs cotes mobilières étaient 
: Ce brusque revirement survenu dans la répartition après le 
changement déjà opéré en 1831 , s’il satisfit quelques intérêts ; en 
blessa bien d’autres. Les mécontens réclamèrent devantiles con- 
scils de préfecture. Parmi ces conseils, les uns maintinrent les 
opérations des répartitcurs , les autres adoptèrent une jurispru- 
dencé contraire. Le conseil d'état à son tour fut saïsi de la ques - 
tion par des pourvois portés devant lui , soit par les parties inté- 
ressées (1), soit par M. le ministre des finances. _. : …. . 
-: M. le ministre pensa que l’art. 17 de la loi du 21-avril i832 
ayant pérmis aux répartiteurs de faire usage des élémens d’après 
lesquels étaient fixées Îles cotes individuelles antérieurement 
à 1831, il en résultait que dans les communes où l’on avait précé- 
demment l’habitude de répartir l'impôt mobilier d’après les facul- 
tées présumées des contribuables , on a pu revenir pour 1832 à cet 
ancien mode de répartition. Cette manière de procéder , disait-il, 
peut , il est vrai, conduire à quelques injustices; mais l’arhitraire 
est ici plus apparent que réel. Il existe des moyens de réparation 
dans les réclamations , dans leur instruction devant les conseils de 
‘préfecture, et dans les décisions de ces conseils. L'expérience faite 
‘en 1831 n’a que trop démontré les inconvéniens d’une base ri- 
goureusement uniforme. Si dans les grandes villes le loyér est as- 
8ez ordinairement un indice de l’aisance des contribuables , il n’en 
est pas de méme dans les communes rurales ; et même dans les 
villes , le père de famille ;'obligé de loget de nombreux enfans, 
_se trouvait injustement surchargé,, etc., etc. Cet impôt ne portant 
pas sur des produits , il ne peut être juste et facilement recouvré 
qu’autant qu’il est établi en raison des facultés individuelles. A ces 
‘considérations , M. le ministre ajoutait quelques motifs tirés no- 
tamment de l’art. 8 de l’arrêté du 24 floréal an 8 dont nous avons 
déjà parlé, et de l’art. 18 de-la loi du 21 avril 1832 , lequel-au- 
torise les conseils municipaux à désigner les habitans qu’ils:croi- 
raient devoir exempter des contributions personnelle et mobilitre, 
et ceux qu’ils croiraient convenable de n’assujéttir- qu’à la taxe 
mobilière. Ce droit, disait-on , entraîne. implicitement celui de 
modifier les taxes mobilières selon la position des contribuables. 


Nous ne nous étendrons pas davantage sur cette partie de la dis- 


* (1) Ces pourvois sont d’antant plos fréquens aujourd'hui, qu'aux termes 
de la loi du 26 mars 1831 (art. 29), ils peuvent être transmis au gouverne- 
ment, par l'intermédisire des préfets, sans frais. Les contribuables sé trou- 
vent ainsi dispensés de l'obligation imposée par :le décret réglémentaire de 
22 juillet 1806, d'employer le ministère d’un avocat au conseil. Il ne leur 
en coûte qu’une feuille de papier timbré. 
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cussion , parce que la question , en ce qui concerne Île principe des 
facuités Lies mi sn, aujourd’hui ancbée par la lente ce | 
du conseil d’état. Déjà par plusieurs ordonnances cette base de ré 
partition avait été repoussée comme illégale ; mais ces décisions , 
motivées en termes peu explicites, n'ayant pas empêché M. le 
ministre des finances de persister dans sa première opinion et de 
présenter sue affaire de nouvelles objections , il fut rendu , à 
mon rapport , le 23 novembre 1834, une nouvelle ordoananee 
fort longuement développée et qui juge définitivement ce point de 
doctrine (1). ElléÆtablit 1° que la contribution mobilière ne doit 
pas être répartie d’après la fortune présumée des contribuables , 
mais au marc le franc de la valeur locative de leur habitation ; 
2° que néanmoins les évaluations qui concernent cette contribution 
doivent étre faites d’une autre manière, et reposent sur d'autres 
bases que les évaluations foncières ; et que les répartiteurs ne doi- 
vent pas s'attacher exclusivement à la valeur nue des bdiimens et 
au revenu qu’en peut tirer le propriétaire; mais qu'ils doivent aussi 
tenir comple de tous les autres élémens dont la combinaison peut 
amener à une juste appréciation de la valeur locative de l’habita= 
tion du contribuable. 0 

La première partie - de. cette décision est bien claire et n’a pas 
besoin de commentaire ; la seconde est beaucoup moins nette ; elle 
laisse quelque chose de vague et d’indéterminé. Quels sont ces 
_ élémens dont on doit tenir compte pour.arriver à une juste éva= : 
luation ? Ils ne sont indiqués ni par un texte formel ni par des 
décisions précises. C’est dans l’esprit général des lois de la matière 
et de la jurisprudence du conseil d’état qu’il faut chercher la s0- 
lution de cette question. , .  . 
. L’Assemblée nationale, en 1791, disait : « La contribution 
mobilière doit atteindre tous les revenus qui ne peuvent l'être par 
la contribution foncière. Il est juste qu’ils participent à la dépense 
commune, puisqu'ils profitent de la protection publique (2). 

Nous avons vu qu’en l’an 5 ce principe fut formellement main- 
tenu : le mode d’application seul changea. | 

La loi de l’an 7 ,.qui, sous tant de rapports, offre une analogie 
frappante avec celle de 1791 , pour n’avoir pas reproduit textuel- 
lement aussi le principe posé à cette époque , doit-elle être con 
sidérée comme l'ayant abandonné? La fortune des citoyens a-t- 
elle cessé d’être la véritable matière imposable à la contribution 
mobilière ; et parce que l’art. 21 de la loi du 3 nivose porte que 
la répartition doit être faite au marc le{franc de la valeur loca- 


| (tr) Foyez Recueil de Deloche > tom. XVI, p.761. 
(2) Instructiou de l'Assemblée nationale pour l'exécution de la loi da 
16 février 17914 "A e. ER ; e . Ê 
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_five.des habitations, faut-il en conçlure que pes habitations sopt 
dexepyes elles-mémes la matière imposable? Non, sans donte: 
us.peu de réflexion suffit pour s’en convaincre. :  . , 
, Ea etes , la loi de l’an 7, eomme celle de 1991, exempte de 
ednt#bution l'habitation de l'indigent, et parte au double le layez 
dé célibataire. Or, :l estsans exemple qu'une matière impesable 
& yndeentribulion directe eesse de l’être, où le devienng da 
suivant les mains entre lesquelles elle se trouve. C’est qu'iei L'han 
hitation n'est qu'un siguechoisi pour représenter ce que l’on veut 
séellement atteindre. L’indigent a une habitatidh; cr il faut bich 
qu'il ait où reposer sa têle : mais il eat légalement constaté qu'iln’a 
paint de fartune : son habitation ne représeste rien : il ne devait 
être imposé. Le célibataire , à fortune égale , a besoin d’une 
itation mains. considérable qu’un ménage : son logement se 
ropsésente pas toute sa fortune ; il fallait l’imposer dans une 
proportion plus forte. » | : 
: La loi de lan 4, comme celle de 1791, ne comprend pas dans 
kes lpyers d'habitation, les magasins, boutiques, usines, etc.; des 
tinds à l’industrie : e’est que l’on re peut prendre pour présomp- 
tion de richesses le loyer de bâtimens que le choyen n’eecupe 
pes en raison des revenus qu’il a, mais pour 46 procurer les 
Moyens d'en aequérir. or i. nr 
* Cette fois ericore, il n’y eut donc de changemiens que dans la ma 
ère de procéder ; le but resta lemême. CE but avait êté en. 
tros : depuis , les moyens employés pour l’atteindre ‘ont varï 
elon Jes hommes et les temps : chacun d’eax se ressent de l'épo- 
Que où à fut mis en œuvre. En r79t,'on établit des règles ab- 
slraites, des divisions doctrinales (1), on fait une loi My ler 
d'une exécution difficile. En l'an 5, sans détruire au foud les difh- 
cuhés, on les résout par Farbitraire: Ea Loi de l’an 7, en adop- 
tant les principes de 1791 ; les simplifie et'les rend exécutables; 
elle porte le cachet de l'expérience, elle date d'ane année qui à 
ÿu naître presque toute la fésislation qui régit encore notre sys- 
tème d'impôt. Mais quelque variés que soient ces. moyens, ils 
tendent tous vers la même fin; quelque divers que soient ces 
éfforts, ils sont tous dirigés dans le même sens; c’est toujours à 
fortune du contribuable que l’on a voulu imposer. | | 
. H ne faut pas conclure de là, comme l'avaient fait les réparti- 
leurs, et comme le faisait encore M. le ministre des finances, ques 
poar répartir la contribution muobilière, il soit permis de recher- 
cher la fortune de chacun , et d’en déterminer le montant d'après 
tous les documens qui paraissent les plus propres à la faire appré- 


‘R à ut : He | it _— 
(3) Poyes enire autres les art, 3 ei suis, de la loi da 18 février 27m 
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vier + ear lo Kgisloteur de l'an , tout en maintenant le ré 1 
posé par les lois précédentes, a voulu fuire cesser les vexatiôns 

jurys-de conscience. El a voulu atteindre la fortune ; mais il n°à 
voulu l’atteindre qu’au moyen d'un signe apparent et qui prétât 
le moins possible à l'arbitraire. res D” 
: Si cette double intention de }a loi du 5 nivose n'était pas suffit. 
samment établie, elle se manifesterai plus elsiréement encore par k 
topprochement dés art. 2F et 22. | Ur. 
— D'après l'art. 21, la contribation mobilière doit être répartie aë 
marc le franc de la valeur locative du loyer d'habïtgtion person+ 
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fielle de chaque con tibuable. 
oh L'art. 23 est ainsi conçu : | et à 
« Au moyen de la retenue sur les salaires, les pensionnaires ét: 
les employés ne seront point assujettis à la contribulion mebikère 
pour S salaires, mais seulement à raison de leurs autres 19= 
çultés s'ils en ont : auquel cas les loyers d'habitation des fonc 
tipnnaises seront diminués d’un quart , à cause de la contribution 
mobilière exercée par la retenue duvingtëme sur leur traitement, » 
… La répartition doit être faite au marc le frane des valeurs lo 
catives d'habitation, et cependant la contribution: mabilière 
s'averce. sur les revenus! À mains de erpire que Le législgtque à 
dans deux articles qui se suivent immédiatement, à voulu sa 
wgttre eu contradiction quverte aves lui-même, il jus em 
admettre que les valeurs. locatives sont prises comme signe, 
qogame représentation des revenus : c’est en effet ce que démpun 
tre complétement la dernière disposition de l’art, 32. Une partie 
du reveau des fonctionnaires (leur traitement) était déjà fcapn 


5 


” pée par la retenue du vingtième: on ne vent pas les i 


iMPOREE WHO 
seconde fois ponr la même chose; que fait-on ? On fait déduc, 
tion d'une partie du loyer qui doit servir de base: à leur contrin 
kution. mobilère. 1} est donc évident que cette partie. de. leu 
lyez. était considérée çomme représentant la portion déjà impor 
sée de leur revenu. Pour éviter toute difficulté dans l’appliçation 
sur le taux de la déduction à opérer , on détermine yne propar- 
tion fixe et mvariable ; maïs cette mesure ne change rien aux mo- 
lifs qui ont dicté la disposition elle-même. 
. Ce principe une fois posé, et nous croyons l’avoic établi d’une 
manière incontestable , savoir : que dans la répartition de L3 cogr. 
tribution mobilière , les. valeurs locatives ne sont que le moyen 
employé pour atteindre la fortune des contribuables : qu'elles ne, 
sont que le signe représentatif des facultés de chacun ; nous tirée 
xons de là cette conséquence, que l’on doit faire tous sea effarts 
pour rendre ce moyen aussi efficace, ce signe aussi vrai que pose 
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sible : c'est-à-dire que la valeur locative des habitations doit 
être. estimée de la manière la plus propre à fournir une re- 
présentation exacte de /a fortune de ceux qui les occupent. . 

Pour fixer la cote d’un contribuable, ne vous enquérez pas de 
ce qu’il possède ; renfermez-vous dans sa maison, et n’ouvrez pas 
son secrétaire; mais tenez compte de tout ce que vous avez sous les 
yeux. Ce ne sont pas seulement la position, l'étendue et la dis- 
tribution d’un appartement et d’une maison qui peuvent donner 
la mesure de l’aisance de celui qui y réside; la richesse des orne- 
mens qui les décorent , le luxe du mobilier qui les garnit, leur 
importance, leur destination et leur usage , sont des indices non 
moins propres à conduire au résultat proposé. Tous ces élémens 
sont de nature à amener à une juste appréciation du loyer d’ha- 
bitation, dans le sens de la loi du 3 nivose. 

Tenir compte d’autre chose que de la valeur du logement des 
contribuables, c’est aller au-delà des limites tracées par la loi ; es. 
timer cette valeur sans y faire entrer les élémens que nous venons 
d'indiquer, c’est rester en-deçà de ces limites. Si avant 1831, la 
répartilion reposa sur d’autres bases, si on se livra à des investi 
gations sur la fortune des citoyens, ce fut à tort; et nous croyons 
que ce fat à’ tort aussi que quand la loi du 26 mars 1831 vint ré- 
péter les termes de la loi du 3 nivose an 7, M. le ministre des fi- 
hances l’entendit dans un sens plus restreint que celui que nous 
venons de donner à cette dernière loi, et qu’il ordonna de s’atta- 
cher aux valeurs nues des habitations ; la contribution mobilière 
n'eût plus alors'été qu’un supplément de taxe foncière ; ce qui est 
contraire à son essence. C’est par suite de cetle fausse interpré— 
tation que l’on se crut obligé d’insérer dans la loi de 1833 une 
disposition autorisant les répartiteurs à faire usage des élémens 
d’après lésquels étaient fixées les cotes individuelles antérieure- 
” ment à 1831. Mais, l'ordonnance que nous avons citée le dé- 
montre assez, ces élémens ne poüvaient être autres que’ ceux 
qui étaient autorisés par la loi de l’an 7, c’est-à-dire les valeurs 
locatives, | | Le | 
” On a cru trouver des obstacles à l’application du système d’é- 
valuation que nous présentons, dans quelques dispositions des 
deraières lois de finances ; mais parmi Îles articles cités, les uns ne 
détruisent pas nos raïisonnemens, d’autres viennent même Îles 
confirmer. | | 

Ainsi, par exemple, aux termes de l’art. 8 de la loi du 26 
mars 1831, on ne doit pas comprendre dans l'évaluation des byers 
d'habitation les bätimens servant aux exploitations rurales. Mais 
si, d’après cela, la valeur locative de ces bâtimens ne doit pas étre 
ajoutée à la somme résultant de l'estimation de la maison d'babi- 
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tation, il n’en est pas moins vrai cependant que des granges, des 
écuries, des hangars, indépendamment de la valeur qui leur est 
propre et qui doit être laissée en dehors du calcul, augmentent 
souvent d’une maniere notable la valeur et l'importance de l’ha 
bitation qu’ils entourent. Ricu dans la loi ne fait obstacle à ce 
qu'il soit tenu compte de cette augmentation (1). -. 
© L'art: 16 de la loi du 21 avril 1832 porte que les habitans qui 
n'occupent que des appartemens garnis , ne seront assujettis à la 
MS mobilière qu'à raison de la valeur locative de leur 
logement évalué comme logement non meublé. Les motifs qui ont 
dicté cet article sont faciles à concevoir : car les meubles, due le 
cas dont il s’agit, sont déjà imposés, à raison de la patente qui 
. frappe le logeur en garni ; et cet impôt retombe, en partie du 
moins , sur le locataire par suite de l'augmentation de loyer qui 
résulte des charges imposées à son bailleur. L’exception confirme 
ici la règle, et les termes mêmes de l’art. 16 gl Laos qu’en prin 
cipe général, les meubles doivent entrer dans l'estimation du 
loyer. Get article , loin de pouvoir nous être opposé pourrait au 
contraire être invoqué par nous. en NOE 
Maintenant , si nous passons à l’examen de la jurisprudence du 
conseil d’état , nous la trouverons peu explicite dans ses termes ; 
le conseil d’état s’est presque constamment abstenu de rien spé 
cifier : et en effet, dans une matière aussi complexe, quand il s’a- 
git d’élémens qui peuvent varier de mille manières diverses , la 
prudence faisait un devoir de se borner à indiquer aux réparti 
teurs placés sur les lieux, et plus à portée que qui que ce soit 
d'apprécier les circonstances particulières à Es localité, la di- 
rection qu’ils devaient suivre, le point de vue dans lequel ils de- 
vaient se placer. D'ailleurs, à bien peu d’exceptions près , les es- 
pèces portées devant le conseil ne lui laissaient guère la liberté 
d’en agir autrement. Des faits souvent obscurs, des bases de ré- 
partition en partie légales , en partie illégales , ve permettaient 
que d’annuler ou maintenir en termes généraux , suivant que le 
bien ou le mal paraissait l'emporter, des opérations que l’on ne 
pouvait ni blâmer ni approuver en totalité. Aussi n’est-ce pas par 
l'examen d’une ou deux décisions prises séparément, que l’on peut 
se former une idée juste de la jurisprudence ; ce n’est que par leur 
combinaison et leur ensemble que l’on peut se rendre compte de. . 
l'esprit qui a présidé à leur rédaction. Plusieurs de ces décisions 
ont été rendues à mon 1apport; iontes me sont connues, j'en aî 
étudié les dossiers avec soin; aucune, je puis l’assurer, n’a in- 
3 


(x) Ce que nous disons ici à l'égard des bâtimens employés aux exploi- 
tations ruralés , s'applique aussi aux Loptiques , usines, magnsius ;'etc., qui 
sont compris dans la méme exemption, 
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firmé les bases d'évaluation que j’ai indiquées; toutes , .si elles 
n'ont pas statué directement sur leur légalité, semblent au moins 
les approuyer implicitement. Je ne pourrai apporter ici à l'appui 
de cette assertion qu’un bien petit nombre d’ordonnances : les 
motifs expliqués ci-dessus rendent les citations difficiles, et souvent 
une espèce particulière ne serait propre qu’à Mduire çn erreur. 
Quelques unes cependant ont statué en termes assezclairs 3 pour 
qu'il soit possible d’en tirer des inductions générales. | 
- Ainsi, par exemple, on a vu dans l'ordonnance du 28 novem- 
bre 1834, rapportée plus haut, que les répartiteurs ne doivent pas 
s'aitacher exclusivement à la valeur nue des bätimens etau revénu 
’en peut tirer le propriétaire (1). j | 
Il résulte évidemment de ces termes, que l’évaluation, en ce 
qui eoncerne la contribution mobilière, peut varier, indépendam- 
ment du prix de location , par des faits particuliers au locataire. 
Ces faits de peuvent guère consister que dans le plus ou le moins 
de richesse du mobilier dont il garnira son habitation , l’usage de 
luxe ou d'utilité auquel il en ploiere: etc. Tels seront quelques 
mas des élémens dont la combinaison , d’après l’ordonnance pré- 
citée, doit amener à une juste ‘appréciation des valeurs loca- 
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Parmi ces élémens, d’autres encore se trouvent nommément 
iignés dans quelques monumens de la jurisprudence. 
. D'après une ordonnance du 24 octobre 1834, les répartiteurs 
se conforment à l’art. 17 de la loi du 21 avril 1832, lorsqu'ils 
prennent pour base de la cote mobilière d’un contribuable, Dim 
ortance de son habitation et sa destination (2). | 
- Une autre ordonnance (3) a rejété la requête d’un sieur Ron- 
deau, par le motif que sa cote mobilière n’était pas trop élevée, eu 
égard à la valeur locative de son habitation , conibinée avec son 
émportance. | | 
- Ces décisions, quoique peu nombreuses, sont assez signifiça- 
dves (4) ; ebles suffisent pour faire comprendre dans quel esprit le 
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(x), Des expressions semblables ont été reproduites dans plusieurs déci- 
sions. Voir notamment daus Je recueil de Deloche une ordonnance du 20 fé- 
grier 1835 , affaire Caron. : 
(2) I s'agissait dans l’espèce d’une maison de plaisance sitnée dans une 
commune rürale et appartenant à un propriétaire domicilié au Mans, 
. (3) 4 juillet 1834. Les faits étaient les mêmes que dans l'espèce précé- 
nie. 
” 4) Nous ne pouvons, pour les autres , que renvoyer au recueil des arrêts 
du conseil. On entrouvera un grand nombre à la fin de 1833 , dans tout le 
cours de 1834 et dans ce qui a déjà paru de 1835. On peut voir notamment 
les ordonnances rendues dans les affaires de Cauvet, Levadoux, Lefillastre , 


Y asilières , Parmentier , Dabois , eto,, etce 
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conseil d’état a jugé que les évaluations devaient être faites, ét sa 
jai vient pleinement confirmer l'interprétation que noue 
avons donnée à la loi. 

Nous ne terminerons pas cette discussion sans faire remarquer 
qu’un système d’évaluations établi d’après les bases que nous avons 
iudiquées, serait de nature à dissiper entièrement les craintes ex- 
primées par M. le ministre des finances, sur les inconvéniens et les 
injustices qui résulteraient , seion lui, d’une répartition établie 
d’apréales valeurs locatives. 

_ Le père de famille, obligé de prendre un appartement vaste 
pour loger ses enfans, sera moins imposé que l’homme seul qui 
prend pour son agrément un logement aussi étendu ; parce pe me 
répartitenurs devront avoir égard à la richesse de ameublement, 
et à La destination du lagement oceupé par l’ux et par l’autre. 

Dans Les communes rurales, le pauvre journalier, quoique son 
habitalion ressemble souvent beaucoup à celle du riche eultiva- 
teur, aura À payer ung cote moins élevée; ear les bâtimens d'ex- | 

loitation qui entourent la maison de ce dernier ajeutest à sa wa— 

ew'et à son importance, et il devsa être tenu eompte de cette 
cucomstance dans les évaluations. | 

: De cette manière, sans blesser l'équité, on évite l'arbitraire. 
Sans doute, dans bien des cas, une certaine latitude sera engere 
pissée à l'oppréciation #orale des répartiteurs; mais les élémens 
sur lesquek doit porter eetie apprécietion étant tous extérieurs, 
visibles pour tout le monde, l’expertise, si elle est réelamse par le 
qatrihaable, aura uas base détermiaée, et les conseils de préfee— 
tuye seront. à pariée de rectifier les erreurs et les inégalités de la 
wpartiion. Nous ponvons Le dire ici avec fondement : l’axbitseire 
sera beaucoup plus apparent que réel ; il y eure justice et lé. 


+ : : : . : - 
- Ka. sésumé, de tout ce qui précède, résultent. es deux prin— 
qipes : 1° la répartition doit être faite d’après les valeurs locatives; 
2° ces valeurs locatives doivent être estimées de la manière le plus. 
ptepre à fournis une représentation exacte de la fortuue. Nous 
me prétendons pas avoir donné une énumération complète et in— 
vanable de:tous les élémens qui sont susceptibles d'entrer dans leg 
œbmations, neusavons seulement cherché à faire ressortir l'esprit 
de la législnbion et à, développer le açns de la jurisprudence ; nous 
avons essayé de: tyaçger. la noute; c’est aux répartiteurs à faire 

wageance discernement, des règles que nous avons posées. 

nu .' ‘À. nr Frrcourr, | | 

Auditeur au conseil d'état, sous-préfet de Loudéac. 


2:8 
À : 


DOLO DO6OËS FCO D 0HIOOLÉS POSTÉ ÉIPIDTOSCIEE-ES MISD ES OSSI SÉ ES PIS DFSÉ EPS | 


JURISPRUDENCE DE LA COUR DE CASSATION. 


25 février. — Un actè sous seing-privé, mentionnant qu'il a 
été fait en autant d’originaux qu'il y avait de parties intéressées, 
est valable quoiqu’il n’ait été réellement fait qu'un seul original, 
lorsqu'il est reconnu pér toutes les parties que cet original, au 
moment même de la confection de l'acte, avait été remis , à titre 
de dépôt, dans les mains d’un tiers chargé de le conserver. (Cal- 
vimouit c. Baritault, Ch. req. S. 225.) 


La nullité de l'acte, en pareil cas, résulterait de l’application 
jadaïque de l’art. 1325 C. c. , d’après lequel les actés sous seing- 
privé qui contiennent des conventions synallagmatiques, ne sont 
valables qu’autant qu'ils'ont été faits en autant d’originaux qu’il 
y a de parties ayant un intérêt distinct. | de 

Mais la validité de l’acte devient , au contraire , incontestable, 
lorsqu’au lieu de s'arrêter à la lettre de cette disposition , on re- 
moule jusqu'aux motifs qui l’ont dictée. Ces motifs sont faciles à 
pénétrer. : L | 0 
Dans les principes du droit civil, une obligation bilatérale est 
nulle, en règle générale, lorsque le lien de droit n’existe pas 
également des deux côtés. ER AT 

Or, lorsque l’acte sous seing-privé qui contient cette obligation 
n’a été fait qu’en un'seul original, dont une des parties est de 
meurée détentrice , il est clair que si cétte partie est liée par les 
lois de la conscience , elle ne l’ést pas par le droit positif ; puis— 
qu’il dépend d'elle d’anéantir ou de tenir cachée la seule preuve 
du contrat , ct que l’autre partie ne saurait , dans toutes les ma- 
tières qui excèdent 150 fr., prouver par témoins une convention 
dont il ne reste aucune trace”écrite. os 
‘Mais lorsqu’au moment même de la convention , l’unique ori- 
ginal qui en est dressé est confié, à titre de dépôt, à un tiers, le 
ien de droit est égal entre les parties. Pour que le monuinent 
du contrat pût alors être supprimé, la mauvaise foi d’une des 
parties ne saurait suffire comme dans les cas orditaires auxquels 
s'applique l'art. 1325 ; il faudrait encore que le dépositaire da 
titre se rendit coupable, pour favoriser cette partie, d’un abus 
de confiance. Or, un délit caractérisé ne se présume jamais , et si 
la mauvaise foi d’une des parties contractantes est un fait mal- 
heureusement trop fréquent, l'abus de confiance de la part d’un 
tiers étranger au contrat doit être nécessairement beaucoup plus 
rare. 
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: Mais, ainsi qu’on l’a indiqué , il faut absolument pour que 
J’acte soit valable, que l'original ait été remis au dépositaire ax 
moment de la convention , par toutes Îles parties , comme cela était 
arrivé dans l’espèce de l’arrêt du 25 février. Que si l'original était 
.- demeuré, même pendant un intervalle tres-court ,.au pouvoir 
. d’un seul des contractans , comme cet intervalle aurait pu suffire 
‘pour le supprimer, le lien réciproque entre les parties aurait 
manqué dès le principe; et ce serait le cas d'appliquer la maxime, 
qu’un acte nul dans son essence ne peut revivre par la volonté 
postérieure d’une seule des parties. 
Cela donne lieu d’examincr ce qu'on devrait decider si l’uve 
des parties prétendait qne la remise de l'original n’avait été faite 
_au tiers dépositaire qu'après la convention. | 
.… 11 faudrait , en pareil cas , faire une distinction. 


Si l'acte ne mentionnait pas qu'il eût été fait en autant d'ori- 
inaux qu’il y avait de parties intéressées, la présomption légale 
de nullité qui s’attacherait à cet acte ne pourraît être détruite par 
de simples présomptions ou des dépositions orales, tendant à prou- 
‘ver sa remise cntre les mains d’un tiers au moment même où il 
avait été dressé. 
.Si, au contraire, l’acte mentionnait le nombre d’originaux 
voulu par la loi, cette énonciation ferait présumer sa validité. 
Toutefois , si la partie qui en invoquerait les dispositions re— 
- connaissait qu'il n’avait été fait qu'un seul original, mais préten- 
dait que cet original avait été remis immédiatement entre les 
mains d’un tiers, ces deux déclarations se rattachant à deux faits 
, d’un ordre bien divers , il paraitrait douteux que cette partie. pût 
invoquer les principes de l'indivisibilité de l’aveu. _ 
Mais, au moins, il serait fort vraisemblable que les contractans 
n’avaient consenti à ce que la mention de la confection de plu— 
sieurs originaux fût insérée dans l’acte que parce qu'ils avaient 
par ailleurs l’assurance que l'acte unique qui était dressé ne 
“pourrait être détourné au gré de l’un d’entre eux ; en sorte que 
celte. meotion constiluerait, au moins, un commencement de 
preuve par écrit qui permettrait de prouver par témoins ou par 
-présomptions ; que le dépôt etre les mains d'un tiers avait eu 
réellement lieu au moment de l'acte. 


. * 25 février. — Le fol enchérisseur qui, d’après l'art. 744 C. 

pr. est tenu par corps de la différence de son prix d'avec celui 
‘de la revente sur folle enchère, n’est pas libéré par une folle en- 
chère subséquente qui aurait porté l'immeuble à une valeur su 
périeure au prix pour legnel il s'était rendu adudicataire : ilne 
peut cesser d’être obligé que lorsque l'immeuble a été adjugé äun 


) 
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enchérisseur qui remplit Les conditions de l'adjudication. Dedlet 
ce. Jeuffroy, Ch. civ. D. 222; S. 571.) 


26 février. — En matière d'ordre, is quelqu'une des par- 
ties citées en appel ne comparaït pas , la eour royale peut statuer 
définitivement sur l'appel, sans qu’elle soit obligée de rendre un 
arrét préalable de jonction de défaut conformément à l'art. 165 
C. pr.( Dupont ce. Peyremolle ; Ch. req. 5. 361.) 

La cour suprême, par deux arrêts des 19 octobre 1811 et 
13 juin 1827, avait déjà décidé que les jugemens de première ie- 
stanee qui statuaient sur les contredits , n'étaient pas susceptibles 
d'opposition. : | | 

usque-là, nulle prise à la critique ; car tous les créanciers, 
par cela seul qu’ils ont formé des contredits ou seulement des pro- 
_ductions , peuvent être réputés avoir pris des conclusions contra- 
dictoires ; et l’art. 962 C. pr. exigeant que le jugement soit rendu 
sur le rapport du juge commissaire et les conclusions du munistère 
puble , i est naturel de penser que les raisons qu’auraient pu in- 
voquer les créanciers défaillans ont été suffisamment indiquées dans 
ce rapport ou ces conclusions. | 

Mais, en appel , les choses changent complétement de face , et 
la voie de l’opposition semble ouverte aux créanciers défaillans 
par plusieurs raisons : | 

1° En appel ; la loi n’exige ni le rapport préalable d’un cors- 
missaire , ni les conclusions du ministère public ; dès lors les in- 
térêts des défaillans sont moins protégés ; 

2° La cour royale n’a pas même seus les yeux le procès-verbal 
d'ordre et les pièces produites par chaque créancier, qui en première 
rar peuvent au moins suppléer au silence des créaneiers dé- 

8°-Il est moralement impessihle de supposer qu'en première 
instance les créanciers n’aient pas eu connaissance des contredits 
par l'entremise de leur avoué constitué, et ils sont alors peu ex 
eusmbles de ne s'être pas présentés lors du jugement , tandis que 
l'acte d'appel des jugemens d'ordre étant signifé dans la fornæ 
erdinaire des exploits, il peut fort bien se faire que ee 6 me 
parvienne pas du tout, ou ne pervienue pas en temps utile aux 
créanciers cités : 

4° LI y à peu d’ineonvéniens à ce que le jugement de première 
instance ne soit pas susceptible d'opposition, puisque la vaie facile 
de l’appel reste ouverte , tandis qu’un arrêt réputé contradictoire 
a des conséquences presque toujours irréparables ; 

9° Dans les distributions par contribution où le législateur exige 
piles de célérité encore que dans les ordres, l’art. 669 GC. pr. se 

orne à dire pourtant qu'il sera statué sur l’appel comme en ma 


._ 
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tière sommaire , ce qui n’implique aucune dérogation au droit 
d'opposition. | "à 

Î semble résulter de ces raisons que la voie de l’oppesition 
doit demeurer ouverte contre les arrêts rendus par défaut en fia- 
tière d'ordre, Mais alors il en résultera aussi que ; si l’ane dos 
parties assignées en appel ne comparaît pas, la jonction préæi 
lable du défaut doit avoir lieu comme dans les cas ordinaires: 


28 février, — Le faux commis par supposition de personnes 
et fausse signature pour obtenir illégalement un diplôme de ba- 
chelier-ès-letires, constitue le crime de (ee préva par l'art. 162 


C. pr. Quiriu et autres, Ch. crim. D. 181$ S, 462:) 


3 mars. — L'art. 1247 Code civil, qui dispose qu'à défunt de 
ee contraire, le paiement doit être fait au domicile du dé- 
biteur, s'applique aux matières commerciales. | nu 
Ainsi, sous le prétexte que la facture adressée à l'acheteur 
porte que le paiement sera fait dans un autre lieu que son domu- 
éile, vet dchetéur ne peut être cfté devant le tribunal du lieu dési= 
gné , lorsque rien ne constate qu’il ait accepté la facthre; bien 

u’après l'avoir repue ilh’ ait élevé aucuneréclamation jusqu’à Par- 
ivpée dés marchandises. (Cauvairi-Gérin ce. Galabert, Ch. teq. 
D. 318; S. 209.) 


4 mars: =« Les demandes en sépdration de corps doiverit Àrb 
Jugées en audience solennelle. ( Detroyes e. Detroyesÿ Ch, eiv:, 
D. 189; S. 166. ) | ri 

Deux mois à peine après cætte décision, est intervenue Por 
donnance royale du 16 mai 1835, qui a déclaré qu’à l'avenir; les 


appcls en matière de séparation de corps seraient jugés eh du- 


dience ordinaire. 

. Cette ordonnance est, en elle-même ; fort sage ; mais n’exoé- 
dait-elle pas les limites da pouvoir executif ? C’est ce qu’on croit 
devoir examiner. | | | rs, à 

. ÎL est certain, d’abord, que le chef da gouvernement impérial 
s'était arrogé de fait toute la puissance législative. . 

Dans ses décrets, il modifiait ou même changeait souvent 
lols les plus précises, créait des} taxes et des impôts; et ne 
cr RS pas même d'établir des peines pécuniaires ow corpos 
relles. | | 

Ce pouvoir exorbitant ne lui avait été conféré par aucun teite 
précis, et c’est saos raison suffisante, au moins à notre avis, qu'on 
avait voulu induire dediverses dispositions de la eonstitution de 
l'an 8; laborieusement combinées, que les décrets avaient autant 
de force que la loi, dès Pinstant qu’ils n’avaient pas été annulés, 


L 
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dass les dix jours de leur promulgation, par lesénat conservateur, 


: “Mais les décrets à leur. origine les plus illégaux ont trouvé, 
pour la plupart, leur sanction législative dans l’exécution qu’ils 
ont reçue par une sorte d’assentiment tacite de la nation. 
- Or, ces dispositions législatives que les décrets contenaient 
souvent, il est clair que le pouvoir exécutif ne peut aujourd’hui 
les changer. 
Pour déterminer jusqu’à quel point une simple ‘ordonnancei 
peut rapporter un décret, il faut donc démêler dans ce décret ce 
qui pouvait avoir un caractère législatif, de ce qui n’était que ré- 
glémentaire. | eo 
‘ Gela posé, l’on se demande si l’art. 22 du décret du 30 mars 
1808, qui a créé les audiences solennelles des cours souverainés et 
leur a attribué la connaissance de certaines causes, était une dis- 
position législative ; l’affirmative paraît certaine. NX 
C’est, en effet, dans la stabilité des juridictions que les citoyens 
trouvent la sauvegarde la plus sûre de leurs droits et de leurs in- 
térêts les plus chers. _- 


” Aussi, l’Assemblée constituante, dans son décret du 23 septem- 
bie 1789, avait posé comme principe fondamental, que la justice 
était administrée par les seuls tribunaux établis par la loi, suivant 
les principes de la constitution , et selon les formes déterminées 


par la loi. 


La constitution de 1791, consacrant le même principe, disposa, 
dans l’art. 4 du chap. 5, que les citoyens ne peuvent être distraits 
des juges que la loi leur assigne, par aucune commission , ni par 
d’autres attributions et évocations que celles qui sont déterminées 
par les lois ; et cette disposition se trouve textuellement répétée 
dgns l’art. 204 de la constitution de l’an 3. | | 
- Eofin, il n’est pas jusqu’à la constitution de l’an 8 qui, après 
avoir déclaré qu’en matière civile il ÿy auraît des tribunaux de 
premiere instance et des tribunaux d’appel, n’ ajoutât dans son ar 
ticle 6 : « La loi détermine l’organisation des uns et des autres.» 

Ainsi, sous les constitutions les plus diverses ; il a toujours été 
également reconnu que la création de juridictions nouvelles, ou 
les changemens à introduire dans les juridictions établies, ren— 
traient essentiellement dans le domaine exclusif de la loi. - 

Or, d’après l’art. 27 de la loi sur l’organisation judiciaire du 
27 ventose an 8, les jugemens des tribunaux d'appel pouvaient 
être rendus par sept juges. ne 

IL importe même de faire remarquer que cette loï ne donnait 
pos aux diverses sections d’un tribunal d'appel le droit de se réu- 
Dir; et c’est avec raison que la cour de cassation, dans neuf ar 
rêts consécutifs, a décidé que les cours royales ne pouvaient juger 
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en audience solennelle d’autres causes que. celles énoncées dans 
l’art. 22 du décret du 30 mars 1808. : 
- Le décret de 1808 modifiait donc la loi précitée du 27 ven- 
tose ; car non seulement il donnait aux cours royales le pouvoir, 
mais encore il leur imposait lobligation de juger certaines affaires 
‘en audience solennelle. | 
. Or; qui ne voit que c’est faire office de législateur, que de chan- 
ger la disposition d’une loi précise ? 
… On dirait vainement que, si l’art, 22 du décret de 1808 ren 
fermait une usurpation sur le pouvoir législatif; il est naturel. que 
le güuvernement puisse aujourd’hui, par une simple ordonnance) 
faire cesser, sur un point, cette usurpation ; car, suivant les prin- 
cipes qu’on a précédemment exposés, l’exécution constante que 
l'article précité du décret de 1808, areçue a communiqué à ses 
dispositions toute l’autorité législative qu’une loi seule peut au- 
jourd’hui leur ravir. 
- Îl ne reste plus qu’à examiner les textes de loi, invoqués dans 
le rapport au roi qui précède l'ordonnance du 16 mai 1835 
comme justifiant la disposition de cette ordonnance. Ces {textes 
sont l’art. 27 de la loi du 27 ventose an 8, l’art. 1042 du Code de 
procédure, et l’art. 5 de la loi du 20 avril 1810. 
Le premier de ces textes porte que « l’ordre du service, dans 
chaque tribunal d’appel, est établi par un réglement du tribunal, 
soumis à l'approbation du gouvernement » . Mais il est manifeste 
cette disposition n’est relative qu’à la distribution et à la 
urée des audiences. | 
… Quant à l’art. 1042 du Code de procédure, il dispose, dans son 
premier alinéa : « 1] sera fait, tant pour la taxe des frais que pour 
la police et discipline des tribunaux, des réglemens d’administra— 
tion publique. » Mais la création ou la suppression des audiences 
soleanelles qui ont une juridiction spéciale , ne peuvent être con- 
sidérées comme une simple mesure de police ou de discipline. 
- D'ailleurs, le deuxième alinéa du même article ajoutait : 
« Dans trois ans au plus tard , les dispositions de ces réglemens 
qui contiendraient des mesures législatives, seront présentées au 
corps législatif en forme de loi. » Or, il résulte de la discussion, à 
laquelle on s’est livré, que l’art. 22 du décret de 1808 contenait 
_des mesures législatives ; et parce que le chef du gouvernement 
impérial. s’est dispensé de les faire approuver par le pouvoir légis- 
latif , cela ne peut autoriser un gouvernement de plus Fer ré | 
galité à commettre une usurpation semblable. | 
Enfin, le dernier texte cité dans le rapport qui précède l’or- 
donnance du 16 mai, savoir , l’art. 5 de Â loi du 26-ayril 1810, 
se borne à dire : « La division des cours impériales en chambres 
ou sections, et l’ordre de service , seront fixés par des réglemens 
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d'administration publique. Si l’empereur juge convenable de crée 
des sections nouvelles, ou d’en supprimer dans les cours impé- 
riales, il ÿ sera également pourvu par des réglemens d’adminis-: 
tration publique. » Mais cet article ne dit nullement que le gou« 
verücmeni pourrait attribuer ou enlever à son gré la connaissanes 
de certaines affaires à plusieurs sections réunies en audience 30- 
lénnelle. | : 

Enfin, pour justifier l'ordonnance du 16 mai, on grgumeñte- 
räit en vain de ce que la cour de cassation a reconnu la légalité 
de l’ordonnance du 24 septembre 1828, qui a permis aux ke 
brés dés appels de police correctionnelle de connaître de toutes 
les alaires civiles au nombre de sept juges, tandis que préeé« 
deminent, et d’après le décret du g juillet 1810, ces mêmes cham: 
bres ne pouvaient, en matière civile, eonnaître que des affaires 
sommaires. | 

_ En effet, comme il paraît résulter de la combinaison des ar 
Viclés 5 et 59 de la loi du 20 avril 1810, que le gouvernement 
peut créer dns les cours royales, comme dans les tribunaux de 
prémière instance, des chambres temporaires, lorsque les eircuu: 
étances l’exigent ; il semble qu’il peut, par la mêmi raison; àttris 
buer aux chambres des appels de police eorrectionnelle la edn- 
naissance des affaires que les chambres civiles ne peuvent juger; 
pourvu qu’en ce ces il n’affrañchisse ces chambres d’tacune des 
régles pre sonf soumis les jugemens des appels en matière 
civile (1). | 

La légalité de l’ordonnance du 16 msi dernier, semble dènc 
impossible à justifier. e : 

Houtefois , ainsi qu’on l’a dit , cette ordonnance, à part la ques 
tion de légalité, est extrêmement sage ; car, outre que les fa+ 
inillés ont {oujours beaucoup à souffrir d’une trop grande solen- 
nité dés débats dansles demandes en séparation de corps, ces de- 
mandes, dans les grandes villes, surtout à. Paris, sont si mom- 

reuses, qu’elles encombreraient les audiences solennelles, et nur 
faient ainsi beaucoup au service des chambres séparées, 

1i serait done à désirer qu’on pot trouver un moyen d'appliquer 
tetté ordonnance, sans reconnaître expressément sa légalité. 

ien n’eût été plus faeile, si {a chambre eivile de la cour su- 
prémé, au liéü de décider par ses dérniers arrêts, que les appels 
en Matière de séparation de corps devaient nécessairement être je 
gés aux audiences solennelles, avait persisté dans la jurisprudence 
antérieure de la chambre des requêtes et de la chambre civile elle- 
même, c’est-à-dire, avait reeonnu que ces appels pouraient seu= 
léménit être’portés à ces audiences. 


(r) Voy. en outre te qu’on dit plus bas au sujet d’un arrèt du 18 mars. 
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Alors, en effet, les magistrats auraient pu se conformer à l'or. 
“donnance du 15 mai, sans que les citoyens eussent eu le droit de 
"s’en plaindre. ; | è 

Au surplus, la première jurisprudence que la cour suprême 
‘avait embrassée était, ce nous semble, plus conforme que la nou- 
“velle aux dispositions de l’art. 22 du décret du 50 mars 1808. 

Cet article porte en effet : « Les contestations sur l’état civil des 
citoyens, à moins qu’elles ne doivent être décidées à bref délai, eys 
‘avec des formes particulières qui ne comportent pas une instrus 
tion solennelle , les prises à partie ; et les renvois après cassation 
d’un arrêt, seront portés aux audiences solennelles. » 

Comme on le voit, les prises à partie et les renvois après eus- 
‘sation doivent toujours, d’après cet article, être jugés en audienep 

solennelle, Mais, quant aux questions d'état, il n’en est pas de 
même. L'article précité permet en effet de juger en audience ordi- 
naire, non seulement celles de ces aaires qui doivent être déoi 
dées à bref délai, mais encore toutes celles qui doivent être jugées 
avec des formes particulières qui ne comportent pas une instruc= 
tion solennelle. 

Or, les expressions si vagues dont se sert le décret peur dési- 
gner ectte dernière exception, semblent autoriser les cours sow- 
_veraines à l’étendre non seulement aux demandes en interdietion, 
mais encore aux demandes en séparation de corps qui bécessitent 
souvent les interrogatoires des époux , qui quelquefois même fe 
permettent pas la publicité de l’audience, et qui, dans tous les cas, 
doivent être jugées avec lé moins possible d’appateil et d'ésiat. 

Ajoutons qu’il résulte manifestement des art. 209 et 2ÿ3 dû C. 
civil, que les demandes en divorce ne devaient pas être jûgées en 
-andiencesolennelle : Or, il uous semble plus qu'étrangeque lesdez 
mandes en séparation de corps dussentt nécessairement être jegées 
avec une plus grande solennité , alors pourtant que la simple sépa- 
ration à des effets bien moins éterdus que le divorce: - 

Si tontefois , comme c’est probable, la dernière jurisprudetité 
de la coùr suprême continue à prévaloir, cette jurisprudence ne 
permettrait pas de se soumettre à l’ordonnance du 16 mai, qui, 
‘comme nous croyons l’avoir établi, « été rendue hors de k1 sphère 
de pouvoir exécutif. | | 


5 mars — Lorsque la déclaration du jury est insuffisante ou 
obscure, bien que ce vice nait élé reconnu qu'après que la décla+ 
ration a éte signée par le président et par le greffier, et lue à 
l'accusé, la cour d'assises doit néanmoins prescrire au juxy de dé- 
libérer de nouveau, et de compléter ou p expliquer. sa déclara 
tion. (Jousseaume, Ch, crim, D. 190; S. 362.) 
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A1 mars.— Un créancier privilégié (notamment l'administration 
des contributions indirectes ) n’est pas légalement représenté par 
les syndics de la faillite, pour ce qui louche au rang de son pri- 
vilége : ainsi, il n’est point lié par un jugement qui, contradictoi- 
rement avec les syndics, avait ordonné qu’un autre créancier pri 
rer serait payé par préférence à tous les créanciers de la 

milite. | | | 
Fan 47 de la loi du 1 germinal an 15, qui créait au profit 
de la régie des contributions indirectes deux privilèges distincts, 
lun sur les meubles des comptables pour leurs débets, l’autre sur 
ceux des redevables pour le montant des droits, n’a été abrogé par 
la loi du 5 septembre 1807, qu'en ce qui regarde les comptables. 
‘(Mangeot c. la caisse des consignations ; Chamb. civ. D. 198; 
S. 271. | nu 

Le prise attrihué à l’administration des contributions indi- 
_“rectes par la loi de germinal an 13, ne peut, d’après l’art. 47 de 
“cette loi, être primé que par les frais de justice ; et par la créance 
‘du propriétaire pour six mois seulement de loyer. | 

11 mars. — Lorsque les formalités du protét et de l’assignation 
-onl'été remplies dans les délais de la loi, le porteur conserve son 
recours contfe les endosseurs , quoique aucun jugement -n'ait été 
obtenu au jour fité par eette assignation , et que le second ajour- 
nement n'ait élé donné qu'après l'expiration des délais. ( Jay: et 
Briant c. Pesnel, Ch. civ. D. 194 ; S. 183.) | ee 
12 mars. — L'art. 412 C. pr., qui prononce des peines cor- 
rectionnelles contre ceux qui entravent ou troublent la liberté des 
enchères ; ou qui, par des dons ou promesses, écartent les enchénis- 
_ Seurs, ople aux surenchères comme aux enchères tpropre- 
ment dites. ( Rollin, Ch. crim. D. 201; S. 461.) ne 


17 mars. — Les donations entre époux peuvent étre révoquées 
pour cause d’ingratitude | même depuis le Code civil, alors que 
les époux s’étaient mariés sous l'empire d’une coutume qui admet- 

lait cette révocation, a. | 2. 
: Æn supposant que , depuis le Code, les donations entre époux 
soient révocables pour cause d’ingratitude , l’art. 957 C.c., qui 
five à un an les délais pour intenter l’action en révocation , ne 
saurait s'appliquer aux époux , vu que l’art. 2253 dispose , d’une 
manière générale , qu'aucune prescription ne peul courir entre 
ere Put le mariage. (Ozenne e. Ozenne , Ch. civ. D. 199 ; 

: 103.) A 
Si l’on admettait, sous l’empire du Code, la révocabïlité des 
donations entre époux pour cause d’iugratitude, la seconde pro 
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position qu'on vient d’empruniter à l’arrêt du 17 mars semblerait 
inadmissible. | 

Le législateur en effet , a exigé, dans l’art. 957, que la de- 
mande en révocation fût formée, à peine de déchéance, dans 
l’anûée à compter du jour du délit imputé par le donateur au 
donataire , ou du jour que le délit aura pu étre connu par le do- 
nateur , parce qu’il a pensé que le plus juste ressentiment ne de- 
vait pas avoir une trop longue durée , et que le donateur qui laisse 
passer une aunée pour intenter son action , doit être présumé 
avoir pardonné. Or cette présomption de pardon , si éminemment 
morale, combien n’est-il pe plus naturel de l'appliquer aux époux 
dont la principale vertu doit être la mansuétude ct la longanimité? 

. Mais en principe, depuis le Code civil , l’ingratitude de l'un 
des époux peut-elle entraîner la révocation des donations qu'ila 
reçues de son conjoint ? C’est là, comme on sait , une des ques- 
tions les plus importantes et en même temps les plus controyersées 
qui aient été agitées depuis la promulgation du Code. 

La cour régulatrice , dans trois arrêts consécutifs, dont le der- 
nier est en date du 13 février 1826, s’est prononcée d’une ma- 
nière absolue contre la révocation. | | 

Mais, même depuis l'arrêt de 1826, quatre arrêts de cours 
royales ont décidé la question dans un sens contraire (Aix, 20 mars 
1627 ; Paris, 28 août 1829; Rouen , 25 juillet 1829 ; Toulouse, 
20 février 1832 ). | | 

. Cette résistance » que plusieurs cours souveraines op-. 
posent à la doctrine de la cour régulatrice , est-elle fondée ? Nous 
‘sommes portés à le croire. | | 

Mais , d'abord, il importe de faire remarquer que souvent on 
a confondu mal à propos deux questions qui ont sans doute une 
assez grande affinité, mais qui-pourtant sont bien loin d’être iden= 
tiquement les mêmes. : | 

C'est, d’un côté , la question de savoir si la disposition de l’ar- 
ticle 299 C. civ. , d’après laquelle l’époux contre lequel le divorce 
était prononcé , perdait de plein droit tous les avantages que 
l’autre époux lui avait faits, est applicable à la séparation de cor : 
d’un autre côté, la question de savoir si, en règle générale et F. . 
près le principe posé dans les art. 953 et 955 du Code civil , l’un 
des conjoints ne peut pas demander, pour cause d’ingratitude , la 
révocation des dons qu’il a faits à l’autre conjoint, | 

. Quant à la première question , il est certain que si la jurisprue 
dence de la cour suprême peut sembler peu conforme à l'esprit du 
législateur, manifesté pourtant, suivant nous, d’une manière 
sssez explicite dans l’art. 1515 C. cit , qui assimile la séparation 
de corps au divorce quant à la perte du préciput conventionnel ; 
cette jurisprudence , à ne consulter que les textes , se justifie au 
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moins pan le silence qn’a gardé le législateur au chapitre de le sé- 
ation de corps , et par ce principe que Îles dispositions pénales 
en droit civil, pas plus que les. peines proprement dites en droit 
criminel , ne peuvent ordinairement s’étendre par analogie. 
Aussi acçordera:t-00 sans répagnance que la disposition {ttérale 
de l'art. 299 ne s'applique pas à la séparation de corps, et que 
cette séparation n’entraine pas nécessairement et de plein droit la 
révocation de tous les avantages malrimoniaux au préjudice de l’é- 
poux contre lequel elle est prononcée. | | 
:: Mais il semble que l'époux ontragé peut, tout au moins, de- 
mander expressément la révocation , en se prévalant du droit gé- 
géral accordé à tout donateur par les articles 953 et 955 C. civ. 
"Alors, en effet, il n’invoque plus une disposition exceplion- 
selle ; le droit commun milite pour lui, et’ JA dérogation à ce 
droit commun ne peut résulter que d’un texte formel. ‘ 
” Or ce texte formel , c’est à tort, ce nous semble, qu’on prétend, 
te trouver dans l’art. 959 CG. civil, qui porte, comme an sait : 
« Les donations en faveur du mariage ne seront pas révocables 
pour cause d’ingratitude. » . | 
.‘ Ces mots en effet , én faveur du mariage, me sauraient être 
synon ymes de ceux-ci, enfcontrat de mariage ; car autrement Par- 
hrle 299, LÉ prononçait contre l'époux qui avait donné lieu au 
ivorée la révocation de tous les avantages matrimoniaux, et l’ar- 
ticle 957 qui aurait prononté l’irrévoeabilité pour simple cause 
d’ingratitude de toutes les donations faites en contrat de ma- 
riage, se seraient trouvés en flagrante antinomie. | 
lai done dans l’esprit de la loi qu’on doit chercher l'explication 
de ces mots en faveur du mariage. Or , en se plaçant sur ce ter- 
rain, la question ne peut plus , ce semble, faire paître de doute 
sérieux. | Ce 
” En effet , si le législateur a déclaré que les donations en faveur 
du mariage u’étaient pas révocables pour cause d’ingratitude du 
donataire , c’est que cette révocation n’aurait pas seulement atteint 
le coupable , elle aurait frappé aussi l’autre conjoint , et se serait 
étendue jusqu'aux enfans. nés de l’union que cette donation avai 
peut-être déterminée. 
” Maisilest clair que ces raisons , les seules qui aient pu dicter 
h disposition qu’on discute , sont inapplicables aux donations que 
Pun des conjoints fait à l’autre. | æ 
Ici la révocation ne peul atteindre que l’époux coupable. 
Quant qux enfans nés du mariage , ils ont plus d'intérêt à la ré- 
vocation qu’au maintien de la donation; le patrimoine qu'ils pen- 
vent espérer est en effet plus assuré dans les. mains de l’époux qui 
a obtenu la séparation que dans celles de l’époux qui l’a causée. 
dernier y s’il a violé ses, devoirs conjugaux , peut tout aussi hieu 
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méconnaître ses devoirs envers ses enfans, et l'expérience prouve 
eg cffet que celui qui ne respecte pas les premiers, enfreint sou- 
vent les seconds. | un * 

Bien loin donc que l'intérêt de la famille s'oppose à la révocation 
de la donation faite par l'un des époux à l’autre épaux qui se rend 
esupabis dYingratitude , cet intérêt semble , au contraire, la çom- 
mandes. | | _ 

Là disposition de l'article 959 , d’après les motifs qui l'ont die: 
tée , doit donc se restreindre aux donations laitcs à l’un des époux 
par tout autre que son conjoint. Son texte favorise d'ailleure cette 
Mterprétation bien plus qu'il ne la contrarie ; car s’il çst vrai de dire 
que toute donation faite par un parent qu un cg à l’un des 
époux est en faveur du mariage, en ce sens qu'elle doit profiter à 
Fautre époux , ainsi qu'aux enfans à naîlre : on ne peut en dise 
autant de fa donation faite par un çonjoint à l’autre, puisque 
cette donation ne profite pas au mariage en général, . mais 
bien au seul donataire. n | 
© L'art. 959 une fois éçarté, le système d'irxévosabilié ne res 
pose plus que sur des raisons plus où moins frivoles. | 

Ainsi on oppose à l'appui de es système que , dans le cas d’un 
mpprochement entre. les époux, il peut s’étever des doutes sur }e 
pou de savoir si la révocation doit cesser de produire ses effèts. 

Ces doutes nous sembleraient résolus par la disposition, générale 
de l’article 1451 C. civ.. qui veut qu’après le rapprochement des 
époux , les conyentiong matrimoniales reprennent tout leur em- 
pire , sauf l'exécution des açtes qui ont pu être légitimement fuits 
dans l'intervalle. ; 

Mais, dira-t-on , n’est-il pas à craindre que l'époux , qui a 
obtenu la révocation , ne redoute un rapprochement qui doit en 
faire cesser les effets ? Cette crainte n’est guère fondée. 


- Bneffet, en supposant qu'après éclat de l'audience un rappro- 
çhement ultérieur. entre les époux ne soit pas devenu impossible, 
ilest certain que, lorsqu'un retour simultané d’uffection fera naître 
désir de ce rapprochement, des vues mesquines d'intérêt nesau- 
raient en général l'empêcher. Autremens lo législateur n'au- 
rait pas disposé , dans l’art. 1451, que la séparation de corps ne 
peut cesser de produire tous ses effets légaux que lorsque les époux 
consentent au rétablissement intégral de toutes leurs conventions 
matrimoniales, 


11 nous semble donc qu’à l’égard des dons faits par l’un des époux 
à l’autre , si l’on ne croit pas qu’il soit permis d’étendre l’art 2 
C. civil à la séparation de corps , il n’existe au moins dans la Pa 
aucune exception assez précise au principe général de la révoca= 


240 


tion pour cause d’ingratitude, pour soustraire l’époux ingratà l’ap- 
plication du droit commun. _. | 


18 mars. — L’ordonnance du 27 février 1823 , qui a enlevé 
aux avoués même licenciés, antres que ceux qui avaient obtenu des 
letires de licence avant le décret du à juiller 1812 , Le droit de 
plaider les affaires même sommaires devant les tribunaux où le 
nombre des avocats est reconnu suffisant > est obligatoire ; et sa lé- 
galité ne peut étre attaquée sur le fondement que la loi du 12 ven- 
tose an 12 assurait à tous les avoués lieenciés Le droit de plaider. 
(Ch. req. avoués de Marvejols. S. 509. ) | 

n argumenterail en vain de cette décision pour justifier l’or- 
donnance du 16 mai 1835 , qui a déclaré que les appels en matière 
de séparation de corps seraient jugées à l’avenir en audience ordi- 
paire , ordonnance dont nous avons contesté la lé 
tant l'arrêt du 4 mars rendu dans l'affaire Detr 

En effet. outre que la fixation des droits respectifs des avocats 
et des avoués rentre moins essentiellement dans le domaine exclu- 
sif de la loi que les attributions de juridiction, il semble résulter du 
rapprochement des art, 32 et 38 de la loi du 22 ventiose an 12, 
cette loi n’avait accordé aux avoués le droit de plaider, que 
d’une manière provisoire , et sauf les réglemens ultérieurs sur /a 


discipline du barreau que le gouvernement était autorisé à faire 
d’après l’art, 38 de la loi. E Qu 


galité en rappor- 
oyes . 


Roniëre, 
Avocat et docteur en droit. 
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— Àu moment de mettre celte. dernière feuille sous presse , 
nous avons recu des observations sur l’article que notre honorable 
collaborateur, M. le conseiller. Troplong , a. publié dans Le Droit, 


du samedi 19 décembre; nous sommes forcés d’en ajourner la 
la publication à notre livraison de Janvier. 
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DE LA LÉGISLATION DES CAPITULAIRES. 


ARTICLE PREMIER 


« Quatre espèces de documens renferment l'histoire * 
» entière des nations dans l'ordre successif de leur 
» âge : les poésies, les lois, les chroniques... » | 
(Cuarsausaranb, Études historiques, préface. ) 


« Insensiblement je quittai les livres modernes pour : 
» les vieux livres, les histoires pour les chroniques. » . 
( Aucusrin Tuisnax, Lettre sur lhist, de : 
France, avertissement. ) | 


Parmi les législations auxquelles a tour à tour obéi la 
France, ilen est une dont l'oubli présent égale la célébrité 
passée. Elle a régné sous deux races de rois. Son souvenir 
se lie étroitement à.celui d’un grand homme et d’un grand 
mouvement de l'espèce humaine. Long-temps encore après 
sa chute, objet de louanges et de regrets, elle excitait , au 
bout de plusieurs siècles , l'enthousiasme doulourenx dases 
appréciateurs. Puis, réduite successivement par les années 
et les révolutions à un petit nombre d’admirateurs ‘chaque 
jour plus rares, elle a fini par ne laisser dans la mémoire 
des hommes qu'un nom à peine connu de la foule des let= 
trés, et mal entendu des savans mêmes. Jamais tant d’obscu-, 
rité n'avait enseveli tant de renommée, 

Gette législation, c’est celle des Capitulaires. 

Je voudrais, s’il était en moi, faire pénétrer un peu 
de lumière dans ces profondes ténèbres. L'entreprise: 
peut-être est digne de quelque faveur. Dans cette. ga- 
lerje de codes divers qu'expose la Revue aux mé- 
ditations de ses lecteurs, une place: distinguée ‘appar< 
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tient sans doute à celui des rois Ghevelus : loi qui ne 
dut être ni sans vigueur ni sans sagesse, puisqu'elle foutnft 
la vaste carrière ouverte entre le droit romain et les cou- 
tumes; ét atnena le mondé modeine des fils de Khlodowig 
à ceux de Hugues Capet. 

Toutefois, je me hâte de le dire, il ne faudrait pas se 
méprendre sur l'intérêt de son étude. Elle n’est susceptible 
d’antun tésultat pratique. ‘Geës pandectcs des vieux Franks 
n’oht rieñ à fournir à notre droit äctuel. En les offrant à 
l'Europe savante, à la fin du 17: siècle, leur illustre com- 
mentateur, Baluze, crut sérieusement pouvoir toucher de 
repentir és peuples qu'il accusait d'ingratitude pour en 
avotr sécovié l'æatorité. À défaut de la France, dont il crai- 
gnait d'offenser le maître superbe, il gourmanda nos voi- 
sins et surtout l'Allemagne. « Francis. meis ostensurus 
amorem ergà patriam meam, dit-il, finitimis ac vicinis 
gbntibas dotérfientum daturus ut ükimos suos revocent 
ædmernbriarn beati ilhius temporis qio eadèm capirilarid 
pabhcam épud “los felicitatem constituebant. » Où doit 
hespuctèr bette simplicité, qui né messied pas au talent, et 
pardommer wette idolätrie dont notre siècle n’est, hélas 
rie trop ‘exempt : car l'érudition , comme le teste, a petda 
sa-foi. Mais ilne conviendrait pas mieux de les partager 
que ‘d'en sourire. Les nations ne reprennent pas plus leurs 
visilles lois que leurs vicillesmiœurs. Le métite d'ane légis- 
Tütton #6 dhris'son rapport avéc l'état sotial dé son ‘époque. 
Ees antiqütes lois d’un peuple ressemblent atix ossemetis de 
_ ses 'pètes : Wainites reliques, devant lesquelles oh se pro 
sterne, mais auxquelles la piété la plus fervenite ne saurait 
rendre la vié. : 

Mali si es Cüpitulaires ‘sont pauvres d'énseignemens 
légishitibs, #5 sont riches a? imétrction tn Er atitres 
gérires. | 

x d'ibord, ls jeltent un grand jour she ‘les premiers 
sibeles deh'iüratchie, Nonqu'ils en contiemnent l'histoire; 
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elle n°# saurait êtro rentermée. On adæcj trop velontipre, 
aujourd'hui , que celle d'un pays se trouve dans sa Jégisla- 
tion : errcur née d'une vérké malcomprise. Les codes na. 
sont point des annales. Ils ne racontent puiut les fûts, 
et ne pcignent qu'une partie des mœurs. Le vrai, 
c'est que la législation d’un peuple donne de son carse- 
tère, de saeivilisation, de ses institutions, uno notjon 
générale, qui explique les faits particulicrs et supplée quel- 
quelois à leur connaissance. La wie des états, comms cel, 
des individus, se manifcsle par deux ordres de phéno- 
mènes : les nctions ct les pensées. La lai est l'expression 
des secondes. Elle est la parole de la saciété. En la lisant. 
en ne voit pas une nation agir; mais on l'entend parier. ‘: 

Or, on obtient un sentimeut bico plus vif de ses pensées: 
en les recucillant ainsi de sa propre bouche, qu’en es 
recerent. de colle d'un historien. L’impression $’affaiblit en: 
pessnat par au:intermédiaire. C’est la différeuce entre là 
lectnee d’un origioal et celle d'une traduciion. 4 
= L'observation «st surtaut exacte appliquée aux ilois pri 
milives d'un pays. Dans l'oxisLance d’un peuple, cammo 
dans celle d’un homme, l’enfance et la jeunesse sont .des: 
temps ‘d'imagination. l'idée ne s’y percoit et re s’y -rehd 
que ‘spus la farme d'ung métaphore. C'est à force de 
vivre et de comparer , que l'on apprond à da généraliser en 
M dégageant de son enveloppe. Le langage sontentienx 
n’appertient qu’à la vieillesse. Un rapprochement aisé rend 

cétte vérilé’immédiatement sensible. ‘Nos colos ne corni- 
 Wiennent que des énencés abatraits, tandis qne les ‘tours 
figurés äbondent -encore dans los Coutames, ‘particulière 
ment dans les anciennes, quoiqu'il y eût dléjh:lors de leur: 
rédaëlion une population.savanie , excroée aux pures.opér. 
ratigns de l'intelligence , et à qui d'idiome dela métaphysi- 
que ‘était familier. C’est bien mieux pour les Gapitulajres, 
resetits adressés à des hommes tout physiques, dont on. 
ne pouvait atteindre J’esprit qu'à travers les sens. Pour.se 
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rendre saisissable , il fallait alors que la pensée revêttt un: 
corps. De nos jours , une loi n’est plus qu’une formule; 
dans ce temps-là, c'était très-souvent un récit. 

Maintenant, il serait superflu de montrer comment la 
vérité contribue à la grandear du tableau, et comment 
l'esprit du spectateur s'agrandit dans la proportion : du 
spectacle. Quiconque a pratiqué les affaires sait combien: 
la combinaison des intérêts et des événemens amène de cas 
étranges que la spéculation n’eût jamais devinés. Sur une 
plus vaste échelle, le même effet sc reproduit en histoire. 
Du travail des passions, de la raison, des ans et des hasards, 
sortent, comme d'un chaos fécond, mille formes bizarres 
ct changcantes que des annalistes systémaliques ne sau- 
raicot se figurer. Leur multitude exerce la force de l’es- 
prit, qui n’est que la faculté d’embrasser à la fois un grand 
nombre d'objets : et leur réalité lui communique une acti- 
vité que des imaginations ne lui auraient jamais donnée. 
Car, telle est la puissance du vrai : il y a toujours dans une 

représentation d'après nature quelque chose de vivant, que 
l'artle plus habile ne saurait mettre dans une peinture de 
fantaisie. 

Certes, outre l'étendue de la perspective et la variété 
des aspects, c’est un noble et profitable plaisir, que de 
suivre ainsi à travers les temps, dans les détours confus où 
s’égära si souvent son inexpérience, la marche de la raison 
sociale : voyageur mystérieux, parti au milieu de l'obscu- 
rité, dans l’ignorance de soi-même et de son but, se heur- 
tant à mille obstacles, avançant d’un pas inégal, tantôt 
emporté par un vertige, tantôt se traînant sous Je poids de 
la fatigue, quelquefois s’arrêtant hors d'espoir d’arriver; 
et cependant, parmi cette précipitation, ces lenteurs et 
ces haltes, poussé à son insu par une main divine, acqué- 
rant peu à peu, le long de sa pénible route, la conscience 
de soi et de sa fin, et du fond de la région des ombres par- 

venant aux champs de la lumière. 
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D'ailleurs ; à côté de la curiosité philosophique , s’éveille 
aussi celle du patriotisme. Nous aimons à remonter au ber- 
ceau de notre nation : à écouter ses bégaiemens pour ÿ 
retrouver les accens informes de son génie, et, si j'ose 
ainsi parler, reconnaître la qualité de son âme aux premiers 
sons de sa voix. 

Puis, le dirai-je ? L’exploration des monumens de l'an 
tique droit national offre aux esprits contemplatifs un au- 
tre attrait plus puissant peut-être que tous ceux-là : sa 
paix et ses réveries. Tous les hommes ne sont pas également 
propres au train du monde. Dans la vie pratique, une por- 
tion considérable de l'activité intellectuelle se dépense eu 
détails vulgaires, et, perte plus sensible , la pensée, appli- 
. quée aux affaires, doit sacrifier beaucoup de son élévation, 
sous peine de n’y point avoir cours. C’est de l’or qu’il faut 
altérer par un alliage pour en faire de la monnaie. L'étude, 
même purement théorique, des lois vivantes, n’est point 
exempte de ces dégoûts.. Elle donne peu de carrière aux 
élans de l'imagination, parce qu’elle ne remue guère que 
dos idées de tous les jours, utiles, mais sans grandeur, et 
qui nous touchent de trop près pour laisser accès aux jeux 
de la perspective. Le grand nombre de ceux qui s’y livrent 
lui ôte aussi quelque chose de son recueillement : et dans 
ses inévitables disputes, on sent trop le ton âpre des in- 
térêts présens , dont les thèses y sont soutenues. 

… Bien différente est celle des lois mortes, et spécialement 
des Gapitulaires. Sa solitude est profonde, et ses rares con- 
troverses pleines de mansuétude. Reculée dans un passé 
lointain, la législation des rois franks est comme une terre 
déserte où quelques pélerins aventureux vont fouillant dans 
la poussière les débris des générations évanouies. Aux tom- 
beaux qu'ils fréquentent, ces pieux visiteurs empruntent 
quelque chose de leur calme vénérable. Si, par hasard, 

à de longs intervalles, ils se rencontrent sur quelque point 
de leur itinéraire, ils échangent, au lieu de paroles aigres, 
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le sourire d’une bienveïllaree grave et le salut d’une cour- 
toïsie solennelle, Îls ont bien autré chose à faire que de se 
quereller sut la poéition d’une virgule, où le sens granmma- 
tieal d’uhe incise ! Ils ont à restituer une architecture so- 
tiale d’après 864 fragments. Ge paisible travail est pour eax 
une source de délectables jouissances. Dans les ruines 
dt’éllé paréotitt ; rien ne gêho l'essor de leur pensée, ét ne 
li cohträint d’abaisser son vol sous le niveau dé l’applica- 
tion. Des vues pillorësques, où lés détails les plus comineans 
s’énfioblissent par la distance, oôccupent ineessamment 
leüts regards. Testamiens de monarques, actes où dep 
rôyaurhés sont pattagés conime les métairies d’eni père dé 
faitiHe, assemblées de chefs, conciles, constitutions d’oi- 
dtes monastiques, bénédietions nuptiales à des reines, 
prières publiques, malédittions, tous ces docunmens, s 
étrangers üh droit d’aajourd'hui, abondeut dans le droit 
d’älors. C’est un monde dé soldats farouches, d’austères 
abbés, de Majestugux évêques, de jeunes princéssés, de 
tüls aux mains sänglantes : vision pleiné de haivété, de 
splendeur ét de mélancolie, peuplée d’ombres augustes, 
de bracietix fantômes, de spectres menaçahs : scène ani- 
née et silencicuse, étlairée par des textes impassibles d’une 
lütmière tränquille que n'agite le souflle d'aucutié pas: 
stod. | 

Tels sont, entre autres, les charmes et les profits dé 
l'étude laquelle j’essaie d'associer les létteurs dé la Revue. 
Mai avant de les initier à là familiarité de nos vieilles lois, 
jé crois utile de leür en faité d’abord connäître sommäire- 
ment les destinées. L’histôiré abrégée d’une législation ert 
fôrmé le préambule naturel. Elle en facilite et en complète 
l'intelligence. Elle én fait saisir l'esprit. Je commençerai 
donc par diré ée qu’étaient les Capitulaires, le mode deleut 
forination, l'étendue de leur autorité, la durée deleuür eïn- 
pire , leur chute, leur oubli et le réveil passager dé leur 
renommée. Aptès quoi, entrant dans la matière pro- 
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prement dite, j'amiverai à l'exposé analytique de kur 
gentanu. . mi 
Quand on parle des Gapitulaires (aaux qui on parlent, 
et Dieu sait s'il y en a beauconp{) an ne Benq guère 1e 
dire : les Gapitulaires de Charlemagne ; ah 5PRpe qu'un 
Capitulaire est nécessairement une loi, etque Gharlemagne 
seul en a fait. C’est une double erreur, Ca nom s’apphque 
également à tautes les ardonnances des souverains dés deux 
premières races, et ne signifie point exclusivement un act$ 
du pouvoir législatif, ; |  - 
Dans son acception primitive, il convient à tout garit 
divisé par paragraphes ou petits chapitres : çapitulum, ca 
pitulare. On le. donnait indistinctement à des documens des 
genres les plus divers. On appelait ainsi non seulement les 
décisions des supérieurs spirituels, non seulement les ins : 
tractions pastorales d’un ‘prélat, mais même de simples 
lettres missives. On le trouve attribué à des dépêches d'un 
empereur à un pape, d’un évêque à up autre, C'était une 
appellation générique, d'un sens fort analogue à çelui qu'ent 
plus tard le mot dé Charte. | | | 
Pourtant, il est vrai de dire qu’il empartait ordinaire- 
ment l’idée de quelque chose de grave et d’officiel, et qu'il 
s’attach ait particulièrement aux prescriptionsémapées d’yne 
autorité souveraine ; aux actes d’un pouvoir ayant le droit 
de tracer des règles de conduite. Le 
Précisément pour celte raison , il était alfecté à ceu de 
la puissance ecclésiastique non moins qu'à ceux de la sou- 
verainelé temporelle. On disait indifféremment Îes canons 
ou les capitulaires d’un concile; et il est fréquemment em- 
ployé ainsi dans le style de ces assemblées. On lit au pre- 
imier canon du concile de Tolède : sic enim nec nuper 
adnexa capitula vel imperiis principum, vel terrortbus 
oportebit urquäm évactari. Loup, abbé de Ferrières, éérit 
dans une de ses lettres : canones eosdem, sive, ut eos vocæ- 
tis ; capitula ,.meo style tunc coniprehensa, vobis dire. 
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Mais ce n'est-pas dans le cas de cette applicotion, que 
l'histoire, excepté celle de l'Église, est accoutumée à s’en 
occuper. Elle ne s'intéresse habituellement qu’aux Capitu - 
laires de la royauté, et ce seront aussi les seuls auxquels 
vous nous attacherons. : | 

Le peu de mots qui précèdent nous montrent assez qu’en 
ce dernier sens ils constituaient des lois ; et pourtant, chose 
bizarre, eux-mêmes distinguent fort nettement les lois des 
Capitulaires. | 
. Un Capitulaire de Louis-le-Pieux, en 826, porte : Quid 
eliam in legibus mundanis, quid quoque in Capitular ibus 
inserendum foret, adnotaverimus. Plus curieusement, 
Hinemar, irchoyéque de Reims, s'adressant aux prélats du 
royaume pour signaler à leur vigilance la conduite des j juges 
prévaricateurs , leur mande que ces hommes font servir à 
leurs forfaitures tantôt la loi, tantôt les Capitulaires, suivant 
les commodités de leurs exactions : Quando enim sperant 
aliquid lucrari, ad legem se convertunt. Quando verd per 
legem non œæstimant acquirere, ad Capitula confugiunt. 
Sicque interdum fit ut nec Capitula pleniter conservantur, 
sed pro nihilo habentur, nec lex. 

‘Entre l’une et les autres, il y avait donc une différence : 
cela est clair; mais cette différence, quelle étaitlleP Ici 
les textes sont muets. Et, omission dont ôn a lieu des’étonner, 
Baluze , tout enla constatant, omet de l'expliquer. 

Heureusement, elle a été expliquée par un homme non 
moins versé que lui dans nos antiquités , et il importe de la 
connaître, parce qu’elle se rattache à un fait historique 
considérable. 

Erant autem Capitula, dit Ducange, legum appendices 
et suppedimenta, eaque in synodis sancila. 

” Les Capitulaires, suivant le docte glossateur, étaient des 
appendices et des supplémens aux lois. 


Effectivement Egiuhard : Legibus eliam Capttula que. 
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dam necessaria. quæ deerant, coRen pee ‘atque addita 
sun. | 
.Semblablement Aimoin, parlent de Louis-le-Pièux : ÆAdje- 
cit præterea quædam secularibus legibus Capilularia, de 
nuncneque pernecessaria comprobantur. : 

À son tour Hincmar, indiquant aux dépositaires du pou- 
voir temporel, ou plutôt, leur rappelant les autorités aux- 
quelles ils doivent conformer leurs décisions : Habent reges 
et reipublicæministri leges quibus in quécumqueprovincid 
._degentes regere debent. Habent Capitula christianorum 
regum ac pr'ogenitorum suorum , quæ generali consensu 
fidelium suorum tenere legaliter promulgavéerunt. 
: .Et Hincmar, Aimoin, Eginhard ont raison; car ils sont 
d'accord avec les inductions des textes. Un Capitulaire de 
Charlemagne dit : Generaliter omnes admonemus - ut 
Capitula quæ præterito anno legi salicæ cum omnium 
consensu addenda esse censuimus, jam non allerius ca- 
pitula, .sed tantüm leges dicantur, imÔ pro lege salic4 te- 
neanlur. | 

Ainsi les Capitulaires n'étaient point la loi; ils la compé- 
taient seulement , en comblant ses lacunes. 

Comme donc ce nom comprend sans exception toutes 
les’ dispositions législatives des deux premières dynasties , il 
faut conclure qu’en dehors des constitulions dés Mérovin- 
giens et des Carlovingiens, il y avait une législation préexis- 
tante à la fondation de la monarchie , qui formait le fond 
du droit, et dont leurs propres ordonnances n’étaiént qu'un 
accessoire. 

-_ Ge n’est pas tout : comme, sous ces princes, deux peuples 
de races très-diverses occupaient en même temps lé sol, Jes 
Gallo-Romains vaincus et les Franks victorieux, cette lé- 
gislation devait nécessairement être double; et c’est ce que 
nous apprend en effet un passage précis : {ater Romanos, 
dit le $ LV d’un Capitulaire de Khloter, en date de 549, ne- 
gotia causarum romanis legibus præcipimus terminari. 
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 Arrêtens-nous un moment ici. Jamais textes ne monérè- 
rent mieux le secours que l'étude de la législation peut pré- 
‘ter à l’histoire. Je né parle pas du paint de vue philasephi- 
que, lequel n’est cependant point indigne d'attention ; car 
il est assez intéressant de voir des barbares naturellement 
enckins à l'abus de la victoire, et doublement gonflés de 
vanité nationale par le succès et par l'ignorance, être tou- 
_tefois rotenus par leur bon sens, au paint d'éviter une faute 
grave, commise fréquemment par des conquérans civilisés ; 


et comprendre, avant Montesquieu, qu'il estinutile de cha- 


quer les sentimens et les habitudes du peuple conquis en 
lui imposant le code de ses dominateurs, parce que sous 
_twates les législations on est capable d’ohbéissance. de parle 
de la seule constatation du fait ds do anse des ré» 
flexions qu'il soggère. 

_-La grande découverte de l’école historique moderne, c’est 
colle de la séparation des deux peuples jusqu'à l'avérement 
de la troisième dynastie. Cette vérité bien établie, que la 
transformation du frank et du gaulois en français cem+ 
- mepce seulement sous les Capets, a réndu aux temps leur 
véritable physionomie, et rectifié toutes ces idées fausses 
qui moulaient la figare de Khilpéric ou de Karle-le-chanve 
sur celle de Louis XIV. 

: Kh bien! si les annalistes anté-révolutionnaires svoicnt 
daigné jeter les yeux sur la seconde page des Capitulairss, 
en y lisant celui qui vient d’être transcrit, ils auraient appris 
éette vérité. Car lorsqu’au ressentiment de la défaite et à 
l’orgueil du triomphe se joint la distinction des législations. 
quai consacre authentiquement celle des races, il est impos- 
sible qu'il y ait mélange. Il n’y a point une nation home 
gène : il y a des vainqueurs qui jouissent et commandent, 
parmi des vaincus qui souffrent et se sonmettent. 

:: Mais ce qu'ils auraient surtout appris, en consultent Île 
vieux droit de nos pères , ç’aurait été à ne pas reperter jus- 
que dans l'ère qui précéda les sièckes féodaux ; la courte mo- 
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* uméhie absolue fondée à la consomtmatioh de cos siècles par 


Louis XI et Richelieu. Toute la durée des deux premières 
Hgnées rayales fat une période de grande liberté pélitiqeé t 
parce que la nation (là vraie, bien éritendu, celle des maîtres) 
+ # participait à la formation de laloï. Ceci nôus anrètie &û 

node de la confection des Gapitulaires. : 
- jLnest personne qui n'ait oui patler de ées nralls, dé 
ees champs de mars et dé mai, assemblées qui paraissent 
avoir été de touité antiquité en usage chez les peuples de race 
cbliique. Là, tantôt les intérêts d’une tribu se traitatent 
4 nuit, au fond d’un bois, à la lueur des torches, entrè 
quslques vieillards , quekjues guerriers ët quelques femmes, 
dsals en rond autour d’une épée ame, plantés en terre : taf 
tôt eux d’une grande migration se discutaient à la facè 
du soleil, au milieu d’ane plaine, entre les chefs d’ane 
ärinéé qui était censée assister à la délibération. 
: Tellés étaient précisément les réunions où s’élaboraient 


et s’arrêläient les Capitulaires. Leur tableau n'est plush . 


fairé. Il à été peint du temps même de Charlemagne pat 
tn de ses éonscillérs : et sur cette descriplion détaillée , que 
nous ävons malheureusement perdue , üne esquisse fort 
nette en a été tracée par un autre serviteur de sa race, dont 
l’œuvre est parvenue jusqu’à nous. de | 
°: Adhalard, abbé de Corbie, cousin du grand empereur, 
hdmis à son intimité et employé à sés négociations, avait 
raconté avée développement la tenue de ces assemblées lé- 
gislatives auxquelles il avait dû souvent assister. Quelque 
soixante aùs plus tard vers lafin du neuvièmesiècle , le même 
archevêque de Reims que je citais tout à l’heure, Hincmar, 
fit un abrégé de ce rétit, pour donner à l'un de ses amis 
l'idée d’une portion importante de l'administration de la | 
chose publique sous le glorieux monarque dont le souvenir . 
remplissait toutes les mémoires. Son écrit, plus heureux que 
celui d'Adhalard, a échäppé aux injures du temps. J'en 
vais rapporter les fragmens essentiels, en me servant, à 
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mon grand regret, d’une traduction. Mais le passäge est 
long, et, pour dire la vérité, je n’ai pas l'original sots la 
main. Autrement, j'aurais coté le texte lui-même, ‘sans 
‘fausse honte. Les lecteurs de la Revue sont des hommes 
sérienx, qu'une page latine ne saurait effrayer. Ce n’est 
d’ailleurs qu’en lisant les écrivains dans leur propre idiome 
que l'on peut prendre une connaissance exacte de la phy- 
sionomie des époques. Mettre un prélat du neuvième siècle 
en français du dix-neuvième, c’est habiller un persan en 
frac : c’est presque le travestir. Et, pour le dire en passant, 
c'est là la’ grande objection contre l’entreprise, d’ailleurs 
fort utile , de la publication, en langue vulgaire , des sources 
de notre Histoire. En les popularisant, on les défigure : outre 
que la facilité donnée ainsi au gaspillage de ces trésors par 
des-hommes incapables qui se hâtent de les utiliser à leur 
façon, c’est-à-dire dans un pur intérêt d'argent, dégoûte 
et éloigne les gens de mérite qui en auraient fait un plus 
noble usage. Cet abus a déjà été signalé avec une juste amer- 
tume par un grand écrivain : et il importe de le combattre. 
La muse de nos annales frankes est une belle fille, ingénue 
et forte comme aux vieux âges, qui, dans les be ma- 
ternelles , peut être fécondée par les approches de quelques 
hommes d'élite, mais qu’on ne doit ni livrer nue aux re- 
gards de la foule, ni laisser flétrir aux caresses impuissantes 
d'amans mercenaires. Odi profanum vulgus et arceo. On 
me pardonnera cette disgression , échappée à la piété d’un 
adorateur de l'antiquité, qui craint d'en voir profaner les 
mystères. Je reviens à mon passage. Le voici, dans une 
version pleine de naturel et de vivacité ; où du moins le vice 
du genre est compensé par la supériorité de l'écrivain : 

« C'était l'usage de ce temps de tenir chaque année deux 
assemblées... ; dans l’une et l’autre , et pour qu'elles ne pa- 
russent pas convoquées sans motif, on soumettait à l'examen 
et à la délibération des grands... et en vertu des ordres 
du roi, les articles de la Joi nommés capitula, Le le roi 
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lui-même avait rédigés par l'inspiration de Dieu , on dont 
la nécessité lui avait été. manifestée dans l'intervalle des. 
rÉUDIONS. .. eee 


» Après avoir reçu ces communications, ils en délibéraient. 
un, deux ou trois jours, ou plus, selon l'importance des 
affaires; des. messagers du palais, allant et venant, rece- 
vaient leurs questions et leur rapportaient les réponses : au- 
can étranger n’approchait du lieu de leurs réanions, jusqu’à 
ce quele résultat de leurs délibérations pût être mis sous 
les yeux du grand prince, qui, alors, avec la sagesse qu'il 
avait reçue de Dieu, adoptait une résolution à laquelle tous. 
obéissaient. 


» Les choses se passaient ainsi pour un, deux capitulaires, : 
ou.un plus grand nombre, jusqu’à ce que, avec l’aide de 
Dieu, toutes.les nécessités du temps eussent été réglées. 
Pendant que ces affaires se traitaient de la sorte, hors de la 
présence du roi, le prince lui-même, au milieu de Ja mul- 
titude venue à l'assemblée générale, était occupé à recevoir : 
les présens ,. salaant les hommes les plus considérables, 
s’entretenant avec ceux qu'il voyait rarement, témoignant 
aux plus âgés un intérêt affectueux, s’égayant avec les plus 
jeunes , et faisant ces choses et autres semblables pour les 
ecclésiastiques comme pour les séculiers. Cependant, si ceux. 
qui délibéraient sur les matières soumises à leur examen en 
manifestaient le désir, le roi se rendait auprès, d'eux , y 
restait aussi long-temps qu'ils le voulaient , et là , ils lui rap-. 
portaient avec une entière familiarité ce qu'ils pensaient, 
de toutes choses, et quelles étaient les discussions amicales 
qui s'étaient élevées entre eux. Je ne dois pas oublier de dire. 
que, si le temps était beau , tout cela se passait en plein air; 
sinon, dans plusieurs] bâtimens distincts, où ceux qui avaient 
à délibérer sur les propositions du roi étaient séparés de la. 
multitude des personnes venues à l'assemblée ; et alors les, 
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Lemmes Les moiss considérables ne pouvaient entrer dans’ 
les lieux. destinés à la réunion des seigneurs. Lis étaient. 
- divisés en deux parties, de telle sorle que les. évêques, Les: 
abbés et les clercs élevés en dignité pussent se réunir sans 
_amonm inélange de luics, de même les comtes et les adires 
pris cipaur de l’état se séparaient,. dès le matin, du »esie de: 
la mullitnde , jusqu'à ce que, ke roi présent où absent, ils 
fussent tous réunis ; et abons les seagèeurs ci-dessus désignés , 
lés clercs de leur aôûté et les laics du leur, se rendaient 
dans la salle qui leur était aséignée , et où on leur avast ft 
konprablement préparer des siéges, Lersque les scigeeurs 
laios ot ecclédiastiques étaient ainsi séparés de Ja muëti- 
tude , il demeurait en leur pouvoir de siéger .ensemble au 
séparément , selon la nature des affaires qu’ils avaient à 
traiter. .ecclésrastiques , .séculières oa mixtes ; de môme s'ils 
vouldient faire xenir quélqu'un , sait peur demonder des 
akmens., s0% pour faire quelques questions , et le renvoyer! 
aprè en avoir reçu ce.dent ils avaient besoin , ils en étaient: 
muîtres ; ainsi se passait l'examen des affaires ee le roi: 
prepesxit à leurs délibérations. » 

- Ne-croirait-on-pas lire le compte ren de des nadie 
de nos désislatares ? Un roi qui propose la li, eux cham- 
bres qui la discutent séparément, puis le résultat de leurs 
délibérations soumis de nouveau à l'approbation du De 
qu'avons-nous de mieux aujourd'hui? | 

AL-est vrai qu'il n’est pas question là du peuple. Mais la 
raison -en est simple. C’est que le peuple, tel -que nous Le 
cancevens maintenant , n'existait pas alors. Ge qu'on appelle 
à présent ainsi, c’est-à-dire cette classe moyenne qui sera 
Iftentôt a nation tout entière, avait depuis long-temps dis- 
paru dans la poussière des ‘invasions , et n’était pas encore 
prête‘à serretrouver:sous'les débris des castels féodaux. 

#mmien -Marcellin, Sidoine Apollimaire et Îles aütres 
écrivains de:l’empire romain:barbare nous ont appris ce fait 


catital+l’absorption de la-petite et de:le moyenne propritté 
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per Ia grandè , et par süite le changement du simple citoyen 
on colon, c’est-à-dire, sauf le nom qui n'était pas encore 
conne, en vassal. Au milieu des altaques réitérées des peu 
plades germaines , avant la conquête définitive , les habitans 
des provinces, qaé ne défendait plus l'autorité seuveraine, 
iremblanle elle-même pour ses foyers, se donnaient à qi 
pouvait les protéger, c’est-à-dire aux riches, abrités ave 
leurs serviteurs et leurs clieas dans ces maisons retranchées, 
qu'ils avaient construites d’abord sous la permismion , pui 
par L'ordre exprès des empereurs, et qui devierent ples 
tard écs châteaux de la féodalité. Mais il fallaft acheter 
site protection. Le petit propriétaire Hveait donc son héris 
tage, qu'on lui rendait immédiatement pour ls cultiver : de 
imaître il devenait fermier. C'est pontivemem la conveti 
sion del’aileu en fief dans ke moyenâge. Et bientôt de foprrise 
il devenait sorf, rédait à une -xbjection et à une thisère dom 
los éotits du temps font une effrayante peinture. É 
- Vo donc (0e que la cenquête frapkc troiva cher %es iné 
digènes au moment où elle occupa -définitivement le sol: 
D'un côté , quelques possesvenrs ‘d'immenses démaines à 
domi inoaltes , sbusent d’un pouvoir précaire pour se ras: 
ssior. de vobaptésetul'eppressions ; de l’autre, de mulhetretrt 
celonsa’ayant rmenèàperdre quela vie, et-engourdis dans Cet 
abrutissement que produit toujours l'esclavge accompabné 
de la détresse, Îlest assez clair qu'il n’y avait pas à les élé- 
mers d'une chambre des communes, quand mème , tros 
dtpeu près imaporsible , les vainqueurs auraient vouta ad- 
metre leurs houvoastx sujets à l'exercice de à souveraineté. 
: Quant.à chercher ces élémens parmi kes-conquérans eux- 
mêmes , cela n'aurait été gnère plus präticaäble. Les Franks 

ne furent jamais très nombreux ; c’est un point ænjourd'hui 
généralement »8conau ; et d'ailleurs anthentiquement cons- 
Usté par Le monument le plus solennel de leur histoire. 
<Cetteination , dit le'prologue de la bi sakiqre ,'est célle 
Phi, petite.ur-romibre , mais brave et foie , secowa de sa 
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» tête le dur joug des Romains. » Tant qu’ils’ se tinrentréunis 
pour l'invasion » leurs assemblées délibérantes purent donc 
être considérables, grâce à l’assistance , an moins ostensible, 
des soldats , non encore séparés par une trop grande infé- 
riorité des chefs qu’ilss’étaient choisis, et auxquels ils obéis- 
saient librement. Mais une fois disséminés dans le pays et 
fixés sur le 50], la difficulté des chemins, et l'inégalité qui 
pe tarda pas à s’introduire par suile des établissemens terri- 
toriaux, les dangers mêmes d’une absence qui aurait pu-fa- 
voriser des tentalives de rébellion , devaient éloigner des 
malls la masse des conqüérans , pour n’y permettre que la 
réunion de leurs chefs. La force même des choses constituait 
le gouvernement en aristocratie; comme il arrive presque 
toujours, au moins dans l'origine, pour les empires qui 
doivent leur fondation à la conquête faite en commun par 
des chefs suivis de volontaires, et suivant eux-mêmes volôn- 
tairement un commandant supérieur. La démocratie fictive 
y dure antant que l'expédition , et finit au moment où l'éta- 
blissement commence. . 

. Sous ce rapport , le morceau dont j’ î ai naguère empranté 
la citation à la traduction de M. Guizot est d’ane grande 
vérité ; car il fait sentir très-vivement la participation exclu- 
sive. des dignitaires supérieurs aux fonctions législatives , et 
l'incapacité de fait du reste de la nation. 

* Mais en quoi il ne reproduit. plus aussi fidèlement les 
temps, c’est dans la prépondérance ‘presque absolue qu'il 
semble accorder au pouvoir royal. « Jusqu'à ce que, dit 
» Hincmar , le résultat de leurs délibérations pût être mis 
» sous les yeux du grand prince , qui , alors, avec la sagesse 
» qu'il avait recue de Dieu, adoptait une résolution à la- 
» quelle tous obeïssaient: » : 

À entendre le chroniqueur , on croirait que le roi se con-- 
tentait de demander à ses Fidèles des avis qu’il suivait, s’il: 
Je trouvait bon , et , dans le cas opposé, remplaçait par.des 
résolutions différentes, qui n’en faisaient.pas moins loi. Et- 
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telle est effectivement la conclusion que le savant trade" 
tear a tirée de ce passage. 

Bien qu’amateur du passé, je n’en ai point. assez l’én- 

thousiasme pour lai prêter des perfections imaginaires ; et 

s'ilétait vrai que le nom de frank ne ft pas le synonyme ‘de 

libre , comme l’ont admis tous les explorateurs de nos ori- 

gmes, et comme nos rois eux-mêmes ont aimé à le proclamer, | 
jé ne m’efforcerais point de maintenir un système démenti 

par les faits. Mais, nonobstant la parole d'Hiicmar, c *ést le! 

système contraire qui est une erreur ” controdite paf des té 

 moignages irrécusables. 

Cette erreur est essentielle à détruire, d'abord parce 
qu’elle tombe sur un fait fondamental ; ensuite parce que 
sa réfutation montrera de plus fort l’aide que les rapproche- 
mens législatifs donnent aux recherches historiques , et la: 
fäcilité avec laquelle les textes du droit permettent de rec- 
tifier les fausses impressions d’un annaliste.  " ‘ : 

* Non : le sentiment confus d’une antique indépendance, 
transmis de génération en génération à nos pères, et qui 
les faisait quelquefois soupirer encore sous le despotisme 
paternel de leurs derniers rois , n’était point une chimère ; 

non : les doctes hommes qui retrouvaient avec joie, dans 
lés vieux diplômes , ces titres de la noblesse originelle de 
leur race, ne s’abusaient point quandils les appelaient , avec 
un accent de regret mal contenu , certa traditionis incon- 
cussæ vestigia, invicta denique libertatum nostrarurn ar- 
gumenta. En les qualifiant ainsi, ils parlaient à bon escient, 
etles yeux sûr des textes précis, que je vais donner. ‘On 
soûffrira que je les multiplie ; l’objet en vaut la peine :'c8 
n’est pis chose de peu que de prétendre montrer le pouvoir 
absola dictant ses ordres à la jeunesse belliqueuse d’an 
peuple fondé par d'intrépides aventuriers, dont chacan 
avait entrepris la conquête pour son propre compte. 
{Tous les commentateurs de la charte, et presque tons 

ceux du titre préliminaire du Gode civil, ayant rapporté , 
Ill. | 7 
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quoique sans connaitre fort exactemeps s4.s0ntee. Ie fameux. 


Gapitulaire de Charles-le-Chauve extrait de l'édit da Pistres,. 
Lex consensy populi fit-et gonslitulione regis, je ne my 
arréterai pas. D'anjant que sa forme axigmatique, pent, Ini. 
ôter quelque chose de son antorilé, en ce que ces textes ai. 
concis sont, dans. les habitudes un peu chicanières de la jun 
risprudence,. cansidérés comme. sujets. à interprétation, 
Mais j'en vais alléguer d’antres.assez développés. et conte 
nant des détails agsez, prégis panne. laisser: ancune place. 
au douje, | | nn .. 
J'en prends d’abord un du temps même auquel se réfère. 
le récit d'Hinomar, 0 


Et quando, vité «pile, Den auxiliente, ad generale . 
plecijum. VRURTRUS) CORSUÎLR, Qmnium fiéelium. nos». 
roruyr : SELPIIS,, firmare, rQSEIIS . nOs{rorumque. 3., aigue: 
temporibus futuris irrefragabiliter mänenda firmissimé, 
Domnine, adiriqulante, cupinus. Modà. ea que. ge- 
ngralig, surf, el.omnibus congeuiunt.ordinibus, statuere. 
ag. cupelis. sanci@, Dei. ecclesie nastrisque. fdelitus,. ok: 
Deiepmipoeptis: ameram.et reçordationes tradere. par. 
rai sms; et. ad precis SK Ro dal HossuR convens. 
tu ag. gençrele.plrrituus, wbi.plures cpiscopi «4 conites. 
cansgnerint,: istq siqu pastulastis frraabinus. : 


Ge Gapitulaire.esi justement, du prince dont parle Hine. . 
mar, ek dupaigtile plus baut de la monarchie gallo-franke, 
Aless la royauté germaine, en. asçension.. sous l'influenge., 
ek le diadèms des, césaxs alaktont à l'heure ceadre-la têbe.: 
dpxapnarque dent les prédécessenrs avaient eu long-temps. 
dg.couronne.que.Jenr, qheyeluse. La squvepainesé de Bnme. 
renaissait pour Charlemagne. et jamais roi ftank n'ayait on. 
s& RHISSANÇE. Cependant, dcouiss-le parlez. à cenx.qu'il 

appalle. les fidèles da Disu rt de, Vons:crayez.entandre. 
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” Carolus, serenissimus s iniperator augustus, a. Dee -cafa=. 
nAÎuS; Magnus. El pacifieus , eue. ppisçopis ; qbbasibus.,; 
comitibis, ducibus., -ominibusque. fidelibus christiante bo-. 
clesiæ »'CUM CONSENSU. | CONSILIOQUE , si constiquit ex lage: 
salicas, | romand atque gundobadg ;; capitula: LOU) 
palatio. Aquis, uË. L.unusquis que Jidelis justitias faceret;r 
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impérial, le sérénissime empereur, le Céuronné de Dieu. : 
Et re vient-il dénoncer à ses sujets , le puissant monarque 
qui s'annonce avec tant d'appareil ? Qu'il a extrait divers 
passages du droit romain et du droit barbare, pour en 
faire une loi, avec le consentement et le conseil des évé- 
ques, des abbés, des comtes et des ducs , et qu'il la signée, 
après qu’ils l’ont eu souscrite eux-mêmes. 

ns un texte, non plus formel, mais plus direct que 
ceux qui précèdent , tranche toute controverse. Nous avons 
la loi organique de la composition des Gapitulaires sous. 
Gharlemagne. Elle est de l’an 805, ets EU ainsi : 


Ut populus interrogetur de capitulis quæ in le noviter 
addita sunt. Et postquäm omnes consenserint, subscriptio- 
nes et manufirmationes suas in ipsis capitulis faciant. 


Qu'on juge maintenant les paroles d’Hincmar , et qu'on 
se dise s’il est vrai qu’un roi frank fût un mattre qui se 
conseillät aux hommes considérables du pays seulement. 
. pour la forme, et sous la réserve de ne décider en défini- 
tive que selon son bon plaisir | 

Non : Hincmar, ou plutôt Adhalard, qu’il a copié en 
l’abrégeant , avait été abusé par le prestige de la grandeur 
de Charlemagne. La gloire de ce prince, la supériorité de son 
génie et la générosité de son caractère, lui donnaient sans 
doute une influence naturelle et légitime sur les dignitaires 
ecclésiastiques et civils qui représentaient la nation dans les 
malls convoqués par lui : et ces assemblées, je le crois 
bien, inclinaient facilement à voter dans le sens de ses désirs. 
Mais statuer seul après avoir pris de simples conseils pour 
s’éclairer ,ou disposer de la majorité des votes de la légis- 
‘ latare, grâces à l'admiration et à la confiance, sont deux 
choses fort diverses, et qu'il ne faut pas confondre. 

. Au reste, je ne quitterai point les textes qu’on vient de 
lire, sans faire remarquer combien ils attestent le tempéra- 
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ment aristocratique des deux premières monarchies, et, 

par suite, expliquent le facile avénement de la féodalité 
sous la troisième. Ge mot de populus que nous cherchions, 
nous venons enfin de le trouver. Mais que désigne-t-il? Des 
évêques et des abbés, des ducs et des comtes. Voilà la na- 
tion, dans son sens légal d’alors : assemblée des organes 
du double pouvoir social de l’époque, la religion et les 
armes : chefs réunis autour d’un plus grand, qui n’était 
pourtant qué le premier d’entre eux. Tant que le prince eut 
pour sceptre une épée, ces fragmens vivans de Ja souve- 
raineté adhérèrent au trône, comme à leur noyau. Quand 
Je bâton royal ne fut plus qu’une béquille, ils s'en détachè- 
rent;et, cantonnés chacun dans leur enclave, exercèrent 
individuellement en lear nom personnel le pouvoir qu’au- 
paravant jls exerçaient collectivement au nom detous. 


| JAMET, 
Avocat à la cour royale. 


‘ ve e £ GP TOULLIER. 


| Norge suR sa WE L ET SUR ES ŒUVRES. | 


+, nn N£L>: 92 0: 


‘e *est une ensée fort accrédités , ; qu’ une axe le fatalité 
brésidé aux destinées” des œuvres de l'esprit. (nus 
pa revers, iniours plus nombreux que les succès, 
‘É être favorahl ement accueillie e et se répandre à avec 
fa Hat "Mais n'est-il p pas certain au po | ntraire que, 1ôL op 
Kart des ral sont appréch s à lepr j juste ral que si 
quélq ques faibles] rgduclionss habilemen tex loité S, obtien- 
ment Vogue et débit, si i souvent le suce 0 lent ef ( difficile 
pour: d iles "ct A OUVrAGES , le] jour de Ja justice arrivé 
enfin pour-{em4Ë Il y a du moins dans cette doctrine plus 
d élévalian 24 de marakité que dans celle qui, sur la pa- 
role de je ne sais quel poète, fait dépendre du hasard la 
récompense due aux efforts de l'intelligence et aux inspira- 
____tions du génie. | 
I est peu d'exemples qui, mieux que la carrière de 
M. Toullier, montrent la faveur publique justement propor- 
tionnée au mérite del’écrivain; et l’exempleest d’autant plus 
remarquable » que les obstacles s’opposaient en foule à ce 
que l'opinion comprit l œuvre du grand jurisconsulte dont je 
viens essayer ici de retracer la vie et d° apprécier les travaux. 
Quand le Code civil fut publié, on crut que, grâces à la 
sagesse et à la clarté de ses dispositions , une ère nouvelle 
allait s'ouvrir ; que chacun, même le plus inhabile, 
saurait y trouver sans hésitation la règle de son devoir; 
que J'axiome , nul n’est censé ignorer la loi, serait dé- 
sormais une vérité, On pensait aussi que tout commen - 
taire était inutile et même dangereux ; il semblait qu’en 
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St d'atlleuts, et nalgté Lès denvenabhes prévéntions | 
quelqu'un pouvait éspérét buces Srahtl Et rapide, &aft-cù 
1 préfessèut ; jasqu’alrs Bien 6biènf ; d'URE tuht de pré: 
vice ? Les junséomeultes dont 16 ér htañt bYflté dis teb 
| ssémblées Kégtilätives, qui avéféht Blé pau À là cénfectioh 
du Cod ; les Potalis ; les Ghabôt ; tés Malfviile, les Grè: 
hiér ; Yoilk ceux à qui teinblafént Mésertéès tés itéilieutés 
chäñees dans là publétatibh dé commentaires sur là nobvellé 
législation. 

Et puis , à cètte épotüt , les in yehé dé publié ité étaient 
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de solutions pour toutes les difficultés. Voici commènt ce  sentirent étaït 
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faibles et mesquins. Les réputations nese faisaient pas à tant 
la ligne; nous ne connaissions pas les prodiges du prospec- 
tos ; l'annonce était dans l'enfance, et qui se doutait du pres 
tige de la réclame et des séductions de la prime ! 
C'est. dans ces circonstances que M. Toullier publia les 
premiers volames de son ouvrage. Nul effort ne fut fait pour 
le répandre, nul soin ne fut pris pour le recommander , et 
en pen de temps il fut connu et estimé de tous. Comparé 
aux écrits contemporains du même genre, il fut placé d’a- 
bord au rang des plus remarquables et bientôt au dessus, 
La réflexion- et l'examen ont confirmé ce jugement formé 
sous l'influence des premières impressions; ct entre tous 
Jes jurisconsultes qui ont illustré notre époque, il n’y a 
qu'un nom digne d’être cité à côté de celui de Toullier; 
c'est celui de Merlin. : 
. Ges deux hommes éminens, que notre siècle peut oppo- 
ser avec orgueil aux jurisconsulies qui furent les fonda- 
teurs de Hi science du droit en France , ont été aussi divers 
par le génie que par les positions. | 
_ L'un a consacré sa jeunesse tout entière à l’étude, il ne 
s’est révélé au monde que dans sa maturité ; sa vie n’areçu 
d'éclat que de ses travaux ; elle a été aussi simple que tran- 
quille. L'autre, mêlé de bonne heure aux érages de la po- 
litique , a exercé les plus hautes fonctions , a souffert l’exil, 
et rentré dans sa patrie , il a éprouvé que la gloire que pro- 
curent les travaux scientifiques est la plus pure et la plus 
solide, AU LS 

Lears écrits manifestent des esprits dont la nature n’a 
aucune similitude. Cependant l'illustration qu'ils ont obte- 
nue doit être attribuée à la même cause. Ils ont l’un et l’au. 
tre admirablement saisi dans son principe et dans ses déve- 
loppemens la législation civile née du mouvement social ac- 
cympli en 1789. La conception distincte de l’idée générale 
qui domine toutes les innovations introduites dans #0 lois 
a donné à leurs esprits une impulsion également puissante, 
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elle a été pout eux an guide constant et sûr ; elle a imprimé 
à leurs ouvrages ce cachet de supériorité qui les distingue. 
.‘ La révolation de 1789 s’est faite au nom de la liberté et 
de l'égalité, Ce fut d’abord avec une extrême vivacité et plis 
lard avec une sorte de fureur , que nous voulûmes être lis 
bres et égaux. L'expérience ne tarda pas à montrer que ces 
principes, ne devaient pas être entendus dans-un sens ab- 
sola, et celui de légalité surtout, et l’on sentit bientôt la né- 
cessité de modifier les lois et les institutions auxquelles nous 
J’avions donné pour base. Le Code civil fut discuté et publié 
au moment où la réaction était sage et mesurée. Il faut s’en 
féliciter ; car quelques années plus tard il eût été certaine- 
ment rédigé dans des vues hostiles à cemême principe dont 
il offre tant de justes et saines déductions. En se plaçant 
ainsi entre les excès contraires; en traçant des règles. qui 
n'étaient ni celles de notre ancien droit, ni celles que la 
ferveur des idées révolutionnaires avait fait adopter, le lé- 
gislateur ouvrit aux jurisconsultes une carrière nouvelle ; il 
leur fit un devoir d’allier l'étude des anciennes doctrines à 
la méditation des théories nouvelles (1). La pénétration de 
M. Toullier saisit avec, promptitude le point de vue 
duquel la science du droit devait être considérée. Son édu-: 
cation de légiste ; faite sous d’habiles maîtres, l'avait initié 
à la connaissance des lois romaines et du droit coutumier, 
glle lui avait rendu familiers les ouvrages des grands juris+ 
consultes des seizième et dix-septième siècles ; d'un autre 
côté, un mouvement aussi vif que spontané l'avait entraîné 
vers l'étude des principes de la philosophie moderne , sur- 
tout dans leur application à la législation civile. Il com- 
menca donc l'explication du Gode civil ayant au plus haut 


_ (r) Fai développé ailleurs la même idée. Pour en vérifier la justesse, il 
saffit de jeter tin coup d'œil sur les lois faites depuis 1791 jusqu'en l'an 7 
relatives aux énfans nataroës, au divôroe, aux successions, @ux libéras 

dités entre. vifs et testamentaires, oué substitations, aux hypothèques ; ebo., 
PE de log pue aux titçes du C Code gvil qui règlent les mêmes matières; 
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degré in double aptitude qui étail nécessaire à he 
sament de l'œuvre qu'il entreprenalt. . 

, & n'Rét pas difiicile-pour qui a fait à ube élade réfédhie 
gen litre ; d'assiguer les sansesa qi l'éut élevé di vile dt 
sl'haut deus l'estime des légistes. Là franchise des solatibns 
l'hormonie qui cfiste ehtra elles, la netteté des argainens | 
1d wiraoité : des ‘réfutatibns tidiquent qu'urie vue distincté 
des dates sur Bequellel est Kleré Fédifice. dé notre légèslee 
tion: civile a inspiré loùt l'ouvrage; et él seuls pouvif 
péddaire la célérité de détermidation | lu furmeté: dé juge: 
ment ; L'homogénéité æ dobtriné e et : ha tlarté de 
| ce yadiièé : :: 

D'ailleurs ; peü décéivains ont éd füire. des travadt ‘&æ 
inuys devenciürs un aussi judicieux usage que M. Toülliess 
Le désir ds rnontrer üne érudition récente et supétficielle 
détenpine souvent à multiplier les titationsz én tient à 
rbntrer lès trésére d'une science dtquisé la veille ; tüminé 
un parvenu s6 plutt à étalèt ses richesses, L'hüinfe qui à 
étudié por suvoir et noh pouts’encrgueillir dé s& sciertes } 
qui juge àt pèse ls autorités, à iiésure qu’il les recueille À 
qui est préceeupé de la rétherche de la vérité ; él non des 
intéréts de son «ou? prépré ; qui èst familiarisé avec des 
dtudes graves et éériéutées ; f'esi pas prodigue dé citations! 
on les aecumule, au contraire, lorsqu’6h cherché à sà fütré 
howmear d'avoh lu 16) où tel Hvre ; lorsqu'on vèut fafre 
parties. du publie l'étonvement faïf qu'on éprouve s6fi 
Mérié Gevant sa propre érudfishi | 

M. Tôullièr n'x jamais inuiitérens pics dans ses be 
ufr ok ett oi frugrment d'adtéur ét sôus ée rapport il ést 
ni incdulé do justesse, de diséerwemient, dd thodestié ef 
de bon goût. Il disait qne dans ses travaux, il., avait 
toujours préleré la raïsan aux, autorités, ‘et qu “il pen- 
sait: avec Cicéron. que la science. de droit a sa sources danse 
la philosophie, On lit dens sun épitaphe; qu’il avait composés 
Mimême ïe Mic jacet €: B.' M. Foullier qui juré ci 
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prœgésth géllioo opera dodit ie facultäle juris FR6dOZ 
«hensi, et'in tractandé jurisprudenti4 auctoritati ratiorerh 
Rrebtulit, penitüsque ex intimd philosophid hauriendain 
esse jurisprudentiam cum Tullio putavit:» — , . 
4.11 n’a point d'égal, comme écrirain, parmi les joriseon 
sales Aubsiclair que Pothier, muis avec plus de précision 
el d'élégance; ausu remarquable que Merlin pr Îa justesse 
dé l'expression ef l'enchainement da discours, mais avet 
plus de varifté e} de chaleur, fl sait répandre du charmb 
sur les sujets les pins arides, relever les détails les plus ru: 
gaires, être noble sans enflure, orné sans affectation. Habilé 
dans l'exposition dograatique des prineïpes, {l est dans 
discussion pressant , incisif , chaleureux; et lorsque locca- 
aioq s'est rencontrée de parler de lui, de ses travaux où de 
sos adversaires , il l’a toujours fait avec unt tact infini, une 
convenance accomplie. — 
” Qu'on relise sa répotisé à une dissertation dans Jaquellé 
M. Ducaurrey avait critiqué avec quelque vivacité son opl: 
sion sure seûs dti mot ayant-cause; ôn y trouvera uné. 
dialectique atiireés , pleine de finesse et de dignité; efle se 
tertiine ainsi «M, Ducaurrey promet one analyse plus gé- 
sérale de mon ourrage, dans le métne esprit qui a guidé sa 
dissertatlon ; mais il attend, dit-5, à voir le parti que j'au: 
rai pris sur le Traité des contrats de M. Duranton, qu'il a 
<oiel pour son partner, Mon parti est tout pris sur cet ou 
suage : j'en profiterai quand j'y touverai à profiter, C'est 
66 que doit faire tout homme qui cherche la vérité de bonié 
foi, et lorsque je eroirai y apercevoir des erreurs préjudt- 
tiables, je 1és combattrai # l'occasion; c’est encore un devoit 
pour mof, je k remplirai tonjou»s avec tous les égards dus 
& la personne dé l'estimable auteur. Je préviens ces més- 
sieurs, en finissant, que je ne répondrai plas à leurs crit{- 
tiques, J’ai pour le genre prnque une aversion presqué | 
Misurméntable; et mon âge m’avértit que je ne dois pas me . 
commettre feu deux athlètes jeunes et vigoureux qui entrent | 
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_dans la carrière quand je suis près d’en sortir, et qui pent- 
être n'étaient pas nés quand j'eus le malheur, il y a plus de 
quarante-quatre ans, de me vouer à l’enseignement de la 
jurisprudence. » 
|. En pareille occurrence Rousseau n’eût pas écrit autrement, 
.… La vie de M. Toullier ne peut offrir un vif intérêt à ceux 
qui recherchent des événemens extraordinaires et qui n’ont 
d'émotion que pour les grandes catastrophes ; mais l’his- 
toire d'un homme laborieux et modeste qui a puissamment 
contribué aux progrès d’une des branches importantes de 
la science sociale , ne doit pas être indifférente à ceux qui se 
sentent quelque penchant pour le bien, queque goût pour 
Ja vérité. 

Charles-Bonaventure -Marie Toullier, naquit à Dol, près 

de Saint-Malo le 2 janvier 1752; de parens environnés de 
la considération publique. Il commença ses études dans sa 
ville natale et les termina à l’université de Caen ; puis il 
vint suivre à Rennes les cours de la faculté de droit et fat 
reçu docteur à l’âge de vingt-cinq ans (le 28 décem- 
bre 1776). Duparc-Poullain, son maître, pressentit et an- 
nonça dès cetie époque les succès de son élève. Celui-ci 
pe tarda pas à justifier ses prévisions ; il obtint bientôt par la 
voie du concours la place de docteur agrégé à la faculté 
de Rennes. 
_ Gette position lui faisait un devoir de se consacrer à l'é- 
tude de Ja jurisprudence, vers laquelle il était d’ailleurs na- 
turellement entraîné; mais son esprit juste et élevé comprit 
toute l’étendue, toute la variété de connaissances qui étaient 
nécessaires à un légiste ; il s’adonna donc avec ardeur à la 
lecture des ouvrages de philosophie; il apprit en même 
temps l'anglais et l'italien, et visita les universités d'Oxford 
et de Cambridge , pour connaître les méthodes d’enseigne- 
ment qu'on y suivait. | 

Aujourd’hui la connaissance des langues modernes s’est 
répandue, etelle est, avec raison, FonAere comme le com- 


269 

plémént d’üne bonne éducation ; la comparaison entre les 
travaux scientifiques des différentes nations offre aussi ane 
utilité généralement sentie. Mais il fallait être doué d’une 
sagacité peu commune pour comprendre cela, il y a plas 
d'un demi-siècle. 

: Lorsque la révolution éclata, Toullier en adopta chaleu- 
reusement les principes; il fut appelé aux fonctions d’adminis- 
trateurdu district de Rennes, qu’ilexerça avec autant de zèlé 
que d’habileté: il espérait que la régénération politique de la 
France s "accomplirait sans désordres et sans violence. Cetté 
illusion, qui séduisit alors tant d'hommes éclairés et géné- 
reux, ne dura pas long-temps; les véritables amis de la Ki 
berté eurent bientôt à déplorer les fureurs populaires, les 
sanglantes exécutions et ce régimé aussi atroce qu'absurde 
qu’on a osé de nos jours présenter comme une hante et 
grande conception politique. Ces excès excitérent alors 
one réprobation unanime chez tous les hommes de sens et 
de cœur. 

- De ce nombre était Toullier. Son frère fut poursuivi 
comme prêtre nôn assermenté; il partagea ses dangers avec 
autant de dévouement que de courage; Ini-même se vit: 
menacé par le terrible Carrier. Après la terreur, il fut 
quelque temps juge au tribunal du département d’Ille-et- 
Vilaine ; puis il rentra au barreau, et défendit avec succès 
devant lés tribunaux: militaires et les conseils de . Eure ; 
plusieurs victimes des réactions politiques. | 

: L'accomplissement de ce premier devoir de sa profession 
l'exposa à de nouveaux dangers ; on l’accusa d’avoir renié : 
ses principes, et son nom était placé sur une liste De 
qui devaient être condamnés à la détention < on à l'ex 
lorsque le 18 brumaire arriva. | | 

. À la réorganisation des écoles de droit, il fat nommé : 
professeur de droit civil. Gette chaire, qu il a tant illustrée, : 
ne fut point sollicitée par lui; il n’a jamais demandé ni I places 
ni honneurs, Ayant été chargé, commé le plus ancien dos : 


LE del 
prefements nommés, da prononcer le discours ‘d'intalle- 
tion de l'écele, le: 19 mai 1806, il le commença pen 
çes garoles : .« Pour êtra véritablement grand, ce n'ést 
2 pas as8e7 d’avoir étonné le monde par des exploits guer- 
| »riers, vaincu des nations et changé la face des empiresi, 
» Les guerriers.et Jes cenquérans n'ont trop. souyent:été que 
» le fléau du genre humain; lorsqu'il leur &manquéles vertus 
a nécessairespour faire le bonheur des homimes, et leirenoms 
znasopt pressés à la postérité que chargés de malédietions , 
tandis que ceux des législateurs sages et: pacifiqües n’orif 
266 répétés: de: siècle. en: sjèele- qu avec Pre 
»respegt et vénéralion. :. 
_»Lagloire solide , k soale et. véritable suite, et dre 
dre les-peuples heureux. » 
. Ce langage. était d'une grande hardiosse docr l'époque : . 

iL excita des: soupçons; l'ibspeeteai général: des écolés de 
droit. demanda avee opiniâtreté que Toullier- lui donnêt:une 
copie de ses cahiers. A la vérité on colorait cette exigenteh 
qu voulait , disait-on , sg servit dé travanx db tons les pro- 
fesseurs pour cemposerun ouvrege-élémemaire ët-dasique 
à l'usage des écoles; mais Toullier-repnusse cette prétontitur: 
qual qu'en füt le véritable merite Sr quelques uns des: pros: 
»jesscurs, disait-il, ont le bonhetir de: denier ur nouvéamn 
»]nstre à l'ensemble d'une science qui: doit! prendre tie” 


» fage. nouvelle depuis la'pablicatioù du-Gode Napeldotr,. de: 


» développer plus. heureusement: qu'on:n6 Éaait avant:oux, : 
» pu d'analyser avec plus -d'exactiidé-csrtains points de 
»&octrine trop négligés ou mal expliqués ; ne ‘serüit-il pas i 
» injasté' de léûr ravir l'honheur qu'ils doive en rpoueillir, - 
»et s'éppropriant d'avance tout ce qu'il pourrait avoir de” 
» meilleur dans leurs cahiers, et de les faire pésser hontour : 
» emeont poür'plagiaires, qaand ils voudtaient imprimer , 
x tandis que dans . réalité ils autaiènt servi de ee 


+6’: 


» 6ù je rs à l'imonifietion de taiderrdes matériau 


»deph MM; les inspeatenns comnaseient des Reris: alain 
» ques ::jfespère. faire Impriaer mes enhiere.. x: 
"JE chercha , en effet, à réaliser ce projet dans un voyage 
qu’il ft » Paris, au mois de septembre 1810. MM Länjüi- 
nais , Gandon et Rupérou, conseillers à la cour de Cassa-i 
tion, ses vieux amis, l mirent en rapport avec Insieurs 
Hbraires; ceux-ci lui-firent de telles conditions qu'i ne crut 
pas devoir les accepter , et ce n'est qu'au mois de novem- 
bre 181r que parurent x Rennes sesdéux premiers volmes; 
if avait alors près de 60 ans. Les autres se succédèrent à peu 
près d'année en annéèet furent aecueillis avec une faveur 
toujours croissante. Au mois dé janvier 181%, M: Merlin 
lui écrivait : « Avant de répondre à là lettre que vous m'avez 
»fait l'honneur de m'écrire en m'envoyant lé sixième vo 
»lume de votre ouvrage sur lé droit civil: j'ai voula prendre 
»} temps de lire une partie de ce.volume, afin dé pou- 
» voir apprécier la modestié avec laquelle vous le jugezvous- 
_»même, Gé que j'en aï là jusqu'à présent me porte à’ 
_» dire, sans hésiter » que vous le jugez mar, et que loin de. 
» vous effrayer de la concarrence de Pothier vous avez droit, 
» dé vous glérifier de l'avoir surpassé'et de beaucoup. Votre’ 
» ouvrage est, en effèt, bien plus savant, plus fortement 
»raisonné et mieux distribué que le sien. Le sien convient” 
» aux commen(ans ; lé vôtre est fait pour les jurisconsultes... 
» Voilà du moins mon opinion , et j'aime à croire que le pu- 
» bic Ha ratifièra, » Le . ss PS _. #E | 

Ces honorables suffrages ne lui inspiraient aucypg:yamihéi 
maille excitaient son andenr., es l'on:dait, ppnser qu'ilaqnt 
<VPoura pour quelque chose à soutenir la maréhé; xsoen-: 
dante de son talent, à un. âge.où d'ordipaire l’intelligents- 
“emence à décrobre et à saffaibhin.… 

:La..reshaurasion,. trouve ; Toullier: Sdèle: à. s00: phicd: 
P$4; il vit avee douleur Lesol-dorsa. patrie envahi pan l'érv 


tranger.; maisiil. 8Q: MOoDÉea Je pantisin mfelcsincèis. da: 
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nos institations nouvelles , et éfüt que la nation devait 
quelque reconnaissance au prince qui les avait établies. . 
_ On trouve l'exposition franche et loyale de ses doctrines 
et. de ses sympathies politiques dans l'introduction qui est. 
placée au commencement de son ouvrage, et dans le com- 
mentaire du titre de la jouissance des droits civils, qui fait 
partie du premier volume. Si, d’une part, il rappelle que 
peu de temps après la victoire d’Austerlitz, Napoléon faisait 
insérer au Moniteur le passage suivant :.« Nous retombe-. 
»rions dans une étrange situation , si un simple commis 
» s’arrogeait le droit d'empêcher l'impression d’un livre ou. 
» de forcer un auteur à en retrancher ou à y ajouter quel-. 
» que chose. La liberté de la pensée est la première con- 
» quête du siècle. L'empereur veut qu’elle soit conservée ; . 
» il faut seulement que l’usage de cette liberté ne préjudicie 
»ni aux mœurs ni aux droits de l'autorité suprême. » D’an 
autre côté il reproduit des fragmens de son livre supprimés 
par la censure impériale , et il ajoute qu’il ne craint pas de 
rétablir ces passages sous le gouvernement juste et éclairé de. 
Louis XVII ; mais en même temps il blâme avec énergie 
la réaction de 1815; il s'étonne aussi de voir les hommes 
qui avaient sollicité les titres de censeurs impériaux , et 
qui en avaient exercé les fonctions avec la dernière sévé- 
rité, se montrer zélateurs de la liberté et déclamer contre 
le despotisme. | 


- 
: e 


Dans le monde politique on est accoutumé à ces change- 
mens de rôle qui excitaient la surprise du vieux et loyal ju- 
risconsalte. | 0 

‘ Avec an esprit aussi indépendant , un cœur aussi droit, 
sk est difficile de se concilier les faveurs du pouvoir. À la 
suite de quelques troubles survenus à l’école de Rennes , la 
commission de l'instruction publique destitua M. Toullier de 
sés fonctions dé doyen. Il réclama en vain contre cette mesure 
qui luisemblait une tache pour sa vieillesse. Ce fut seulement 


aptès la révolution de juillet que le décanat lui fut rendu. 
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- I] avait reca, en 1828, de M. de Vatisménil ; alors: 
ministre de instruction publique, la décoration de 
la Légion-d’Honneur. Le jeune ministre dut se trouver plus 
heureux d’accorder cette distinction que le vénérable pro- 
fesseur de la recevoir. Sa devise était : Plebeius mortar (1). 

Elle n 'exprimait que la simplicité de ses goûts ; car. il ne 
montra jamais pour les honneurs et les dignités ce dédain 
superbe sous lequel se cachent si souvent le désir de lés 
posséder , et la jalousie contre ceux qui en sont revêtus. En 
38353, l'académie des sciences morales et politiques le 
nomma membre correspondant. Il apprit ce choix si bien 
mérité comme il aurait reçu la nouvelle d’une faveur iuat- 
tendue. 

Lorsqu'il eut achevé le titre du contrat de mariage, il 
jugea convenable de mettre un terme àses travaux, À 80 ans, 
après ane vie si laborieuse il avait droit au repos. Gepen- 
dant il ne prit sa résolution que dans la confiance que son 
savant collègue Carré allait continuer son œuvre et pourrait 
da terminer. Cette espérance fut douloureusement trompée; 
Gatré mourut au moment où il allait commencer sa publi- 
cation , et dès-lors on dut penser que ls monument reste- 
rait inachevé. Dirai-je ici les motifs qui engagèrent M. Toul- 
lier à faire un nouveau choix, et les circonstances qui 
m'ont rappelé à sa pensée, au moment où il s'en occupait. 
de m'arrête devant la dificulté de ces révélations ;. je 
sens trop bien qu'il n’a pas laissé son héritage au plus 
digne. Au surplus , sa modestie ne comprenait pas l'hon- 
neur qu'il y avait à être choisi par lui ; ilécrivait naguère, 
faisant allusion à une publication récente : Chacun est par- 
faitement libre de prendre mon ouvrage, au point où je 
l'ai laissé et de le terminer ; mäis je n'ai invité à se char 
ger dé cette tâche que M. Carré d'abord, puis M. Du- 
vergier. 

Ses dernières années ont présenté un spectacle à la Cois 


. Sénèque Le tragique; : 
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_ et‘touchaat: jamais vieillesse plus belle, plas bono- 
rée , plus sereine, ne couronna unè vie mieux remplie 8 | 
plus pure. ‘ 

Le rénérable nn dé de ficulté . Rennes ; For Je 

discours prononcé sur. sà tonabe , retraçait ainsi ses derniers 
jours : « Son âge et l’affaiblisssmient de quelques unes de 
ce facultés phytiques le faisaient pesiser à sà finj mais à 
slà voyait sans efrei; il-en parlait sans tristesse. Gette: 
ypensée ne rendit sa vicillosse ni mafhoureusé pour lui, mi 
»chagrine pour:les autres. Ea nature d’ailleurs lai fut encore 
shonne mère ; se amena Let affaiblissement géaduellement, 
rhass doulours, laissant touÿburs dévant lui, comme aux 
» vieillards qu “elle favorise , Liaes de Le années on» 
dicore rteites: … : 
. Sa philosophie ardt cu éué rligiouté. Pour éperst 
» ses:pénsées. d'avenir, il äppelk ka religiôn qui avait présidé 
s'htous les aciès principaux desa longué carrière. [l s'étei- 
s'gnit ainti ; entouré de ses'onfans, le +2 séptemibre 1855, 
» dans st quatre-vingt-quatrième arinée , une mois après | 
»son épouse, sans douletirs ! skns maladie, ne ee 
» qu'à la Gn toute sa connaïssance. | 

Lo conseil musicipal:dé Renries avait dis a bne aélibéres 
ion qui affeetait à sà dépouille mortalle l’un des tavesut 
de la nouvelle chapelle éleyée dans le cimetière de la vülle; 
On ‘wa pas pa: rendre cèt honrieur à' ses éendtes; parek 
qu'il avait exprimé le vœu d’être enterré à eôté de sa femme, 
Aïnsi sa devise tai a survécu ; L) fat PEER même dans 
le tombeau. 

-i Les solennités qui euvreni l'antiée judiciairé. oût offert à 
‘d'étoquens magistrats l’occasion de payer àla mémoire de 
Toullier le tribut que lui doivent tous cebx qui se señ 
vonsacrés à l'étude des lois. « Un homme manne à votre 
»tête, disait M. le procureur général Hello, en s'adressant 
» au barrékt dé Rennes, dans l'audience de rentrée du 5 no- 
» vembre 1835, un de ces hommes dont Fecite disait: qu'ils 
] sue 
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shriltent parée qu'éd he Les Voit pass Wiki our Tütilier 
le toïhént Sélenfiel où côthménce ‘cétte Séconde Vie R'1a- 
» quélle il à voué là prérñière. Uné Voix faïte pour lütiér Te: 
jtalént & Ta verté Iii'à ‘6h ‘en votré nor reridu St Pa 
stôimbe an dighé héthiiage, la mäpisititire ‘à son our #E- 
» quitte sà ‘dette, et ÿ Jéigniht it sten; tir fre Soinifhes-hiôtts 
spas tous ès ‘iéciptés? Gu'appottônb-fiois ici , ‘que ‘dde 
»fomières qui fui $0nt de ét Qu'éllons-nous faire 
» en nous séparant, qu'interroger ‘éncore ve qui Ti a'sSur- 
vécu , sa haute et féconde déctriné ? Le premier, depuis la 
> naïséanée de V'énséténement, 11 lui à donhe l'essor Vers Ÿes 
> sourées philosophiques aüxquêlles puisait Cicéron. Sa ra 
> Son itdépendante se Sohhellaït les monuments de da Févr - 
| RE ai 8 à D basit his tés À 4% 
»lation et de la jurisprudence ; elle en à trimphé dans plus 
» d'une réforme importante, ét ne se laissait point détour- 
»ner de fa dre 4è droit , ‘cet être iinortel entout 
» sous tant de décombres. Du petit nombré de ées écrivains 
s'ehies ua Viractté de P'éspar rés ptit Hiorlie pare. 
rnb, a vaste détetite l’échaudffit én T'éélairant, No [ 
Y'ton$ eh" én'hoëtel ét fluétre ‘Ekémille de 1fnfluénce dà 
,fusisconsütté ur te fiôÿen; ‘6n n’äinié pas lé droït Säns Tà 
‘liberté. Toullier “évait pi hi dous une trxditiôn Vivanté 
’» du Pairiôtisme de 85, h Vétérah dé éeile grande armée 
y constitutionnellé qe de ‘tenrps dédithe , hais que Jéténps 
‘rrecrûte.Î enscigfait la sotvérsihété nationäle én présence 
‘5 du vainqueur dé l'Éutope:; Ye trop fatheux décret sur tes 
‘s'piisôns! d'état venait ‘de ressuscitér les lettres de ‘cachet’, 
» lorsqu'il méla, comme üne protestation, à $n’enseigne. 
:mênt lés fémontrinées de Malksoëbés Sr da lIbGFtE Indi- 
_‘»viduellé ; t'est dühs’ses prémièrés lèçons que j’at ia à 
‘»lés connaître, et je Te réméréie du souvenir de ma jeunesse, 
“> Un ésprit synthétique ne ‘pouvaït assister Aux controverses 
» de la restauration, sans construire dans sa pénsée un corps 
» de doctrine ; il ya ‘pe d’années que je me plaignais à lui 
‘#de l'ébañdon où länguissalt la science du droit constitu- 
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» tionnel, quand tout à coup: «J’avaisun plan là, s’écriat.il, 


»en portant la main au front , et il me sembla voir en lui 
»la conscience d’une conception intellectuelle se révolter 
»contre l'impuissance de la produire. Sa conception est 
» morte avec lui ; attachons-en plus de prix à ce qu’il nous a 
» laissé. Rendons-nous dignes de cette illustration donnée 
»par la Bretagne à la France, en conservant le feu sacré 
» de sa doctrine; elle n’est pas fondée sur un texte péris- 
»sable, mais sur la vérité, qui ne l’est pas. » 

Au même moment où M. Ilellos 'exprimait ainsi, M. Du- 
pin, retraçant devant la cour de cassation, la vie et les vertus 
des magistrats célèbres, des grands jurisconsultes, plaçait 
au rang de ces hommes illustres Toullier, dont il fut tou- 
jours l’admirateur et l'ami. 

J'ai pieusement recueilli ces hommages solennels ; com- 
ment pouvais-je mieux honorer celui dont j'avais à dire la 
vie et les travaux ? 

Toullier était de taille moyenne et d’une constitution ro- 
buste. Son caractère se peignait sur sa physionomie bonne, 
spirituelle et gaie. Il aimait la campagne, et y passait tout 
le temps qui n’était pas consacré au travail. Il ne prenait 
Ja plame qu'après de longues méditations ; aussi un ouvrage 
lui paraissait à peu près terminé lorsqu'il n’avait plus qu’à 
l'écrire ; semblable au peintre qui disait : « Mon tableau est 
fait; je vais acheter la toile. » Avec des formes toujours 

bienveillantes et affectueuses, il avait un esprit ferme et 
une volonté puissante. Souvent on l’entendait répéter : Et 

mihi res, non me rebus submittere conor. | 
Tel a été l’homme que l'opinion publique a déjà nommé 
le plus grand jurisconsulte du siècle, quoique peut-être les 
services qu’il a rendus à la science ne soient pas encore assez 
compris ; car de notre temps, on consulte les livres, mais 

on ne les étudie point. 
| J. B. Duvercter, 
Avocat à la cour royale de Paris, 
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OBSERVATIONS 


Sur le commentaire du titre de la Vente, par M. Taor- 
LONG. 


( 2° article. ) 


Comme je l'avais annoncé à la fin d’un premier article, 
‘je vais faire quelques nouvelles observations sur le commen- 
taire du titre de la vente. Je sens plus que jamais ce 
qu'il y a de difficile dans ce travail. Il n’est pas toujours 
vrai de dire que la critique est aisée, surtout lorsqu'elle est 
réduite à élever une voix timide après les bruyans éclats 
du panégyrique ; et ( quand on n’a d’ailleurs aucun intérêt 
à l'affaire ) ce n’est pas sans un peu d'amour pour la 
science qu'on se décide à donner son avis sur certaines 
questions de réputation. 

Sans nul doute je serais très-disposé, comme bien d’au- 
tres, à accueillir avec un vif intérêt un ouvrage où le Gode 
<ivil, exploré dans ses vieilles origines, expliqué par l’in- 
Îluence des mœurs, des opinions ou des préjugés , subirait 
le jugement d’une haute critique , éclairée à la fois et des 
lumières de la tradition et des inspirations du bon sens. 
Mais j'ai déjà dit combien M. Troplong me paraissait loin 
de réaliser ce plan. J’ai, comme je le devais, rendu hom- 
mage à ses laborieuses recherches, à la chaleur et, si je 
puis m "exprimer ainsi, à la} Jeunesse de sa pensée et de son 
style. Mais, je persiste à le croire , si le lecteur exige du 
choix, de la correction , de la mesure; s’il sait écarter des 
enveloppes brillantes pour chercher un enchatnement d'i- 
dées logique et régulier; s’il pense enfin qu’an instrament 
indispensable à tout savant est une bonne terminologie 
“scientifique, son jugement sera sévère pour un auteur plein 
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de ces défauts séduisans qui sont les plus dangereux de tous 
les défauts 
Malheurensement on se montre souvent d’une indulgence 
extrême pour les ouviigés dé cé genre. Comme on se plaît 
à la variété des idées, on en excusC le vague et le peu de 
faï$on: On demande grâce pour des généralités" que Pon 
eparas comme Sans imporiance ; on ne veut pas, dit- 
on , s'attacher à des qgerelles a mots. Et cependant 
telle idée générale est d’une extrême importance ; tel mot 
quoi Jaiviss passes trafoe: après, lui bois uh sÿstème. Par 
exemple, soufrin qu'on énige-en axiame.la sapérierité scie 
tique du Gode ciqil, c'est admeltre à l'avance un préjugé 
d'admidatiop pour des: innovations sautent. mal conçües, 
‘quelquefois même inexplicables. Qu bien: encore, hisser 
poser comme fenidernens: du: lai sciencs: centains. termes ab 
étroits dont le sens. prédis esti esshé le secrep de: lanteur, 
’est vouoër que colni-ci, maitre absolu de Yapplication 
decs:termes dux quasiions conéraxénsées., puisse: les tnan- 
cher à son gré et suivant l'impulsion dau moment, soi qu 
profit des prämcipes: el qi la iii soit:au d'odts du droit 
kalüurelet de léquité… se | 
.Lepremips spin. d'uri écoivais qui ai jugez. philoso- 
phiquement l'ensemble et les déphailse d une Kgislaiion, doit 
être: évidemment de'nè laisgérini ohscirité bi centnadiciion 
dans es'principes. qui ini seuvent de paiot da départ. Mon- 
onë par: de nouveaux exemples qe M FAR, de Li 
de reniplhr ces: conditions. | 
A là page 14:de:son. proinierivoinme, ikacouse: Do 
-&b Poikieu de professer;. suc une cértane: question d'abliga- 
tion, une ductiiné contraire à doutes. les règles de. l'équité 
et de: ln raison, mais confoimè cspendant à cette, lp no - 
-maihe:sivantée jadis. comime taison écrite: Ainsi, à ep cnoive 
: l'auteur: toutes Les règles dé la raison et'de: béquté: ont 
6 méconnues à In fais, ek par Pothier, cet écriaia probe 
.eb conacioncisnx:,. çeérisconsudte de for yudgriey', ek par 
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Duoube, ce génie si vigoprebx, si indépendent dela 4y- 
yanbie des téxtes. Tous doux ont cn tort sl Le nt 
céntre ka loi en vigueur. | 

.. Maintenant qu'on se reporte à his fouéllèts en ar- 
PES à la fin dé la préface} on y troyvéra exprimée avec 
chaleur une preteslation que Bénthæm n'efit pas désavoués, 
contre céux qui préfèrent des luburé d'une dquité capri- 
_meuse aux lunières de la raison écrite: de le demande de 
bonne loi, Pauteur tient-il le fl conducteur dans ce laby- 
sinthe ? En tout cas, ilne lé oi du dans la mam de son 
lecteur, 

Même difficahé au sujet de l'équité des magisirats, Le 
jagé en matière civile est, commo ôn sait, chargé d'une 
doublé mission : il constate les faits, pris à applique la loi 
aux faits reconnus constans. Souverain appréciateur du 
point de fait (1), ikn’est que l’interprètéobéiseant du Kgisla- 
tear quand il statue; sûr Ie point de droit. Ces distinctieris pa- 
#aissent isréontestables. Éeémtons raintesant M. Froplong. 
Dans sa préféce (page 28), après: avoir avorti qu'il fallait se 
défier de l'antorité des arrété,  Éontinud en é6s fenes : 
7 eAussb, Durhoulin 44-fl écrit} cotté étaxime, Gui eët de- 
» venue proverbe : modica enim circumstantia facti énducit 
xmagnan diversitatent jpuris ; les faits sont. & Ssnibles, ils 
66. voilent derrière des auamces si divorses, ils exerec 
NURE si grande. iaflasnice sur Posprit du juge , qu'on. général 
is les arsôts no doiveit être pis que conesi:dog décistbns:sar 
idds poiûts de fait, plutôt que sur’ des quéstibne! de; droih 
«Gest éb quereconnaissait le présideñt Faure, qui exella 
»également'et dansilés hautes théories: dela soiepce ; et dans 
sles fonctions du raagistrat. HE disaib que, comme: juge , # 
» avait souvent été obligé d'émettre dés semtiiiens Contrai- 
»res à ce qu’il avait écrit comme docteur, cet que les opi- 
snions vulgairement admises et qui: habitucliement servent 


(x) Sauf encore l'observation des Jois sur l'adimissibilité des preuves, 
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-+.de règle aux transactions des parties, avaient eu plus d’em- 
» pire sur lui que les doctrines scientifiques qui les condam- 
nent; c’est en effet que l'équité, élevant sa voix puissante, 
»dominait l'esprit de ce juge sévère, qui dans ses livres 
» l'avait fièrement proscrite, et le forçait à tenir compte 
» des faits, des préjugés, des accidens qui placent une si 
» grande distance entre la pratique et la spéculation, entre 
»les hommes et les théories! Ainsi sont faits tous les ma- 
»gistrats; etil n'en est pas un qui ne compose, qui ne 
» doive même composer avec les faits, et tempérer le droit 
» par les circonstances de la cause. Favre déplorait ce 
x malheur. /mprobo planè ac miserando judicantium fato, 
» quibus necesse est ità facere, ut credantur conscientiarn 
sonerare, si veram scientiam potiùs quàäm vulgi imperi- 
»tiam sectantur. Mais si c'est un malheur pour la science, 
» forcée de répudier si souvent les œuvres du juge, ce n’en 
-»est pas un pour la justice, qui veut qu’on prenne les par- 
» lies telles qu'elles sont, et non telles qu’elles devraient être; 
»iln"y aurait véritablement excès que si le juge pliait les 
-» faits à une volonté arbitraire , afin de changer les termes 
.» de la question, et d'échapper à un principe qui l’impor- 
» tune. » : 
: : résulte de ce passage que tous les magistrats composent 
et doivent méme composer avec les faits, sans cependant les 
altérer , sans les plier à une volonté arbitraire. Sar quoi porte 
donc la composition, la transaction ? Ge n’est évidemment 
que sur le droit; ear il faut opter, et tout est fait ou droit 
dans ure question et par suite dans un jugement. D’ailleurs 
on le dit explicitement : c’est le droit qui est tempéré par 
les circonstances de la éause. C'est un malheur pour la 
science, mais non pas pour la justice (1). 


*_ (+) Evidemment l’auteur a mal saisi la pensée du grand jurisconsulte dont 
il a invoqué l’antorité. Damoulin dit avec beauconp de raison qu'une légère 
circonstanoe de fait entraine une diffésence notable dans le droit. Il ne résulte 
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‘On sent que l’auteur soulève ici bien des questions gra- 
‘ves et dignes d'un mûr examen. Jusqu'à quel point est-il 
permis au juge de modifier ainsi la loi? Où conimence le 
‘domaine exclusif da législateur? Si le j jugement présente les 
‘faits sans déguisement , comment une violation même par- 
tielle du droit échappera-t-elle à la censare de la Cour de 
‘cassation ? Ne faut-il pas distinguer au moins entre les ar- 
rêts qui appliquent les lois interprétatives des conventions, 
-et les arrêts qui appliquent les lois prohibitives ou impéra- 
tives? Un jurisconsulte philosophe pourrait trouver là de 
riches sujets de méditations. | | 

” Mais un peu plusloin (page 32), tout cet examen devient 
-inatile ; l'auteur a changé de langage : « Il est du reste un 
-» point sur lequel la magistrature française méritera tou- 
:» jours la haute approbation du pays. C’est que, si on peut 
.» relever des erreurs dans ses décisions, on trouve toujours 
» en elle l'ardent amour de la justice , uni & une soumission 
: sincère à la loi, devant laquelle toutes les volontés doi- 
‘svent s'abdiquer..... C'est la gloire de la magistrature 
‘2 française de n'avoir jamais aspiré à ce pouvoir qui ré- 
‘s forme la loi pr ed et pese RAIN à puis- 
»sance. » 

G'est ainsi que rien n’est approfondi, ni surtout coor- 
-donné. C’est ainsi qu’une imagination mobile tranche au 
-hasard des questions Deuens plus graves qu 1e sont plus 
Lima 

| Aoraioie montent) à la comparaison du droit romain 


-pas de là que le magistrat doive le moins du monde composer avec les faits; 
mais qu'il doit les constater avec soin, en rechercher tous les détails, en sp- 
.préaier toutes les nuances, On comprend très-bien avec Dumoulin que telle 
ou telle circonstance, presque inaperçue d’abord , ait en définitive une 
baate importance pour l'application du droit, par exemple, comme indica- 
tive d'ane fraude, d’un consentement tacite etc., etc. Mais Dumoulin n'af- 
rme pas da tout que le magistrat puisse sempérer le droit, ni que la justice 
doive s’écarter de la science qui n’est que la connaissance du juste. 


FLE 
gb da Ende çixik Nous allons roir engors Lantee dfpre- 
fiant les anniens ,:exaltant les modernes, et trop souvent 
Jivré. à l'inspiration d'une capricieuse équité... 

. de conçois à toute force qu'on regarde les rédacteurs du 
Gode civil comme de plus grands bonmmes que Les juriscon- 
salées romains; mais cependant ; quel danger ne court-0n 
pas d'être injuste envers ces derniers! Quelle diffenlté de 
hier juger leurs décisions, dort on n'a que: la lettre morte, 
salée. des mœurs et des beseins de leu époque L Telle pré- 
hendue sphtiliré serait probablement pour 1oss ue: règle 
utile et sage si nous vivions de leur vie publique: et privée, 
shine, par. exemple, pourquoi les formes symboliques. les 
paroles sacramentelles qui'adcompegaaient à. Ropué: cex- 
Aains actes d’une haute importance, saraient-clles plus dé- 
Baiçannables que les solennités: d'uné autae espèce, dont on 
-epxironne, chez aque _.. conentiôn ou tek acte de état 

eisil Ÿ 
Mais. avant tont, qu’ on se ; pénètre bien da génie à de ke 
Jangue romaine. Si lon träde à la légère, st Pen: ne æ 
bent pas dans la défiance, des: fausses synanymies, an:fesa 
-iévitablement dire aux Romains des choses dsl _ 
certes il ne sera pas juste de se moquer. 
 Par’exemplé; lorsque le juriseensalte Paul, défoissant 
le mot, possessio, lui donne: le sens de positie, dont lébÿ- 
miolagie esti le mes pes, parce: qu'avoir la possession #ati- 
relle ou matérielle d’un objet, c’est en quelque serts æ 
fair sur cat objet. (i):: M: Broplong, assoctans. Rauk à ses 
investigations philosophiques , ne va-t-il pas s'imaginer que 
-ce jurisconsnlie manifeste une sorte de respect. pour l'oe- 
cupation manuelle, que l'on croyait M plus conforme au 
- droit naturel! N'a-t-il pass soin, en citant letexte de Panl, dé 


(x) Rossssio sppellute est a pedibus: ( on’ sedibus . quasi at, quia 
narrateur ab 60 qi roupe spa) F de — vetamités ee 
(XLI »). à 
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saulignes ke mot natmraliter ! Ei sur.k fei de: cette éitatien, 
Pak, ve praticien, morose, va se trouver en butte à la cri 
que. comme défenseur malenconireux. de tek où tel syer 
tome spéculatif dont ib n'a jamais pris le plus léger:souei 
… De faux jugemens de cs genre peuvent: sa concevoir, & 
s'exeser : ils reposent sur des malentendus. Mais qnelgge 
chese au moins devait vaster inattaquable ches les Romain, 
cest le sens bien recongu qu'ils attackent à telle on telle ex- 
pression. Gonçoit-en. en eflet, qu'onleur tepnocke d'avoir 
fonné à ua mot lasin un sensautre que. celui du mot français 
.eorrespondant, ç'est-à-dixs , en d'autres terms, de n'axoir 
pas parlé français ? Et cppendant g'est à ca: résultat quelse 
méduisent, suivantmoi, les critiques dirigées par M Trophong 
eontre Lerptiorvendilio des Romains. 1 À 
Vendere signifiait, pour. les Romains, sengages., 
-moyennant un prix à livrer 0x objet.et à garantir L:ache- 
ten des troubles et évistions. Il étais entendu que l'ache- 
eux, paisible possesseur de cet objet, ne pourait, ingukiter 
le; vendeur de konne: foi, en alléguant: que. eelaircina Eatait 
pas rendu propriétaie. Telle éjaitla convention, à loi des 
“pauties. Consacrée par Fusage , elle n’antgaînait acte 
dquivaque , agcyne surprise, On conçoik qu'à une époque 
où la transmission des biens ne s’établissait pas ax nioyen 
-d'une:série d'actes écita, on ait vépngné . dans la prati- 
que à soulever sans néçessité des questions, délisates de 
proprifté. L'achetsur, que personne. na troublait dans sa 
jouissance, ne devait donc pas faire entindee de plaisée 
-prématurée ;: et d’ailleurs , s’il n’était pas propriétaire, un 
an: ou deux de possession hui suffisaient génévalement pour 
-le: devenir, + RS 
- . En France, l'usage donne au mot vendre un sens mbins 
‘restreint. Communément Facheteur entend que le vendeyr 
-1s rende propriétaire. Gr, en France comme partout al- 
_‘kurs, l’usage-explique:là convention , et toute. convention 
licite oblige Jes contractans, Geci me paraît clair et invellt- 
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gible. Mais quand M. Caillet, professeur à Poitiers au 
commencement du Técsepiène siècle, vient me dire que 
le principe des jurisconsultes romains sur l'obligation du 
vendeur est contraire à la nature des choses ( V. M. Trop- 
long , page 13 ); quand Grotius y voit une dérogation au 
droit naturel'et une fiction du droit civil (ibid. )» et qu’en - 
fin à ces deux autorités M. Troplong ajoute la sienne , mon 
“ésprit se trouble , je ne saisis plus rien , et je sens que des : 
‘siècles de réflexion seraient impuissans à me faire compren- 
‘dre qu'une convention répugne, soit au droit naturel, soit 
à la nature des choses, parce que les parties ne se sont pas 
‘obligées à transférer la propriété. 

On se doute bien que je ne comprends pas davantage 
les éloges donnés au Gode civil pour avoir consenti à se 
servir du mot vendre dans le sens que lui donne l'usage 
moderne. Au reste , le Gode civil ne pouvait guère: céder 
"de plus mauvaise grâce ; car la définition de la vente (art. 

‘1982 ), l'énoncé des obligations du vendeur (art. 1603 et 
| 1625) sont la reproduction littérale de la doctrine des ju- 
“risconsultes romains et de Pothier, et ce n’est qu’à l’aide 

d'inductions pénibles que l’on met les idées du législateur 

‘en harmonie avec les idées vulgaires sur l'obligation du 
vendeur. 

‘Ge parallèle du droit romain et du droit français en ma- 
‘tière de vente est pour M. Troplong un sujet malheureux. 
Voulez-vous savoir pourquoi la vente de la chose d’autrui 
était permise à Rome? C’est qu’il suffisait que le vendeur fit 
: avoir la chose à l'acheteur (page 11 ). Eh quoi! on n’au- 
‘rait donc pu s’obliger à transférer la propriété de la chose 
d'autrui ? Mais dans les stipulations ne s’engageait-on pas 
très valablement à dare rem alienam ? Un testateur n’im- 
.posait-il pas la même obligation à son héritier en léguant 

(per damnationem ) la chose d’autrai ? J’aurais ici de nom- 
‘breux textes à ma disposition, si je ne fnyais Je luxe des 

-Cibatèèns idutiles. .. +: :.. | 
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Point de doute qu'à Rome chaque particulier ne crût 
pouvoir , comme bon lui semblait et en toute sûreté de 
conscience, promettre soit de livrer et de garantir (vendere), 
soit. de transférer la propriété (promittere se daturum). Et 
dans les deux cas, l’obligation pouvait très- bien :avoik 
pour objet la chose d'autrui, sans que le propriétaire de 
cette chose s’enalarmäât le moins du monde, et en k ip 
le plus léger inconvénient. 

Méconnaissant des idées aussi simples, M. Troplong 
donne sur le sens que les Romains attachaient au mot wen- 
dere , une série d'explications vraiment extraordinaires. Les 
voici : 

« Toute cette théorie du droit romain me paraît dominée 
» par l'influence du vieux droit civil de la république, qui 
» était esclave des motset qui mesurait la portée d’un contrat 
»sur la dénomination qu'il avait dans la langue scientifique, 
»et sur les expressions sacramentelles dont on se servait 
» pour le former entre les parties. Comme rien dans les for- 
» mules ordinaires et dans la qualification du contrat de 
» vente n’impliquait précisément l'obligation de transférer 
» la propriété , comme ce contrat avait un sens réel et nn 
»but positif, à part toute nécessité de rendre l'acheteur 
»propriétaire incommutable, on avait pensé qu'il fallait 
» se tenir en dehors de cette nécessité , afin de ne pas faire 
» dire aux mots ce qu'ils n’exprimaicnt pas directement. 
_» Presque toujours, dans le droit romain, on trouve les vesti- 
» ges de ces idées rétrécies, qui présidèrent à la constitution 
» aristocratique du droit civil dans les premiers siècles de 
.» Rome, et dont les prudens et les préteurs eurent tant de 
» peine à l'affranchir. » (Page 7.) 

C'est, je crois, la première fois qu’on a tenté d'expliquer 
la nature et les effets du contrat de vente par l’inflaence de 
 laristocratie romaine. On avait bien signalé, comme tra- 
_ditions de l’ancien état de choses, cette procédure drama- 
tique et mystérieuse, ces cérémonies symboliques, ces for- 
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giales macraïhentekles, à l’aide desqéelles l'hhbieté Pari 
cienrie :captivait les sens el l’esprit d’un peuple grossier. Ee 
système dès actions dé droit strict avecléur cortége d’ excep+ 
fins et de répliques, äccusait encore la rigidité de l’ancien 
droit civils mais ‘jamais on n'avait rangé dansda même catés 
gorie ma cogtrat du @roit des gens, un contrat ati actions 
Sebongè éoi. ci, pour réfater M. Troplong, il suffira de lnte> 
ser parler après lui un jurisconsulte romain, Paul ou Gaiei 
re Nous allons kes entendre successivement : 

M. Troesone : Getiè théorie (sat la vente) me semble 
énininéo par l'inffaéñice du vieux droët civil de la is 
is | 

© Paré : La vente cest un cortrét di droit M, gens 6. 

. M. Trébiore:: 1 (le vieut doit civil) était ésclhbe'des 
Péri mesurait la ‘portée d'un contrat sur la dénominat 
tion pé'éliavait Jlans la linge scientifique, ét sur Les Exp es- 
stons satramentelles dont on se servait pour le Form éréñtre 
Les purties. Gomme rien dons Jes: : forrriulés drdinaires'ét 
“dans da qualification di contrat db vente, 'émphqueft 

prétisémient l'obligation de tranéférét H'propriété!.…..s on 
‘avait pensé ail fallait se tenir en Aehors de cette nécésshE', 
‘afin de ne pas faire dire aux mrots Le els ph 
ipas directement, 

Guards : Les ligations : 6 prént- äuns fa tente, fe 
Jouage, ete., par le seul corsertemehl. Nbus disons qü'ellés 
8e formient par ke senî conséntemérit'; paréé gu’én n'érige à 

reet et aucun émploi déterminé de la parole nt dè l'écrt. 
dure. I suffit que los parties soient d'accord (2). L 

… M. Thoviuone : Dans 1ds ‘contrats koi étaient moins ré- 


.#)Est ete rmptiojuris pains, fr. L Ga. if. de contrah.empt, (xvatr, s 

, (2) Consensa finnt obligatioses in emptionibns-venditionibus, Jocatiedi- 
jus condictionibns, etc. Ideù autem istis modig consensu dicimus obligationem 
contrahi, q quia neque verborum : neque scripturæ uila proprielas desideratar; 
 kéd sufficit eos di nègotia gérant, consentire. fr. 2 pre et $ 1. ff, de cbigat 
0277 CRHEFOÉ 6 (GUN Fast. Gin, HS 136.) | 
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naiks ( que la vente), 6% trouféit des prinéipés plus tdr- 
ges, plis conformes au drottiralurel. C'est Ainsi que dañb 
Féchenge, chaque partie dévait se rendre rétpettivement 
propritiairé dé té qh’elle dénnait et de ce qu'elle rece: 
tait... Ta vente Etait un contrat... emrpleint dés traces 
du droit arbitratre qui l'avait constitué & sûr orfgire… PS 
(Pages 8 et 9). | = 
‘ Gatvs:Dansla vente ,telduage, éte., chaqué partie estte- 
ue envers l'autre de toutes les obligationsque lui imposent 
Ja droiture et la loyauté (1). —. 
* S'il était besoin d'ajouter quelqué chosè , jé rappelleraig 
que dans tout procès relatif à une vénle, le juge. chargé 
expressément d’examitier quidquià ob eam hem dare fa- 
cere oportet ex fide bond éjus, trouvait dans Îa formulé 
iémé, tôutes les ressources désirables dans l'intérét dé là 
bonne foi. De là, comme chacun sait, l'absence d'éxceptions 
dans les formules de cette espècé. La, point d'iniquité à 
corriger, point d'idéés rétréciés à combattre ; rieñ ne gënait 
le juge Hornèté homme, appelé à décider quidquid daré 
Jacere opôrtet. éx Jide boñd (V. Gaiït Jast., Com. ÎV, 
SS 43 et 65). C’est avéc confiance que j'appelle à mon 5e- 
cours ce Gaïus pour lequel M, Troplong montré üne 'alfec- 
tion particulière, et dont il place avec honneur les fragmens 
en tête de ses préfaces. a 
., Nous avons yu. tout à heure que, par opposition à là 
venté, l’auteür indiquait certains contrats, entré autres l’é- 
change, comme renfermant des principes plus larges et 
plus conformes au droit naturel. Q uelques lignés plus loin 
(page'9), il dit-encore que l'échange est un contrat sur /e- 
quel les règles du droit naturel ei de la raison doitinérent 
_sans partage. | 

: (5) lé in his contractibus altér alteri obigatar de #0 quod alteramn si 
teri ex. bono et æquo præsiaret opotte, ff. tbid, $. 3, et Gai Inst, ibid, 
137. | : 
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Ici, je ferai remarquer qu'on pourrait fort bien, le Mvre 
de M. Troplong en main , çontester à l'échange cette haute 
supériorité sur la vente , cette conformité exclusive avec La 
raison et le droit naturel. En effet, dans un autre pissage 
(page 55), M. Troplong signale comme le caractère, d’un 
droit perfectionné de faire jouer un grand rôle à la vo- 
lonté pure de l'homme. Dans cet état de choses... il 
n'est plus aussi nécessaire qu elle se manifeste par des 
faits visibles et par des actes physiques. Elle tire toute. sa 
force d'elle-même; elle se fait respecter per cela seul 
qu elle émane d'un individu. libre. … C’est le droit .dans sa 
plus haute pe fection. | 

Eh bien! je suis obligé de de qu’ en droit r romain, ce 
genre de perfection manquait tout-à-fait à l'échange. La 
volonté pure de l'homme était impuissante à le former 
comme contrat obligatoire. Loin de tirer toute sa force 
d'elle-même, elle empruntait au fait visible, à l'acte phy- 
sique de la tradition. Dans les idées de l’auteur, pour juger 
avec impartialité entre la vente et l’échange, il faudrait 
donc distinguer : accorder, ilest vrai, à l'échange la primauté 
sur Ja vente, quant à la nature de l'obligation, parce que 
dans l'échange on est tenu de transférer la propriété ; mais 
convenir aussi que sous le point.de vue. de la formation du 
contrat , la vente, parfaite par le seul consentement , a sur 
l'échange une incontestable supériorité. 

L'examen des innovations du Gode civil en matière ‘de 
vente , amène inévitablement à l'étude du fameux arti- 
cle 1599 (la vente de la chose d'autrui est nulle, etc. ); 
article si peu intelligible malgré sa clarté apparente, véri- 
table logogryphe dont chacun trouve le mot à sa manière. 
Les rédacteurs eux-mêmes, grands réformateurs de lois 
romaines, avaient-ils une perception claire de leur prétendue 
correction ? ne confondaient-ils pas dans leur vague pensée 
l'obligation et le droit réel ? Qu ont-ils voulu enfin ere 
nul ? 
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- Et ce le transport de la propriété de la ‘choie d’ ant ui ? 
: N’a-t-on proclamé qu’une‘vérité triviale, en termes qui no 
cadrent pas même avec. la définition légale du ol vente 
(art. 1582)? no 

Est-ce la convention et les obligations qui en découlent ? 
Mais le vendeur de la chose d’autroi est évidemment obligé, 
en vertu du contrat , à la garantie envers l'acheteur évinicé. 
CV. l’art, 1603 et toute Ja section de la garantie, 1625 et 
suiv.; not. 1650 2°. ) 

N’a-t-on pas voulu dire plutôt que l'acheteur à qui la 
propriété n’a pas été transférée, peut, :sans alléguer ni 
trouble ni éviction , faire annuler le contrat de vénte peur 
inexécution de l’obligation du vendeur ? Ce dernier sens pi- 
raft le plas raisonnable. Cependant de sérieuses difficuliés 
se présentent : qu'est-ce que cette bonne foi exigée ‘dé l'a- 
cheteur qui demande des dommages-intérêts (are, 1599 )? 
Par exemple , si vous m'avez promis, moyengant un. prix 
.Converi ; de me réndre propriétaire de la maison de Pierre, 
décidera-t-on que vous n'êtes pas lié par la convention! et 
qe je suis un homme de mauvaise foi ? . DL 

Quand on est condamné à trouver un sus à. de parcilles 
lois , la notteté dans les idées , la justesso dans les expres- 
sjons sont plus que. jamais des qualités Reine : v'agt 
de porter la lumière dans le chaos. | « 

: Mais, je suis fâché de le. dire , en lisant M. Troplong Ja 
confusion m'a paru augmenter, les ténèbres s'épaissir, Je 
p’entreprendrai pas l’examen détaillé de son. travail. sar.ee 
point ; rien ne serait plus fastidieux pour le lecteur, 11 fauc 
drait presque à chaque phrase établir. une controverss:et 
opposer l’auteur à lui-même. Les mots vente, contrat, 
obligation , ainsi que beaucoup d’autres, sont loin d’être 
employés par Jui daus un sens rigoureux et précis. H. Jui 
manque, comine je l’ai ep dit, une rose langue 5 scien+ 
tifique. : 

. de vais faire au hasard quelques citations. : 

Ill. 19 


Li 
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«Le contrat. de yentene consistait pas(à Rome) dansla tra- 
»nslation de la propriété (page 3 79): » Un contrat consensugl 
comme lavenie consisteencore aujourd'hui dans un concours 
devolontés, et non dans'unctranslation de propriété, L'auteur 
veut-il rappeler que le vendear romain nes obligeait pas ‘à 
rendre l’achetepr propriétaire ? Ou bien fait il allusion à 
l'impuissance où l’on était à Rome de transférer la propriété 
sp à simple consentement ? Combien 1l eût été nécessaire, 
dans uné matière si délicale, d'éviter toute obscurité, toute 

gmphibologie !. 1. 

… 4Il suffisait, pour qu ‘il fac valable (le contrat de rente), 
x que le vendeur se fût. pbligé à faire avoir la chpse ; et il 
2 alleignait ca but, sait en l'achetapt lui-même du véritable 
»propriétaire, soit en obtenant de ce dernier qu'il consentit 
_2à la vendre à l'acquéreur (à l'achelenr) (même page)» 
"Un contrat ne serai -1l donc pas également valable 
baz noue, parcequ’on se serai simplement engagé à faire 
shoir lt chose? (eite convention ne formerait-elle pas 
le loi des: partibs ? Eù d'autre part, dans le eas de notre 
vente ordinaire, le vendeur x'aiteindrait-il pas ce but, 
soit en achetant luirméme la chose du véritable proprié- 
taire, sait eu obtenuni l6 consentement de ce dernier 
Æcouténs M. Tropleng lai-même.: «Si, avant que la nullité 
» de la vente soit demandée, la propriété vient à se conso- 
siides sar la tête du vendeur, soit parce qu'il a acheté la 
»ichose , soit porcs qu'il'en a hérité du véritable propriés 
taire, la voùle se trouvé validés, Za raison et l'équité; 
»+c6nfbrmes on eéci ayx toxtes les plus positifs (1), con+ 
> duisent nr äce révékat (age 384). » | 
den 2 É ) 
1) L'auteur atrräft bèen AM rrous fâre connaître ces rextes si soif ENeni. 
M porlez de Partide 1:84, duquel À fésulte qu'on peut, en exécutant lobli. 
gation avant le jbgemert, arrêter, l'effet de l'action en nullité motivée sur 
le défaut d'exécution ? Mais alors, pourquoi exiger que le vendeur transfèrg 


à l'acheteur la proprièté arant que la nullité de la vente soit denrandée? 


d 
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_« L'effat: de la anllité de ls vente. le }a chede d'antrni 
»£est d'empêcher la prapriété de passer aux 1x 4618 de Far, 
»chateur, c’est de l'obliger-de rendre la chpse ju vérüable, 
a prapriétaire ..e4 dé donne à celte un droit fe F6 Hepbir 
Ap4iom À pags 489)». 

: Bb quoi ! £'pst da nullilé de la vente æ Ja chat d'autrui 
qui donna au véritable propriétaire le drois de revendios:: 
tigr.!. Le propriétaire argumente de setla pullité; à appelle 
à son .sogqurs l'arlicle 1599: !: Mais quelle ressource avait-il 
degc avant la promulgation de cet article groinetenr ? Lai 
_ Ralitéen question est sne inihraion remerquable; M, Trop: 
png nous en à BrÉVENIS + la vente dela chosè d'autrui était, 
Rarrasse dans l'amcian, doi ; alla ne peut plus anoû diau; 
sous. de Gode civil (sommaire sne l'article 1599 ), La:con-: 
séapane ae. préçgente d'alle- méme ; elle est siogulière, j'en. 
aoayiens ; mais comment l'éviter ? Si le propriétsire invoqué. 
le nulkté de la vente somme [ui donnantla revendications: 
Ni sp action atbasés sur le droït nouveau, il esi aie —_ 
n'avait pas cette ection dans l'ancien droit ; par l'edins n'a 
pu: préexister à la cause, 

… Pour éfhpper à nn ébuliat sun bisasre , j'ainie bien 
Mieux partager l'apinien déteciement coplraite . _——. 
ne Tropleng à la-page 308 : ‘. 

.# Le vénitable prebridisiré 58 demande snilé apllité da 
»copirat foi à epn domina. IlLn'an.4 pas besoin ;:c'est peur 
xluisres dnier alios. &cta, Son nctinn est 94. aqligti en. re 

» rondisaiion ; ele prend fodemens dau. de droël da 
» propriéié (a): La EC n 

Laissons D £8s DcrÉtiiosan de Gode blvil, si iaia= 
olligibles pour Jus: ptopres adeniemanre, ds Bois en sppe- 


(5) Ici M. Troplong cite ». Touilies, n° oi Je citerai, moi, un jaris- 
consulte qui, long-temps auparavant, avait tout dit en peu de mots et sans 
hésitet: « Rem sliénäm distraere quem posse, nulla dsibitatio est : nam 
emptié ést et venditio : sed‘res' pliée aufarri potent: W on Jr 28, 7 


d& contrah. vmpt, {xvnir, x). 
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Jant l'attention de M. Troplong sur un passage qui m'a beau- 
coup préoccupé. En traitant de la clause de déclaration de 
command insérée dans les ventes, il la signale comme 
_ source de nombreux abus que le Code civil n’a pas corri- 
gés, et qu’on devrait faire disparaître ; il cite à cet égard un 
arrêt inédit de la cour de Nancy du 20 février 1832. Mais 
j'avoue que siles faits sont exactement présentés , l'arrêt 
‘est pour moi inexplicable ; les voici en abrégé : un immeu- 
ble’ acquêt de communauté est hypothéqué par le mari; la 
femme meurt, la communauté est partagée et la maison hy- 
_pethéquée mise en vente. L’adjudicataire, que le cahier des 
charges: autorise à élire command , déclare avoir acheté 
pour le compte de l'héritière de la femme, copartageante 
avee le mari. Que résulte-t-il de tout cela ? c’est que le 
créancier a perdu son hypothèque. Et pourquoi ? parce que 
J'héritière de la femme est censée avoir recueilli la maison 
immédiatement de sa mère, d'après les dispositions de 
l'art. 883 du Code civil, et l'avoir recue franche et libre 
de toutes charges ct hypothèques créées par le mari, qui 
de son côlé est censé n’en avoir jamais élé propriétaire (1). 
” Ainsi, par une étrange confusion , la cour de Nancy as- 
simile le mari administrateur de la communauté au simple 
copropriétaire d’un bien indivis. On conçoit que je ne m'ar- 
 rêterai pas à établir que le mari a mandat légal pour aliéner 
et hypothéquer les biens de la communauté (art, 1421); 
et que l’hypothèque  consentie par lui, comme par tout 
associé ayant pouvoir à cet effet, est pleinement indépen- 
dante de l'événement du partage. J'aurais honte de trans- 
former ces idées élémentaires en sujets de discussion. : 
-: Peat-être regardera-t-on une pareille erreur comme peu 
vraisemblable, ct sera- t-on porté à conjecturer que l'hypo: 


. (5) M. Troplong cite Pothier, Commanauté, n0S réo et 715 ; Société, 
ne 171, Vente, no 638, Le no 715 n'aancan trait à la question. Le no 171 
explique ce qu'on entend par liciter, sans parler des effets de la licitation. 
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thèque dont il est question avait été consentie par le mari 
depais la dissolution de la communauté, Mais l'énoncé des 
faits, tel que nous le donne M. Troplong, repousse cette 
interprétation bienveillante. Au reste je vais en reproduire 
textuellement la partie relative à ce point, et le lecteur 
jugera: 

« Le séminaire de Verdun était créancier d’un sionr Gue- 
» bey d’une somme de 3,960 fr. 62 c. Pour sûreté de cette 
» créance, Guebey avait hypothéqué une maison qu’il avait 
» acquise pendant sa communauté avec Marie-Thérèse Gue, 
»bey , son épouse. Le séminaire avait pris inscription à la | 
» date du 12 octobre 1824. La dame Guebey étant morte, 
»on s'accupa du partage de la communauté , et Ja maison 
» fut mise en vente ; une clause du cahier des charges auto- 
» risait l'acquéreur à élire command, etc. (pages 90 et 93). » 

Certes, à la lecture de cet exposé, tout le monde pensera 
que la constitution d'hypothèque a précédé la mort de, la 
femme et la dissolution de la communauté. Mais dès lors il 
faut avouer que l'arrêt de la cour de Nancy méritait à tous 
égards de rester inédit. 

A. VaLerTTs,. 
p' Jesseur suppléant à la faculté de droit de Paris. 


: Nota, Cet article fait suite à celui qui a été publié, $ II , page ss de la 
Revue. 


Potihés s'efe rHéôhit bE pkorr NATUREL , pat be Guikka ; ; 
: Berlih, 1885 (1). 


Erécré tüné théotie de drolt naturel, éncorede Yaines 
‘spéculations! Mais, eri prineipé coinme en fait, ÿ a-t-il un 
“droit naturel ? Ces deux mots; malgré le temps infini de leur 
réunion , ne fraient-Îls pas difficilement ensemble ? Qui dit 
tratuté , dit, sélôn quelques docteuts, homme dans l’isole- 
ment , étré, dont 4 seule foi, le seül mobile d’action est sa 
tonsetvation, loi qui fai ëst commune avec tout êtré orga- 
nique et anirhé. Lé droit ne comence qu'après le partage 
des blens dé la hature , le droit c’est la part, le lot échu à 
thacuti dans ée partage. Or ée partage ne peut avoir lieu 
ue dans l'état de séciété ; l’état dé société n’est pas l’état dé 
hattite, ce detnler est celui dé l'animal seul, abstraction 
fuilé dé sës séinblables : la SÜcièté c’est l'extinction de l’é- 
tat de nature, elle lui est opposée comie le pluriel l’est 
au singulier ; l'idée da satiété naturelle ai A un contre- 
sens. | 

Selon d’autres, les faits généraux de notre nature sont 
des données constantes, invariables, de tous les peuples et 
dé téntes les: époqnes. Les fondemens du droit sont 
dans les idées de la perfection divine, de cette loi qui est 
aussi la Joi à Dieu lui-même ; car la règle la plus parfaite des 
volontés finies est celle de la volonté infinie. C’est elle que 
Socrate appelle la loi qué est (rè &v) pour Ja distinguer de 
la loi qui a été faite (ro yevéuewv ); loi immuable et qui n’est 


(x) Cet article nous a été adressé par un de nos abonnés de l'étranger qui 
a gardé l’anonyme. Nous avons cru devoir l’insérer en élaguant les passagers 
relatifs aux doctrines politiques professées par l'auteur; le cadre de la Revue 
ne permettant pas d'aborder ce terrain. (Note du directeur.) 
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point de facture humaine, mais d’ origine éternelle et 02 
prême ; quæ non tm incipit lex esse quim scripta est, sed 
tüm cum orta est; orla autem simul est cum mente di- 
vind (1). 

Mais, objectent les Fe positifs, que touiléei cette hot 
naturelle, cternelle, immuable et commune à toutes les 
lntelligences, lorsque rien n’est plus contradictoire que les 
établissemens des législateurs et les coutumes des peuples, 
abandonnés à limpulsion de leurs penchans et de leur na- 
ture ? « On ne voit, dit Pascal, presque rien de juste ot d’in- 
juste qui ne change de qualité en changeant de. climat. 
Trois degrés d’élévation du pôle renverient toute la juri- 
prudence. Un méridien décide de la vérité. Plaissnte justice 
qu'une rivière ou use montagne bornc ! Vérité — dos 
Pyrénées, erreur au-delà, » à dot 

Soit; mais parce que les passions sont en | révolln pergé 
tuella contre la raison, s'ensuit - il qu'il n’y: tit-prist: de 
règle de morale sûre et universelle; parce que l'hommd 
méconriaît la loi naturelle, s’ensuit-il que loa tapperts de 
notre être à tout ce qui l’environne en soient moins 1 ipaliér 
rables dans leur essence? 

C'est sur ce térraïn vaste et fécond domme la Du que 
tient s’essayer M. dé Glinka, Ce débüt- mnonce mr savoir 
profond ; un esprit méditatif ét pénétrant: H est'uisé de voir 
que l’auteur a étudié conscienciousement k4 systèmes de 
ses devanciers, les idées de ses prédévesrédre Tosiefoh:; 
loèsque dans tne cérrièfe où’se sont illustrés tant de groèds 
penseurs, tant de vrgoureux esprits , it prétend proposés 
én système nouveau, assis surles ruines de tous lus systèrnes 
antérieurs, nous pensons qu'il se fait illusions exr,eh effet, 4 
doctrine n’est pas de fraîche date. C’est da thèse bontenus 
par les publicistes de Henri VIII et des Stuarts, épérée par 


(x) Cic. De leg 11 nn 
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Fénélon et dont de Maistre s’est fait l'éloquent interprète. 
C’est ,réduità sa plus simple expression, le type patriar- 
cal aux prises avec Îc contrat social. | 

Et d’abord qu ‘entend M. de Glinka par droit naturel? 
C’est, dit-il, la science qui trouve les règles générales que suit 
la volonté humaine dans la formation des rapports sociaux, 
malgré la diversité des natures individuelles ct les différentes 
causalités des temps, des lieux et des circonstances. A cet 
effet, il traite en premier lieu de la famille primitive ; il 
envisage ensuite les modifications auxquelles elle est sujette, 
et de. une troisième et dernière partie il examine l’in- 
fluence que ces modifications exercent sur l'organisme 80- 
cial, c’est-à-dire sur l'ensemble des modalités qui constituent 
la vie sociale. | 

Nous- voyons que l’auteur écarte de son investigation 
l'homme envisagé dans l’état extra-social , l'homme et ses 
droits innés ; indépendans de sa condition sociale, l’homme 
abstraction faite du membre de la famille, du citoyen de l’état. 
Le premier homme seul a pu, dit-il, naître en déhors de 
toute relation sociale ; les autres naissent au sein d’une fa- 
mille, donc au sein de la société déjà constitaée. 

Dans la famille normale, dans la famille dans sa pureté 
primitive, le chef est indépendant de tout pouvoir supé- 
rieur ; une seule volonté y prévaut, toutes les autres doivent 
s’y conformer ; elles ne sont libres qu’en tant qu'elles ne 
se trouvent pas en contradiction avec les règles RES 
pout la vie extérieure. 
. Ces règles, ces lois émanent du père de famikle. Au 
dessus de tout pouvoir humain il pourrait adopter telle ma- 
nière de vivre que‘ bon lui semblerait : s’il se conforme à 
l'ordre des choses établi par ses devanciers, c’est qu'illoi 
a servi de guide et de règle de conduite, et que son obser- 
vation re lui coûle aucun effort. Mais ces lois tant an- 
ciennes que nouvelles sont l'expression de sa volonté , puis- 
que sa sanction seule leur donue force obligatoire. 
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.Îlen est de même des droits -des individus composant 
| Ja famille : ils découlent de la volonté du chef, Ils ont donc 
la même source que les lois, à la différence que les lois 
portent sur les actions, tandis que les droits déterminent 
la propriété de chacun. Mais les droits individuels des fils 
dans la famille primitive sont peu nombreux et insignifians, 
Toute la masse de propriété reste dans la possession du 
chef, qui en distrait seulement quelques parties peu consi: 
dérables pour l'usage particulier de ses enfans , en sorte que 
ceux-ci ne se trouvent pas même avoir d'intérêts matériels 
séparés des siens qui puissent donner lieu à de sérieures 
collisions. | D: . 
Tel est le type de la famille; suivent maintenant les mo- 
difications et altérations de ce type. . 
La première et la plus importante arrive par la mort du 
chef. Cet événement n’apporte cependant aucun change- 
ment dans les rapports extérieurs de la famille, si le chef 
a pourvu à la nomination d’an successeur. Pour déterminer 
son choix, le chef n’a d’autre règle à suivre que sa volonté, 
puisque rien ne saurait limiter sa liberté de transférer ses 
droits de premier occupant à qui que ce soit ; el du moment 
où les membres trouvent auprès du nouveau chef tous les 
mêmes moyens d'existence, la continuité de la famille est 

assurée. | | 
Héritier de la toute-puissance du chef originaire, le suc- 
cesseur pourra à son tour en disposer librement , de sorte 
qu'aucun ordre régulier de succession ne sera suivi dans la 
famille. Gomme cependant les enfans auraient été les pre- 
miers occupans parce qu’étantles plus proches ils se seraient 
saisis avant tout autre de l’hérédité, le choix d’après la na- 
ture .des choses tombe sur un des enfans, et ce principe 
introduit dans la famille un ordre de succession quelconque 
qui passe dans les mœurs... ENT ii SEC 
Mais la famille s’agrandit : naturellement, par la généra- 
tion , par sa propre croissance ; accidentellement , par l'ad- 
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mission U'étfarigers; violemment par la conquête, par la 
Conquête provoquée par l’agression, seul accroissement qué 
l'auteur reconnaît légitime; ais comme avant cette sur- 
Yenue d'étrangers , la famille avait pris un développement 
prononcé; commé malgré, sa séparation en hameaux, tri- 
bus, colonies, a famille restait unie sous le miême chef, 
les traits caractéristiques qui constituent son esséncé s'ÿ 
retrouvent encore däns des proportions agrandies. L'auteur 
qualifie d'état patriarcal la sociélé indépendanté dans la- 
quellé ce type de la famille primitive se serait conservé. 

Lorsque les familles que nous appellerons dérivées sont 
éloignées forcément de la famille mère : lorsque ces familles 
ainsi séparées conservent l’unité de croyancé, de mœurs et 
d'usages, leur nationalité, mais que l’unité extérieure est 
rompué , que les chefs sont devenus réciproquement indé - 
pendäns : alors le lien qui unit ces familles groupées pour 
l'ordinaire autour du chef qui offre le plus de sécurité contre 
la violence extérieure, forme l'état féodal, état dans le- 
quel le type prédominant est la stipulation. Lorsque la sé- 
paratioñ n’est pas absolue, lorsque, à côté, ou plutôt aü 
tentre des propriétés exclusives, il se trouve des possessions 
foneières , telles que landes, bois, pâturages, dont l’usagé 
est commun à plusieurs familles, cetté agrégation prend 
le nom de commune, et dans son extension celui de répu- 
bliqué. L 
Ces préinisses posées, l’auteur en déduit les conséquences. 

Le principe social spirituel, qui consiste dans l'identité 
dés volontés individuelles, est le même dans l'état que dans 
là famille. . . 
© Par suite de la consolidation de l'unité de la famille au 
moyen de la succession non interrompue de ses chefs, 
il existe dans l’étät un cnchaînement solide auquel se tat- 
tachent les intérêts matériels dé la société ét qui main- 
tient son unité extérieure. L’individu qui forme le dernier 
afnéaû de cette chaîne, ést un centre où peuvent sè ren- 
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contrer aussi les sentirhetis de tous les tnéribres ile PER 
(lien spirituel ) ; c’est lui qui étenil sa protection et ses bièn* 
faits sur tous: tous lui doivent unie pieuse rééonhälésaméé 
pour lé bon usage qu'il fait de 54 puiséance et jiont Îé mal 
dont il s’abstient; lés souvenirs de la gloire êt des grétideüré 
passées de la société entière se rattachent k lui, de iériré 
que les espérances d’une prospérité future. nn. 
Ne connaissant aucune puissance aû dessus dé célle dé 
léur souverain, lés peuples en ont concli que le pouvoir dé 
Dieu seul lui était supérieur , et, ne voyant pas qu’éllé lui 
fât venue des homimes, il ne lui trouvétént d’aûtre séürcé 
que la grâcé divine, c’est-à-diré qu'elle en émäne Cormimé 
tout cequi n’est pas de création humaine ou organique émañt 
de Dieu. | FT 
-_ La doetriné du contrat social qui assigné à l’äntorité sou: 
veraine une eréation humaine ët artificielle, est une doër 
trine absurde, la suppositioni de cotivéntiohs ét dé festric- 
tions explicites où sovidles par lesquelles il serait stiputé 
jusqu'où l'autorité du chef pourtait s'étédre, étañt inad: 
æissible dans la famille normale ; la süuvèrafhété à là même 
base que toute autre propriété , et les dréîts qui en décôtr: 
lent de diffèrent de ceux du derniet sujet qtte par le dévelop: 

pement supérieur qu'ils ont pifs, le droit de jtisticé distif: 
butive étant le seul droit distinctif de là souveraineté. Lé 
peuple te se trouvé par éénséquent en anèuné éspècè de 
tütelle, his seulement dans desrappotts d'infétibtité etivers 
son ehef, rapports qu’auctin développement de Pintelligénee 

“Le droit de faire 1à loï dérivé dé la fondätion de l’état, 
itténdt que le fondateur étant en mêmé temps créateur dé 
l'unité extetfeure dé état, il a droit pou la conserver de 

régler d’aie mañière uniforme les actions des individus qui 

composent la société, droit transrhissible à sés héritiers 

“Ti ebt en substance là doctrine que nôuÿ nous pro- 
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posons d'examiner , et si nos paroles sont grâves; si notre 
critique est sévère, c'est que nous cstimons l'œuvre et que 
l’œuvre inspire l'estime pour l'aatéur ;. c’est. que ses. con- 
viclions, ses croyances sont vraies, sincères, ardentes, 
c'est que nous-même nous inclinons à les partager, et que 
dès lors il faut nous prémunir contre l’entratnement de cette 
conformité de vues et de sentimens. Qui, l’on peut vouloir 
les mêmes résultats, mais par d’autres motifs; des motifs 
plus nobles, plus élevés et conciliables avec la dignité de 
l'homme, si outrageusement méconnue par l’auteur. Pour y 
parvenir , il faut s'élever à un point de vue qui domine la 
question, disons mieux, qui domine Ja science dans sa plus 
large, dans sa plus magnifique expression. Ce point de vue, 

c'est le milieu entre les extrêmes, c’est la conciliation de 
deux principes diamètralement opposés, dont le conflit ap- 
parent produit l'harmonie universelle. Nousneus expliquons. 

. Dans l’ordre physique, comme dans l'ordre moral, les 
forces, les élémens n ’agissent que par Concours ou par COn- 
traste, ou plutôt par l’un et par l’autre. 

Les globes ne se menvent pas en vertu d’un principe 
exclusif, mais en obéissant à l’action et à la réaction de 
deux principes contraires, la force centrifuge et l’attrac- 
tion. C’est de leur balancement, de leur DORE que 
naît l'harmonie céleste. 

Voyez l'homme, l’homme, ce milieu entre le néant et 
l'infini , entre rien et tout, examinez-le sous les divers 
aspects de sa nature multiple, voyez l’homme physique, 
l'homme moral, l’homme croyant, l’homme social : tout 
lui interdit de s’abandonner exclusivement à un seul prin- 
cipe; tout le circonscrit dans une mitoyenneté salutaire : 
« Les choses extrêmes, dit Pascal, sont pour nous comme 
si elles n’étaient pas, et nous ne sommes point à leur égard; 
elles nous échappent ou nous à elles. Nos sens n ’aperçoi- 
vent rien d'extrême ; trop de bruit nous assourdit , trop. 
de lumière nous éblouit; trop de distance et trop- de proxi- 
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mité empéclient la vuë, trop: de plaisir ne trop 
de-consonnances déplaiserit ; nous ne sentons ni l'extrême 
chaud, ni l'extrême froid ; trop de jeunesse et trop de vieil- 
lesse empêchent l'esprit , trep et trop peu d'instruction Fa- 
bêtissent.…. Il n’y a qu'un point indivisible qui soit le véri- 
table lieu de voir les tableaux, les autres sont trop près, 
top loin, trop haut, trop bas. » 

: En morale, quelle est la vertu qui n'ait ses 8 limites? quel 
est le vice ou le défaut dont le principe ne soit une vertu? 
lei encore sortir du milieu , c’est sortir de l'humanité. 

. En théologie , deux principes se livrent une lutte perma- 
nente : le libre arbitre et la prédestination. L'homme est 
bre; la liberté inhérente de sa nature est parfaite, ab- 
solue, indépendante Es toute prédélermination, de tout | 
. arrangement qui la contraint ou la détruit. Mais comment 
cette liberté cst-elle compatible avec la tonte-puissance de 
la cause première dont chaque chose tient l'être et la ma- 
nière d’être? Comment concilier pee de homme 
avec la prescience divine. | 

En politique, encore deux principes, dont l’un est le 
onto de l’autre. Selon le premier, nous naïssons tous 
indépendans et égaux ; les nations et:les républiques n’ont 
été formées que par l'accord libre des hommes, qnt ne se 
sont assujettis aux lois de la:société que pour leur commo - 
dité particulière. Les dépositaires du pouvoir sont toujours 
responsables en dernier ressort au peuple qui pentles juger, 
les déposer et les changer, quand ils violent le contrat ori- 
ginaire de leurs ancêtres. Le second principe enseigne 
qu'antécédemment à tout contrat, nous naissons tous plus 
ou moins dépendans , Inégaux et membres de: quelqué 
société à qui nous nous devons. Quai dit société, dit pou- 
voir : l’une ne pouvant exister sans l’autre. Le déposi- 
taire du pouvoir le tient non d’une délégation, mais de son 
droit particulier ; il l’exerce jure proprio, et. ron pas jure 
delegato, le peuple ne l’a ni créé nj établi, le peuple s’est 
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rallié à lui, senlitnia pas de supérieur humain; 3l 68 libre. 
et indépendant ; 4lüs imperass,nemini parer onesns su 
iMo, ipse suk rullo. Ce principe, dans son extessipa désor- 
donnée, arrive à zeprésaater les ‘peuples comme propriété: 
da spuverain, transmissihle comme tonte autre. propridié,: 
par héritage, par dapation, par rente, ide malt am mel. >! 
de généralion en génération. ; 
| Quelle est, dans'ce cpailit de principes PRE RES la 
mission de la science ? est-ce d'epter, de,se' proclame ea 
faveur d’un segl. + dé s'abandonner én aveugle à toutes les 
Conséquences qu'une legique pressante en fait 'dédoular ? 
La mission de la science serait alors bien facile, sû tant est: 
qa elle mérite encore ce nom. Non : la science, d'est la rer: 

cherche des Himites particnliènes à chaque principe ;.c’asé la. 
répartition légitime de la portion d "Influeñep ques. chacun: 
dait exercpr, c'est le rapprodhement des extrêmes. Tel st 
le. bat, tel est le dernier mot de la science. Reg importe que 
gans. le nommions accord pt dquilibne, que nans le naëir 
mions d’après Fénélon Juste milieu , en ovaore , 2. adap- 
tant l'expression d'un éloquent professenr (3), roint d'in- 
terseclion, {toujonrs est4l que li eolntion des problèmes 
que sonlère la co-existence de ces prineipes dyergéns, n'es 
pas dans j'ua qu dans l’autre exclusivement, p'es pes dans 
la juxta:pasilion, mais dus la fusion. . 

Mais, nous ebjeckera-4-on, fondre. ensemble déux ne 
cipes dont l'un e$t l'antipode de l'anire , ést aussi imprati- 
cpble que d'unir Je viel et l'enfer. N'est-ce pas: une gnire. 
prise insensée qée dé chercher le jeste miliexsohtre la vérté 
elle mensonge, l'éridençe st le fction , ha lumière et. les 
bénäbnes ? nr 

Oui sans donte :: mois parce ‘qne deux principes, , jnata | 
posés s’esclsent imutnellement, s’ensuit-il que l’un ‘des 
deux sait nécessairement faux ? parce que l'attraction. est 
l'antipode de la répulsion , aoinme la prédestinaiion du di- 
hrs asbitre, domnie le pouxoir dela spontanéité, s'onurit il 

(1) M. Rossi. 
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que la reçonnaissance de l’un soit implicitement la laiton 
de l’autre. -Non, tous les deux spnt vrais, tous les deux 
sont justes et nécessaires. On cesse d’être dans le vrai, du 
moment où on fait prédominer l’un, où on méconnaÿ l’as- 
tre; Ôn cesse d'être dans le vrai, lorsque, sacrifiant ‘à un 
prigcipe: uniqne , on le pousse à des conclusions qui le dér 
naturent, lorsqu'on ne recule devant auçune de 585 CORRÉ 
quences, Jorsqu on se laisse entraîner par l'enchataoment 
des déductions de la logique à tous les résultats qui en dés 
coulent, comme s’il y avait au monde uu principe, un sepl, 
même celui de la charité chrétienne, qui passé ia définimient 
au Jaminojr ne produisit, comme dernière lite, V ds 
pur et simple. 
. En effet, voyez les aberrations auxquelles vous ses 
Ja pente irrésistible d’un principe hsoln et exclusif. Opies, 
par exemple , entre le libre arbitre et la prédestination, Si 
vous vous déclarez pour la liberté absolue de l’hothmisi 
vous attenter à la foute-puissance de l’Être-Suprême, vous 
plagez dans l'homme la cause détprmiaante da toute chasp, 
Si c’est pour la prédestination vous andanlisses toëis imr 
dre 
… Dans homme social, k problème à aide est de io: 
ver le point d'intersection entre les droits de l'individu dt 
les droits de la société. Il est bientôt réseiu en immelant 
Jun. .ou l'autre, il est résolu dans l'esclayage comme dans 
J'anarchie ; poais cette solution immole en mére tpmps le 
but social, qui ae peut être atipint qu en tant qu on dé ro 
dé fgalement, : | 
ans ja famille, le point d’interseetion est dans r scobril 
de denx principes, le principe patriatcal et la persanns- 
lié. L'antorité du chef de famitle est sans do..te essentielle, 
ipdispensable ; mais en ne considérant qu’elle séule, voss 
arrivez à la tyrannie, vous annihilez les droits des enfans, 
sous les transfprthez ea.esclares,. Si yous faites dominer le 
#ipcipe de la petsognalité, plus de ken, plus d'ordpe, 
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plus de fimille, Agrandissez ‘ ces proportions » VOUS avez 
T'état; et les deux principes constitutifs de la famille vous 
‘apparäissent: sous les dénominations ambitieuses de dogme 
Li droit divin et de dogme de la souveraineté du peuple. 

: : Ainsi, de quelque côté que nous tournions nos regards, 
partout deux principes opposés , toujours en haleine, tôu- 
jours aux prises; deux principes hostiles et incompatibles 
‘en apparence, mais qu’une intelligence supérieure a com- 
binés de manière à faire sortir de cette rivalité, disons 
mieux ,' dé ce tiraillement , l’ordre et l'harmonie. 

. Dans le monde sidéral , dans le monde spirituel, dans le 
monde intellectuel, dans le monde politique, tout pivote 
sur l'accord des dissonances, sur le point d'intersection 
entré les principes contradictoires. Mais cet accord, com- 
ment l’établir? ce point d’intersection, où le placer ? ce dé- 
part'entre les exigences en ÉpIeR comment le 
faire? 

‘ Ÿ a-t-il à cet effet une règle fixe, un gnide infailible? 
Non. Ge point d’intersection, cette borne mitoyenne est es- 
senliellement variable et mobile ; elle oscille ainsi que toùtes 
les perceptions de l'esprit; la civilisation la place et la dé- 
place, l'avance et la rocule. Tantôt, pour nous renfermer 
dans notre spécialité , la part de l'élément social est: plus 
large , tantôt c’est la personnalité qui l'emporte. Dans 
l'enfance de la société, l'individu s’efface { à mesure qu'elle 
‘8e développe, l'individu se dessine plus visiblement , il s’ef- 
face de nouveau, à mesure qu’il comprend que l'intérêt 
de la communauté exige ce sacrifice. La solution de ce pro- 
-blème , la rencontre du point de ralliement serait la perfec- 
tion. Or, la perfection n’est pas dévolue à l’homme; son 
apanage est la perfectibilité. La perfection est un point 
d'arrêt, de repos, de Lorpeur ; la perfectibilité, c’est le pro- 
grès , le mouvement, la vie. Armé de l'observation, de F'a- 
nalyse, de l’analogie, ces trois grands insirumens de la 
Science , l’homme poursuit sans relâche la découverte de 
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ces grandes vérités de l'humanité , de.ces ldis géhérales ie 
J’espèce humaine, et s’il ne les a pas rentontrées, c’est. que 
celte solution est apparemment hors -des efforts de, l'esprit 
humain. Admirable arrangement de la Providence qui, après 
avoirallumé dans notre seïn ce foyer d’intelligenee, cette pas- 
: celle. del'essence divine, pourvaitencore à son akmentatien ; : 
qui nous pousse à des investigations toujoursstériles ; si ‘nous 
leur demandons une solution définitive , toujours fédondes 
si.nous considérons qu’elles nous font progresser saps:relä. 
che ; et en placant cet idéal, but de nos ardentes, de n9s 
infatigables poursuites, au dessus de notre portée, elle nous 
élève vers le créatenr, nous fait aspirer à un déc où ous 
ces doutes vont avoir un terme. oo 

Il nous sera maintenant facile d'apprécier : à sa. june: ya- 
jeur le système de notre auteur, 
. En partant d’un. principe vrai, incontestable et. incon- 
testé, mais en méconnaissant la coexistence d’un “principe | 
modérateur qui lui sert de contre-poids , il n'a vu qu’une 
face de la question, et ce point de vue exclusif l’a. entrainé 
forcément à des propositions qui, bien qu'inattaquables ‘en 
logique , ne sont plus dans le vrai. De cette manière il: est 
arrivé dans la famille à l’asservissement domestique, dans 
l’état à l’asservissement politique. Il est vraique M. deGlinka 
tempère l'absolu de sa doctrine par quelques. corrects. 
Ainsi, en disant que la volonté du père de famille n'a d’au- 
tres bornes que celles qu’elle se pose elle-même, il:n’admet 
cependant point « que le père puisse faire le mal à, ses en- 
- »fans, puisque rien ne saurait le dispenser de l'observation 
» des lois suprêmes de la religion, qui règle d’une manière. 
» égale les volontés de tous les membres de la famille, seule 
» égalité qui puisse exister entre eux ». Ainsi il déclare que 
sa doctrine prend pour base la justice, qu’unetelle doctrine, 
«exige l'observation des mêmes règles de justice. à l'égard. 
» du. souverain , qu’elle réclame en faveur du peuple; et. 
» C’est ainsi qu’elle établit entre eux la seule égalité qui soit 
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“yfondée dans li nature -dés choses »: Mais eh n’éñ phs 
wagde qu'én appela la féstice:, Et Men de Pis Hlusdire que 
ide. ehèrcher une garantie contre l'abus du prmeipe € dans la 
roditüde du princilé Midiétié. Attañt faudrait, quand 
ke cotirint vous etporté ; jetet l'anéré dans le navire et se 
crempéttier aéx ms: Ce m'est: pas ‘ani le principe, quet- 
que jeté qu'il suit, qu'il faut ehérchèr 40n pôfut d'arrêt ; 
c’est hoks du prineipé, c'est duuk M résistance naturèlle et 
kégttiine que Mi opposé 1 phihicipe rival. Qè sert dé trâtét 
tine limite ; de poset des bôrnes ; i Où hé reconnait pas un 
droit cotrélattf én faveut de éétdt què cés Pôrnés doivett 
protéger. Où ce ‘déoit; l'auteur ñè l'drhet point, Dans s4 
société normale, la répartitiüh ‘dès Qrbits et dés devoirs 4 
dü Moïhs 2 mébité étre ped éoiipliquée. Tous les droits, 
sans aucun devoir, sont échius ‘at Chéf; 'totis les dévors, 
séms act droit ; sont K partagé dd'sujet. Singulièré société 
En VAE! Cdi é sé fo sèul de soctéte n'mpliquait pôfnt 
des dtbits el désdevoirs frattiéls. Le Chef, lui aussi, est men : 
bré de Pa société à à €E ‘titre 1 n’est'hi AM eskus, ni ên 
&ëhors ; ‘ais dant. là société: À dé nee si postée es 
droils, Ha mussi'des dévoré k tériplit. Boston jäais avisé 
dé qualifier dè ue vappôrt Au oree éhtte LE pasteut 
ét'sôn iroupeau ? 

Noam id 1la doctrine de M. Glnikca ést 452 
sérekpfitité. Hdéctèré que 14 soütivétaitietéest une propriété: ; 
dr ; est de letsence du ‘droit ‘de propriété den üser et 
d'en tbuget Rbrémnerit ; “et Corimé ce bit absorbe ‘ét con- 
ébritr Watis le théfdé l'état les “diéfts le tous lès individus, | 
tous; ‘4 Yauteüt ui Roiféñt té ipiouse reconmaissanée" 
pour le boh tüsapé qu Sms sn phissance, 64 poir lé rral 
Abnt ?L's'abstient ;e tu out dire , car cela bh'est Te co- 
. rollätre étre, ailes MSSoh froit én fé faisant pas 
1 Hieni t tontiité uusbi‘ëniisanit Le nial it est égalémént dans 
son droit, L'autétit 16 dR'aMèrs Assez ciireitent ‘én con- 
datantiint, kéoihihe te émanition-&c l'ébénrde doctrine dû 
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sbéntrit soie , l'hypothèse qui’ déclare la tonveraineté dre: 
institution humaine dont :ls but serait le bien du peñples.. 
Quoi ! ee n’est pas {à la loi immuoble. el universelle de la 
souveraineté, le dessein de son institution ! Faut-il rappelei 
uque le pouvoir social cesse d'êtrelégiéime, le jour où, mé 
s connaissant soù brigineeksa mishéon , L/5e jiqs do/nme. but. 
set n'envisoge la spciété et Les indivülus qua comme . dpe, 
» moyens, tandis. qu'il s’est luimême pour da sociélé quinn, 
; noyer d'orére at une garantie de dibenié» (à) ? SA étéit. 
permis de -concluré de l'exsgération de da conséquence à 
Péxagération du principe, et si APLS AC NOUS SOMLNES : RAS 
mépris ser le sens des ons de M. de Gbnka; dans 
Si accomplie. - 7 
: Mois M de Ghrka demande arissi Te en 
was application pratique, drecemnait cette épreuve comme la 
soute décigre, etnous ssmmes asses dispodéà painserralte 
opinion; cèrienfin l'étet patriarcal, æenlles que.soiens 100, 
excellence et sa supériorité, ne nous semble pa Île. dersisr: 
mot dé-notve existones icibas. Après test , co no qu'inn 
meyen , une foruiule, La société n’est pas paur de paureir, 
ni le pousoir.pour la société exelusivmaent ; sagis 401 295. 
deux pmemble sont peur acniver à qualqne cliose de plus 
ébvé ,àla conservation , au pis ses ri dla 
de l'humanité. : : DT 
: Or, due sere ee réclame. disent . 
»sake pierre de tonehe qui puisse faire connaît Je »véritar. 
ble mature de sa 4Héorie (2).», cette éprouve m'est: plus. 
fiiré ; histoire s'en pet chargée. et dé longue muis. Las. 
tete ne rlicra point que l'Orient n'ait reproduit le 4 ypB. de: 
la famille norme surrume.échelle assez :xaste poutre sabis 
faire. Mous les” traits de sop iléal-sa meiroarent 1Mof. sl 
(1 L) M. Rossi, Reone de Hgihatian-et ile jarispréidonce ;: an 86: 
(2) Nous: encsiohs bréféué le érable malear, pas; quant À ln n a 
nb&,re jnofs aumhle, . Le ou sir »#i<q pi ftsmqnetr 


tion, du moins la portée. , .,:, ,: ,: 
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mot dans la constitation de l’empire persan , antérieure à la 
conquête d'Alexandre. Le souverain y était non seulement 
Je seul maître, mais encore le seul propriétaire. Au dessus 
de toutes les lois, il pouvait disposer des personnes et des 
choses d’après son libre arbitre ; l’ordre de succession était 
incertain , le chef avait seul le droit de le déterminer. Qu’en 
est-il résulté ? Une obéissance passive ‘qui étouffa dans les 
peuples toute énergie ; l'engourdissement , la stupide apa- 
thie remplacent une vitalité mâle et expansive. Tout ce 
qu'il y avait de vie et de mouvement se réfugie dans le palais 
et s’ y manifeste par quelques reviremens de dynastie sans 
jamais réagir au dehors, La masse reste inerte ; une sorte 
de cohésion en perpétue l’existence inorganique. Assujettie 
au sceptre des lieutenans d'Alexandre, cette foule ignorante 
_et dégradée végète servilement, laisse ses nouveaux maîtres 
se livrer des combats incessans , sans jamais songer que le 
centième de la LS mise à se ur Éul pour 
redevenir libre. | 

Tournez maintenant vos nn vers ces ends où 
l'élément contraire prédominait ; l’anarchie , il est vrai, 
fermente dans leur sein ; il est vrai que ce sont des colli- 
sions ; des chocs perpétuels : mais tout le secret de la gran-. 
deur républicaine est là. De ce conflit jaillissaient des étin- 
celles ; c'étaient les grands hommes. Que seriois-nous de- 
venus si au moment où l'élément patriarcal, sous Darius, 
sous Xerxès, vint envahir l’élément populaire , et que pen- 
dant sept jours et sept nuits l'Hellespont gémissait sous les 
pas de ses innombrables champions , que serait devenu le 
monde si la Grèce avait succombé, si cette fleur de la dé- 
mocratie hellénique avait été écrasée dans son germe? L'au- 
teur ne frissonne-t-il pas à la pensée que cette lutte de 
géans qui se vida dans les champs de Marathon, de Platée, 
aurait pu se terminer par le triomphe de son principe ? 

Et maintenant qu’il nousexplique un phenomene POP | 
sans doute à exercer son esprit méditatil. | : 
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La Providence a permis , apparition unique dans l’his- 
toire de tous les temps et de tous les peuples , que pendant 
près d'un siècle, une suite non interrompuc d'excellens 
princes présidât aux destinées de l'empire romain. À la 
puissance de faire le bien , puissance que rien ne limitait , 
ils joignaient la bonté qui veut le bien, et la sagesse qui sait 
Je discerner. Certes, c'était alors ls beau idéal du pouvoir 
suprême, c'était la divinité descendue de l’Olympe pour 
gouverner la terre. Et cependant, avec un zèle infatigable, 
avec une philanthropie éclairée, avec un régime doux et li- 
béral , qu’ont.ils produit ? L'ordre, la paix, le bien-être, 
le bonheur même, oui ! Pourquoi donc ces symptômes de 
décadence, pourquoi sous un Trajan , sous un Marc-Aurèle 
même, Je génie décline, la force physique autant qu'intel- 
lectaelle s’énervent , un poison latent corrode la société, la 
dignité de l’homme s'éteint ; il n’est plus sensible aux be- 
soins moraux ; ces mots, si sonores jadis, de patrie , d'in- 
dépendance , de liberté, ne font plus vibrer son cœur; les 
sentimens généreux ne trouvent plus d'écho au fond des 
âmes ; aux agitations de la tempête succède le calme plat , 
l’indolence ; un pas de plus, vous arrivez à la dégradation, 
à l’avilissement, et la vertu romaine disparaît pour jamais 
à l'ombre du despotisme impérial, vaste mancenillier qui 
couvrait alors l’univers. 

Poursuivons. Gomment est-il arrivé qu’une petite bour- 
gade , un atome si nous la comparons au colosse romain, 
qu'Athènes enfin avec ses vingt mille citoyens ait produit en 
moins de deux générations plus de grands philosophes, de 
grands artistes, de grands orateurs, de grands hommes 
d'état, de héros, de sublimes génies, que n’en produisit 
en cinq siècles Rome avec ses cent vingt millions d’habitans 
et son territoire embrassant la presque totalité du monde 
connu, Sice phénomène peut être expliqué sans invoquer 
la différence de l'élément constitutif de ces deux socié- 
tés, il faut renoncer à toute discussion ultérieure , il faut 
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sodétrire aa pÿstème de potre auteur dans tonte 4a plé- 
mithde,  : où ne | 
— (La fin as proclinin htiméro.) 


CORRESPONPANCE G) : : 


} 


:’{ Münsieut le rédacteur, | 

Dans l'Histoire du droit français, dont un fragment a êté publié 
dans Le Droit (w° du 19 décembre dernier, M. Troplong dit que 
.« Jitstiiieh le prétuiet fit futetvenit les ministres de la religion 
« dans les eércmomies du märiage, Gibbon. va trop loin (continup 
» M. Troplong ). lorsqu'il avance que, même sous Justinien, Ja 
» religion resta étrangère au mariage». L'auteur cite les Institutes 
erphqrèès dé M. Dücdurébÿ, n. 154, sure K 15 dé nupuis, et le 
Dichonpaire philespphique ; 8° droit earon; en s’étonnaht de eb 
que Voltaire anrait eannu mieux que Gibbon la vérité histo— 
JL On doit craindre ici une erreur qu'il importé dé vériker. 
"7 Vokaïre pirlé de Jüstinien En éés terres : « C’est cet ém pereur 
» ‘qui fit: vers 1c mvidion du sixièe siècle, les premières lois poiir 
que les préires intervinssent, comme simple témoins, sans or- 
» donner encore de bénédiction nuptiale. L'empereur Léon, qui 
» mourut ur fe trôné én 886, sémbie être le premier qui nît mis 
o ta térénionte religieuse au rawg dus ronditions nécessaires. La 
Joe u’A Gt, atteste que c'était un gouvel élablissement. » 
Jusqu'ici Voltaire et Gibbon ne paraissent pas être en contradic- 
ini lie n'atleste encore sons füstinten l'intervention des mi- 
nistres de la rclision dans les cérémonies dé maritée , ct M. Ba: 
oa4pvb y. dia rive gvaucé de semlitable. (est lu consentement, dit-il, 
qu. en droit romain, forme les noces, indépendamment de toute 
‘consommation et de toute solennité de célébration. Puis il ajoute 
Æn Motes 4 fistinton cost fe premier Gui, pour la validité des noces 
w entre des gérsbaës allesstas, ni exigé da oenlection du dotale 
» instrunentum, où du mains uue déclaration devant le défen- 
. de l’église qui en dresse acte.» (Nov, 74, ch. 4; nov. 117, 

d j 7 ‘a L k : | | . ee + | 
21: M faut iremergaur d’abordique Zasiinien state pour upe seule 
masse de perswanss, en Fans yne dishinçtion peu cotmpatir 
ble avec les principes dela religion, qui s'appliquent indistincte- 
—: (1) Ces abdervetiqns nipdsiétsiéat paryenmes trôb fardpour ponvglr tre 
tnsércps dans la livraison de décembre,  , (More du direcgan), 
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ment aux petits comme aux grands. En second lieu , ce n’est pas 
une cérémonie religieuse qu'il exige’; maïs un acte ; un écrit ; une 
espèce de contrat de mariage (instrumentum dotale). S’il est en- 


suite question du defensor ecçlesiæ, ce,n'est que subsidiairement, 


lorsqu'on n’aura pas dressé le dotale instrumentum, et dans ce cas 
même le défenseur de l’Église n'intervient que pour recevoir une 
déclaration et pour en dresser nele , en préséneg de trois ceclésias- 
tiques. 11 y a loin d'une semblable déclaration à une cérémonie 
reliée , télle qué la bénédiction nu pliale. Celle-ci suppose né" 
cessairement la présence des deux parie , et au contraire la dé- 
claration éxigéé par Justinien pen n'être faite que par l’un des 
deux conjoints ; 1 suffit même d'un acte dressé sans aucune com- 
parution et déposé pr le defensor ecclesiæ dans les archives. 
"En lisant la novelle 74, ch. 4, on ne peut guère se méprendre 
sur l'intention de Justinien ; l’empereur explique RES 
ment les inconvéniens graves qui résultaient alors de la preuve 
testimoniale et des faux témoignages qui se multiplaïent, C'est 
pour les exclure wi exige ». il égar Ldes personnes i lustres, une, 
preuve littérale. C’est pour obtenir cette’ preuve qu'il charge le 
defensor ecclesiæ de recevoir la déclaration des payes et d’en 
dresser acte, mais seulement lorsqu'on n'aura pas fait un contrat 
de mariage. Hæc autem dicimus ubi non dotis aut antenuptialis 
donationis fit documentum : fidem. enim in solis. {estibus suspes- 
tam habentes ad præsentem venimus dispositianem. | 
Ils s’agissait donc de substituer la preuve lillérale aux preu- 
ves lestimoniales, ct, dans ce but , l'office du « éfe nsor ecclesi 
n’était ue sbsidtaires En get, dans pe sopohitu gp PPAÉÉFIFHEE 
(204. 117, ch. 4:) Justinien, Sxphqnnt, on IntenHOP; FIRE _# 
sitivement un énstrumentum dolale, et ne parle plus du defen- 


LE 


Aussi, Justinien a-{-il dispensé de Ja nécessité de faire un 1n- 
strumentum dotale, tous les sujets de son empire qui n'étaient pas 
revêtus des principales dignités , sans doute parce que les intérêts 


pécuniaires compromis par l'absepge de cet acle étaiept moins 


D QE 


LA Bi ) 4 à NE EE \are LA, ,. 991 a” pue! 
éon est done véritablement le premier qui ait exigé pour la 
igieuse , et, comme le dit 

1100 ,, U 0% E LP A 
9 ) attesté que, c'était, 


Voltaire, « la loi méme qu'i t (nov. 
un nouvel établissement. Aussi la constitution de Léon est-elle gé- 
nérale, tandis que Justinien, en excluant la preuve testimoniale, 
n'avait statué que pour les grands de son empires" TR 
Agréez, etc. | | … ou 
Paris le 23 décembre 3835. 


validité du mariage une SREoAie re 
ie 


Un: Avoeat.à la Gour r'oÿalens.) 1. 


ensor ecclesiæ, 


sor ecclesiæ, qui du reste n’était pas un prêtre mais un Juge. 
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JURISPAUDENCE DE LA COUR DE CASSATION. 

“18 mars. — Un seul contrat pouvant renfermer entre les 
mêmes personnes des donations de nature différente, les tribunaux 
peuvent reconnaître dans une donation de certains biens présens, 
et dans une donation des biens que le donateur laissera à son dé- 
cès, faites dans le mére contrat de mariage, mais dans des clau- 
ses séparées ; deux donations parfaitement distinctes. Ils ne sont 
_ pas obligés d'y voir une donation cumulative de biens présens et 
à venir, que le donataire ne peut scinder quand il n’y apas eu un 
état des dettes, annexé à la donation. 

Une demande de l’état des inscriptions qui grèvent cerlains 
immeubles , ne contient pas implicitement la demande des actes de 
transcription relatifs aux mêmes biens. Dés lors, les conserva- 
teurs des hypothèques qui délivrent le premier de ces états > Sans 
délivrer le second qui ne leur a pas été expressément demandé, 
ne sont sujets à aucune responsabilité. (Lemonnier et Leduc 


c. Prévost, Ch. req. D. 204; S. 862.) 


“19 mars. — Les juges peuvent, suivant les circonstances : 
puiser dans un interrogatoire sur faits et articles subi par l’une 
des parties, un commencement de preuve écrite qui les autorise à 
admettre la preuve testimoniale ou les présomptions simples. 
(Monte-Albano c. Guernon de Ranville, Ch. reg. S. 392.) | 

” La jurisprudence , sur ce point, est depuis long-temps établie. 


‘19 mars. — L’art. 182 C. for., qui ne permet pas aux tri 
9. » 9 P P 


bunaux correctionnels d'admettre comme motif de sursis, en ma- 
tière forestière, Vexception préjudicielle de propriété, à moins 
géelle ne soit fondée sur un titre apparent ou sur des faits de 
posselsiôh équivalens personnels au prévenu, et articulés par 
lu avec précision , doit, par analogie , être étendu à toutes les ma- 
tres qui sont susceptibles de’ son application, notamment aux 
matières de petite voirie. (Haran-Sansot, Ch. crim, D. 203 ; 
S. 563.) nn 00 | 


23 mars. — Æ#acune autre affaire que celles désignées dans 
l'art. 22 du décret du 30 mars 1808, ne peut , quelle que soit son 
importance , étre portée aux audiences solennelles. (Comm. de 
Vernoy c. comm. de Meslay , Ch. civ. S. 748. ) : 
La Cour de cassation avait déjà rendu plusieurs arrêts dans le 
mémo sens. 


F 


î 


4 
, 
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"28 mars. — Quand les faits articulés comme moyens de fauæ 
ne sont appuyés. d'aucune présomption, les tribunaux peuvent, 
dès l’abord, rejeter ces moyens, bien que les faits articulés à 
l'appui fussent, en eux-mêmes, pertinens, et que le demandeur eilt 
été déjà autorisé à s'inscrire en faux. (Serin c. Basseguy, Ch. 


civ. D. 206; S. 811.) 


._‘a4 mars. —. La dissimulation du prix dans un acte de vente 
ne constituant point un délit, mais seulement une contraven- 
lion à une loi fiscale, qui ne donne lieu qu'à de nouveaux 
droits contre l’auteur de la dissimulation , a isa à réméré 
peut exiger du vendeur qui exerce le rachat, le remboursement 
d'un supplément de droit payé à la suite d’une expertise pro- 
voquée par la régie, alors surtout que le vendeur avait promis 
de rendre l'acquéreur indemne de toutes choses. (Despierres c. 
de Cairon , Ch. civ. D. 206 ; S. 442.) | | 
Dans l’e de ‘cet arrêt, le jugement qui était déféré à la 
censure .de la Cour suprémeavait laissé à la charge de l’acquéreur 
Intotahté des droits supplémentaires qu’il avait été obligé de 
payer sur le prix dissimulé. Cette rigueur était assurément exces- 
sive dans toutes les hypothèses , et justifie pleinement la cassation 
qu’elle a entraînée. | : | 
Mais il peut arriver souvent qu'aucune partie du prix n’aitété 
dissimalée , et que cependant la régie obtienne un supplément de 
droits, en prouvant, conformément à l’art. 17 de la loi du 22 fri- 
maire an 7, que le prix stipulé est inférieur à la valeur vénale. 
On se FRE si, en ce cas, l’acquéreur à pacte de rachat, 
pourra obtenir la répétition du supplément qu’il aura payé. 
Il le pourra sans douie, si le vendeur s’est spécialement soumis, 
dans l’acte de vente, à cette répétition. | 
Mais , en l'absence d’une clause spéciale , ce remboursement ne 
devrait pas lui être accordé ; car la condition du vendeur ne sau- 
rait être empirée par un fait qu’il n’a pu empêcher ; et l'inégalité 
qui. s’est trouvée entre le prix fixé et la valeur vénale, a dû être 
le résultat d’une trop grande cupidité de l’acquéreur, dont, seul, 
il doit supporter les conséquences. - | + 
Par la même raison, si une partie du prix réel a été dissimulée, 
mais que les droits supplémentaires de la régie soient calculés en- 
core sur une valeur supérieure au prix total, l’acquéreur ne pourra 
obtenir le remboursement des droits perçus sur la partie de ja 
ni vénale, déterminée par l'expertise, qui excède le prix 
total, | LS : | . 
Mais, quant aux droits perçus sur la portion du prix .qu’on . . 
avait dissimnlée, le vendeur qui exerce le réméré doit, en géné-, 
ral, les rembourser; parce qu'il est à présumer que cette dissi- 
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JURISPRUDENCE DE LA COUR DE CASSATION. 

“18 mars. — Un seul contrat pouvant renfermer entre les 
mêmes personnes des donations de nature différente, les tribunaux 
peuvent reconnaître dans une donation de certains biens présens, 
et dans une donation des biens que le donateur laissera à son dé- 
cès , faites dans le même contrat de mariage, mais dans des clau- 
ses séparées , deux donations parfaitement distinctes. Ils ne sont 
pas obligés d'y voir une donation cumulative de biens présens et 
à verñir, que le donataire ne peut scinder quand il n’y apas eu un 
élat des dues , annexé à la donation. 

Une demande de l’état des inscriptions qui grèvent certains 
immeubles , ne contient pas implicitement la demande des actes de 
transcription relatifs aux mémèés biens. Dés lors, les conserva- 
téurs des hypothèques qui délivrent le premier de ces états, sans 
délivrer le second qui ne leur a pas été expressément demandé, 
ne sont sujets à aucune responsabilité. (Lemonnier et Leduc 
c. Prévost, Ch. req. D. 204; S. 862.) | 


‘19 mars. — Les juges peuvent, suivant les circonstances , 
puiser dans un interrogatoire sur faits et articles subi par l’une 
des parties, un commencement de preuve écrite qui les autorise à. 
admettre la preuve testimoniale ou les présomptions simples. 
(Monte-Albano c. Guernon de Ranville, Ch. req. S. 392.) 

“La jurisprudence , sur ce point, est depuis long-temps établie. 


"19 mars. — L'art. 182 C. for., qui ne permet pas aux tri- 
bunaux correctionnels d'admettre comme motif de sursis , en ma- 
tière forestière, l'exception préjudicielle de propriété, à moins 
qgüelle ne soit fondée sur un titre apparent ou sur des faits de 
posseSsioh équivalens, personnels au prévenu, et articulés par 
lui avec précision, doit, par analogie , être étendu à toutes les ma- 
tifre$ qui sont susceptibles de son application, notamment aux 

.malières de petite voirie. (Haran-Sansot, Ch, crim. D. 203; 


S. 563.) | 


23 mars. — #acune autre affaire que celles désignées dans : 
l'art. 22 du décret du 30 mars 1808, re peut , quelle que soit son 
importance , étre portée aux audiences solennelles. (Comm. de 
Vernoy c. comm. de Meslay , Ch. civ. S. 748. ) : 

La Cour de eassation avait déjà rendu plusieurs arrêts dans le 
méme sens. 


85 
" 98 mars. — Quand les faits articulés comme moyens de faue 
ne sont appuyés. d'aucune présomption, les tribunaux peuvent, 
dès abord, rejeter ces moyens, bien que les faits articulés à 
l'appui fussent, en eux-mêmes, pertinens, et que le demandeur eitt 
été déjà autorisé à s'inscrire en faux. (Serin c. Basseguy , Ch. 
civ. D. 206; S. 811.) 


. ‘a4 mars. —. La dissimulation du prix dans un acte dé vente 
ne constituant point un délit, mais seulement une contraven- 
lion à une loi fiscale, qui ne donne lieu qu'à de nouveaux 
droits contre l’auteur de la dissimulation , D Mrs à réméré 
peut éxigèr du vendeur qui exerce le rachat, le remboursement 
d'un supplément de droit payé à la suite d’une expertise pro- 
voquée par la régie, alors surtout que le vendeur avait promis 
de rendre l’acquéréur indemne de toutes choses. (Despierres c. 
de Cairon , Ch. civ. D. 206 ; S. 442.) | 
‘Dans l’ de ‘cet arrêt, le jugement qui était déféré à la 
censure de la Cour suprême avait laissé à la charge de l’acquéreur 
Intotalité des droits supplémentaires qu’il avait été obligé de 
payer sur le prix dissimulé. Cette rigueur était assurément exces- 
sive dans'toutes les hypothèses , et justifie pleinement la cassation 
qu’elle a entraînée. : 

Mais il peut arriver souvent qu'aucune partie du prix n’aitété 
dissimulée , et que cependant la régie obtienne un supplément de 
droits, en prouvant, conformément à l’art. 17 de la loi du 23 fri- 
maire an 7, que le prix stipulé est inférieur à la valeur vénale. 

Oa se Lrsnde si, en ce cas, l'acquéreur à pacte de rachat, 
pourra obtenir la répétition du supplément qu’il aura payé. 

Il le pourra sans doute, si le vendeur s’est spécialement soumis, 
dans l’acte de vente, à cette répétition. Re 

Mais , en l'absence d’une clause spéciale , ce remboursement ne 
devrait pas lui être accordé ; car la condition du vendeur ne sau- 
rait être empirée par un fait qu’il n’a pu empêcher ; et l'inégalité 
qui. s’est trouvée entre le prix fixé et la valeur vénale, a dû être 
le résultat d’une trop grande cupidité de l'acquéreur, dont, seul, 
il doit supporter les conséquences. | DE 

Par la même raison, si une partie du prix réel a été dissimulée, 
mais que les droits supplémentaires de la régie soient calculés en- 

core sur une valeur supérieure au prix total, l'acquéreur ne pourra 

obtenir le remboursement des droits perçus sur Ja partie de la 
Di vénale, déterminée par l'expertise, qui excède le prix 
total, : | de A | 
Mais, quant aux droits perçus sur la portion du prix .qu’on 
avait dissumnlée, le vendeur qui exerce le réméré doit, en géné-, 
ral, les rembourser; parce qu’il est à présumer qué cette dissi- 
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mulation avait eu lieu principalement dans sen ‘intérét, pour 
rendre le rachat plus facile. ro | 
® Ine pourrait être affranchi de cette obligation que dans les 
cas infiniment rares où À serait prouvé que la dissimulation du 
prix aété exigée par V'acquéreur. Encore même ce dernier ne 
devrait-il, en ce cas, supporter sans répétition que le dauble droit; 
car, quant au droit simple, il est manifeste qu’il doit lui être 
rendu , comme si l’entier prix stipulé avait été consigné dans 
l'acte de vente. ue VE NU 
, 25 mars. — En matière de faux incident, lorsque l'existence 
du feux matériel peut être constatée .au repoussée par. le seule 
inspection de l'acte, les juges peuvent; squs reçourir à une experr 
ise nid une enquêtes déclarer s'il Ÿ à ou s'il Rrapes faux. 
(Guru Rares € Bastoulh, Ch, eiv, S. 11) 


"95 mars. + La férahen du délai dns lequel le compte dait &re 
randu ; prescrite par l'art. 530 Cx: pr., heal pas emipéd , à peine 
de nullué, dûns' les. jugamens et.arrêts : L'omission qu’un arrét 
contient à nef égard, ne présentant qu'un chstacle & som exécu- 
ÿon , peut.Ëtre réparée pär un arrét postérieur. (Chapuis c. de 
Laizez , Ch. civ. D. 152; S. 529.) SN FE Hit 


, dv: 1 


 26murs.— En matière dassurahce maritime, ‘la réticence 
de #ature à changer l'opinion du risque qué éntrafne la nullité de 

l'assurance n'étant pas définie par l'art. 848 C: admin. , l'ap> 
préciation souverainé des faits qui sont de nature à éonstituer'la 

réticence appartient aux jugés du fait, et la Cour suprême ne: 
pédt réviser cette appréciation. (Charbonnel e. Boy de fa Tour, 

Ch. req. D. 251 ; L/Bo4.) MS DS Se 


“So mars. — Un particulier habliant d'une commune n’a pas 
qualité pour intènter çontre un qutre habitant de la même com- 
myne une action en dommages intérêts, fondée sur ce que celui 
cé, en ubüusant du droit de pâture sur uñ terrain communal , nuit 
à la jouissance des autres habitans. L'action en réparation r’ap- 
pertiènt en pareil cas qu'au maire dè lg commune, (Mullot &. 


J + 


Muflot , Ch. civ. D, 209 ; S. 44i) . EE 
“#1 vnars.— Les habitans d'une Commune né peuvent agfr indi- ” 
viduellement qe lorsque le fond’, u droit est réconnu et avoué, 
tes d'est seulement L'exercice du droit qui est refüsé à tel ou tel" 
abitant. Ainsi un habitant n’a pas qualité pour se pourvoir seul 
contre un ‘drpét qui'a écarté l& demande REP ormée, de 
. : 1m! Le se . à … g ‘ Suof 3 
CRT RE ee pa enr ee qe 


“A 
F 
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prétenda cemniuwal (Hacot &. Troutell, Ch. req. D, 411; 
B; 770. ne un 

- rh as de savoir dans quels cas les habitans d’une com- 
rrane peuvent se prévaloir ; &f singuli, d’un droit cotnmuna, est 
unie questionimportante qui oecasione des difficultés nombreuses, 
et qui domné lieu tous les jours à des déeisions plus où moins con 
trelictpirés ,-vorce qu’on ne peut Is résoudre qu’à Faide de plu- 
sieurs distinctions et sous-distinctions que les plaideurs ont sou 
went intérêt à eutifondre, : : | 

On croit donc utile de retraeet les principes qui paraissent les 
plus sûrs duns cette matière délicate. | . 

I: Ilest d’abord certains biens des communes sur lesquels les 
hobitans n'ent wuéun dreit de possession, et qui sont admi- 
nistrés par les officiers menicipaux ou leurs délégués, où régis pat 
des fermiers. NS | 

Quant à ves Liens, Îl est manifeste que le maître seul, Gi 
ment autorisé, a qualité pour soutenir loutes les actions auxquelles 
Hs puuverit dennet Heu. 

IE. Mais ik est d'autres biens communaux, tels que Îes che: 
mins vicinaux, paeages, marois, etc., dont chaque habitant re- 
tire uue utilité directe, et sur desquels il exerce où peut exercet 
des actes de possession, ; _ | 
Pour ces communaux proprement dits, torsque leur qualité 
cokumunale n’est pas contestée. fl est naturel que thaquié habitant 
puisse se plaindre de tous les actes qui diminuent sdn droït de 
jouissance, et ebtenit la réparation du dommage , fût-il minime, 
ue ces actes lui oùt eausé. _ É 
": Mais le préjudiee qu’il épronve peut résulter non seulement 
de ce qu’on l’aura troublé individuellement dans Hi joissance dé 
son droit, .majs encore de.ge quan autw habitant sbume de sa 
jouissance, et exeerre sur les biens communaux des droits plas 
étendus que ceux qui lui appartiennent, Da das 
 Î semble qu’il n’y a pas de raison plausible pour soumettre le 
second cas à d’autres ‘le que le premier. nes | 

Aussi, dans l’espèce qui a donné lieu. à l'arrêt du 30 mars, e’est. 
sansraison suffisante , à ce qu'il nous semble, que da Chambre 
civile a décidé que le demandeur élait non recevgble à se plaindre: 
de ce que le défendeur aurait abusé de son droit de pacagesur le. 
terrain communal. ne. 

II. Du reste, le cas le plus ordinaire est celui où la qualité du 

*_ terrain communal se trouve contestée. | : 

_" "Dans ce ‘ces, faut-il dire , avec la Chambre des requétés dans 
son arrêt du 52 mars, que les habitans de a commune ne peu‘ 
vent joies agir individwellèment? Ce'serait poser un principe ; à’ 


€ 


notré axés, Beaucoup érap général. : 
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& 11 fant, à cet égérd , distingter la propriété de la possession. . 
Si le procès roule sur la question de propriété, les habitans u£ 
singuli n’ont aucune qualité, soit pour l’intenter , soit pour y 
défndre, parce que le droit de propriété réside dans la commu- 
pauté tout entière ,. et ne réside, pour aucune portion au moins 
susceptible de fixation, sur la tête de ses divers membres. .. ., 
Mais, quant à la possession , il n’en est plus ainsi. Chaque ha- 
bitant l’exerce individuellement et pour lui-même, et cette pos- 
session , si elle existe, a une puissance que la simple dénégation 
de la partie adverse ne péut détruire... TNT 
Ainsi, il nous semble que les habitans d’une commune peuvent 
se prévaloir, aussi bien par voie d’action que par voie d’excep- 
tion , de ce qu’ils ont la possession annale, en tant que membres 
de la communauté, d’un terrain communal; et qu’ils peuvent, 
par celte raison , se faire maintenir dans la possession d'u che- 
min , d'un pacage, ou de tout autrecommunal , dont on tenterait 
de les priver. | | à: 
Cette doctrine ne peutentraîner pour les communes aucun in- 
convénient taut soit peu grave; car les jugemens rendus contre 
de simples membres de la communauté, ne peuvent jamais avoir 
contre la communauté elle-même l’autorité de la chose jugée ; 
tandis qu’au contraire les décisions favorables que ces membres 
isolés peuvent obtenir profitent à la commune entière, puisqu'ils 
ont reconnu nepoint exercer un droit individuel , mais seule- 
ment un droit communal. | fe 
… Si le système eontraire était admis, les communesse trouve- 
raient à chaque instant dans la fâcheuse alternative de s’engager 
dans des procès dispendieux , ou de tolérer journellement de nou- 
velles usurpations. 


- IV. Souvent, c’est devant les tribunaux criminels que les ha- 
bitans d’une commune excipent de la qualité communale d’un 
terrain. En ce cas, ces tribunaux ne doivent admettre l'exception 
préjudicielle et prononcer un sursis, qu’'autant que les incul- 
pés peuvent articuler des faits précis de possession, exercés 
dans l’année qui a précédé l’entreprise pour laquelle ils sont 
incriminés. C’est ce que l’art. 182 C. for. décide pour les délits 
forestiers ; et, d’après la jurisprudence de la cour de casssation, 
la disposition de cet article doit s’étendre à tous Îles cas ana- 
logucs. 


7 avril. — L'héritier bénéficiaire est tenu, comme l'héritier 
pur el'simple, d’acquitter les droits de mutation dans les délais 
fixés par la loi du 23 frimaire an 7, et sous les peines portées par 
cetle loi. (Vanlerberg c. Enreg., Ch. Reg. D. 215.; S, 292.) 
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8 avril. — Lorsque la caution a indiqué au créancier les im- 
meubles du débiteur principal dont elle demandait la discussion, le 
créancier doi t discuter tous les immeubles indiqués, aussi bien ceux 
sur lesquels iln’a pas d'hypothèque que ceux qui lui sont Pennes 
hypothéqués ; et tant qu’il n’a fait vendre que ces derniers, la 
caution peut se soustrairè à ses poursuites. (Cachon c. Lacrampe, 
Ch. Req. D. 216; S. 717.) | 

Cette déeision paraît très-juste. 

A la vérité, aux termes de l’art. 2209. C. civ.,ule créancier ne 
peut poursuivre la vente des immeubles qui ne lui sont pas hypo- 
rs , que dans le cas d’insuffisance des biens qui lui sont hypa- 
théqués ». | US | 

M ais cet article n’interdit au créancier que le droitde faire vendre 
les immeubles sur lesquels il n’a pas d'hypothèque , et non pas 
celui de les saisir; et cette saisie ne pourrait être déclarée nulle 
que si les biens hypothéqués étaient dès l'abord si manifestement 
suffisans que la saisie parût évidemment frustratoire. | 

Quand il y a le moindre doute, un créancier prudent doit done 
saisir les immeubles qui ne lui sont pas hypothéqués en même 
temps que ceux sur lesquels il a hypothèque, sauf à suspendre 
les poursuites sur les premiers après la dénonciation de la saisie, 
au débiteur, dénonciation qui, aux termes de l’art. 692 C. pr., 
met ce dernier dans l’impossibilité d’aliéner les biens saisis. . 

Mais ce qui n’est qu’une faculté et une mesure de prudence 
quand le créancier agit de son propre mouvement contre le dé 
biteur, doit devenir pour lui une obligation toutes les fois que la 
caution a demandé la discussion de tous les immeubles hypothé— 
qués ou non hypothéqués. | 


9 avril. — L'art. 451 C. comm. restreignant lhypothèque lé- 
gale de la femme qui contracte mariage avec un commerçant, 
aux immeubles qui appartenaient à son mari au moment du ma: 
rlage, lous les immeubles qui adviennent plus tard à ce dernier, 
aussi bien ceux qu’il recoit à titre gratuit que ceux qu'il acquiert 
d titre onéreux, sont affranchis de cette hypothèque. Û De Dumesnil 
c. de Dumesnil, Ch. Req. D. 217 ; S. 252.) | 

"est ce que la cour suprême avait déjà décidé par un précédent 
arrêt du 12 juin 1834. : | Fi 


Roniëre, 
Avocat et docteur en droit. 
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: Droit public et administratif français , par M. Boucuené Le 
FER , maître des requêtes au conseil d'état (1)... 
“Le besohi d'étudier riotre dtoit pæblic et administratif cest gé- 
nétalémiéht senti; test même pour répondre à ce besoïn que nous 
devons au ministre éclairé qui est aujourd’hui à la tête de Penseis 
nement en France, la création de chaires spéciales , ayant pour 
Put de répandre parmi les jeunes hommes , espoir de la patrie , 
M éonnaidvance dles institutions qui régissent la nation; mais ee 
qui manque , c’est le recueil des dispositions ur et autres 
quieonstituent le droit pablie et administratif de la Franee ; c’est 
la réunion en un seul corps d'ouvrage de ces milliers de lois, de dé- 
crets, d'arrêts, de réglenrens, d'ordonnances ou de fragméns de 
dispositions qui, épars et disséntinés dans tant de recueils, dans 
tant d'archives, tracent ‘encore Îes différentes règles d’après les- 
quellés se meuvent les rouages si compliqués , si muültipliés qui 
coïvourent à former la machine gouvernementale et adiministra 
tive. | ; NU QU 
” C’est cette latuhe dué vient remplir M. Bouéhené-Lefer ; c'est 
le Code du droit publie et administratif que fait ce magistrat. Je’ 
dé que fait, parcé que son ‘ouvrage est une véritable création , 
bien que composé d'élémens' positifs préexistans, trais: qu'il a’ 
fallu tirer du chaos où ils gisaient engloutis. DUT 
,; M. Bouchené-Lefer a pris pour plan de son ouvrage la division 
même des pouvoirs sous -noëre forme .de gauvervesent, les enri- 
sageant ensuite séparément dans. chnoune de leurs nembreuses ra 
mificatrôns, | | | ù 
. D'abord de pouvoir législatif , avec les diverses branches dant 
il se-compose; puis le pouvoir exécutif, et le ponvair judi-. 
Mais dès l’abordje: demarderai $i cette division:s‘harmonise gar- 
faitement.pvec metre .charte oosstitanionnelle , 55 le pouvoir’ judi- 
ciaire peut être placé comme se détachant gntièrement du pou 
voir exécutif, comme marchant à ses côtés , sur le même rang, 
ou si, au contraire , il n’est pas une émanation du pouvoir 
exécutif. | É 


(x) Quatre livraisons formant les trois premiers volumes ont déjà paru à 
Paris, chez Joubert, libraire-éditeur, rue des Grès, 14. Prix de chaque livrai- 
son : 7 fr. 50 cent, | 


PME CT ORTUITEN UE PORN SDOTS RUN TINATT 
‘Le pouvéit jébietäire n’ést phr lui-nêine qu’un pouvoir distri- 
Bütif,:pat conséquent d'éxécution , né recevant & vie Qué du 
pouvoir chargé d'imprimer le mouvement à la rachine gouverne 
ebtaté. 
"Dans lé pouvoir Jüdiciare, 51 faut distingäef la juridiction qui 
éétle fait de la Toi ‘ét une émanation directe dé la législature, de 
l'administration proprement die, qui est de l’essence du pouvoir 
éxétalif ; atssi ést-ce ce dérnier pouvoir qui nomme le pérsonnel 
des tribunaux ; aussi est-cé en son nom que $e formultent” les 
décisions dés jugés; aussi test-cé pâr Son autorité ‘que ces déci- 
sions reçoivent leur'exééution. TRES 
"" C'ést pârcé QU'A cn ft ainsi que des esprits élevés ne recon- 
ñhissent'en France qu'une autorité Yudicinire. | ” 
Of, 'e”est par l'administration , ‘par l’organisation. par ja partie 
réglémentäiré, ‘que l'autorité judiciaite Yentfe dans le cadre de 
ouvrage de M. Bouchené-Lefér; cest donc surtout comme 
branché du pouvoir éxécutif d'il dot la considérer. 
J'abandonne äa surflus ces ‘courtes Yéflexions, dont le déve 
léppément téclameraît uh champ plus vaste que celui d’un sim- 
pe émticté ; à la sagacité de l’auteur, ét jé me hâte de continuer 
gi ler qi je trace dé l'ouvrage. | n , 
:_ Trois Volunrès ont déja para de cette statistique légale de notre 
déoit public ét adninistratif. .. ne 
! Le prenfiér rénferthe les téktes qui fixent l’organisation de la 
puissance législative , sa compétence, si je puis m'expliquer ainsi, 
et les nombreux réglemens qui ‘tracent son mode de procéder. 
Rien n'est dnris, le législateur ÿ trouve son codé réglémentaire, 
coïnme le ‘citoyén. Non $eutement les devoirs et les obligations 
inrposés 4 'sés mandütaires, mais aissi les diverses formules sous 
lestruetles les:ois se r'évétent à là nation, deviennent obli gatôires, 
et'doiveñt recévoir'letit exécution. RE 
"‘Lanteur, dins lé même volume, envisagé aussi le pouvoir 
exécutif dans'ses rappoïts avec les chambres , dans ses préroga- 
üves, dans son unité d’action, ét dans la’composition hiérarchique 
de‘sés dombieüt'duxilidirés. | | a 
 Ledeuxièmié volume qui se‘ divise en deux parties, complète Îles! 
dispésitions ‘qui règlent ces divers rapports ainsi que Le sort des 
fonctionnaires pnblics, considérés sous un point de vue général : 
puis l’auteur s’occupe des divers déparlémens ininistériels, pre- 
mières fractions'du pewvoir exécutif. Ce sont d’abord les textes 
qui limitentleurs attributions générales qu’il collige, sauf, par des 
subdivisions postérieures, à entrer dans le détail minutieux de 
leprs attributions mespectivesiet :de ‘la ditribution-des iavaix 
quis’y élaborent, Dans de divre, Uestinéà :la ‘classification des”: 
rapports généraux des principales branches du ‘pouvoir exécutif, 
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un titre tout entier est consacré à rappelcr l’organisation , la juri- 
diction et les réglemens intérieursdes conseils du roi, et spéciale 
ment du conseil d'état. 0 

Dans le troisième volame, M. Bouchené-Lefer, délaissant les 
rapports généraux qu’il a épuisés dansses deux premiers volumes, 
commence à réunir Îles textes qui régissent les matières formant 
les attributions spéciales des divers ministères, et il donne tous 
ceux qui concernent le ministére de la justice, ct une partie de 
ceux du ministère de l’intérieur et du commerce.! F1. 
L'auteur , tout en suivant pour ce travail la répartition établie 
entre les départemens ministériels et dans chacun d’eux l’ordre de 
l'expédition desaffaires, avertit qu’il n’a pas voulu se rendre es- 
clave des diverses mutations purement nominatives du méme mi- 
nistère qui n’occasionent pour ainsi dire que le déplacement des 
choses et des bureaux, sans rien changer à la nature et au caractère 
des attributions proprement dites, | UE 

Une objection contre le plan et le but de cet ouvrage doit na- 
turellement se présenter à la lecture de cet aperçu ; elle a sa 
source dans l'instabilité de notre législation ; cette objection ne, 
pouvait échapper à M. Bouchené-Lefer, et il nous fait connaitre 
qu’il aura soin d'enregistrer au fur et à mesure de leur apparition 
les textes qui viendraient prendre la place de ceux aujpurd’hui 
en vigueur, en déterminant les modifications qu’ils apportent 
dans l’économie de son ouvrage , de telle sorte que son livre est 
non seulement le code de notre droit public et administratif, mais, 
éncore c’est leur code progressif. DR 

‘Quant à Ja mise en œuvre de cette grande et utile publication, 
les volumes qui ont paru prouvent que M. Bouchené-Lefer n’a re- 
culé devant aucune recherche pour rendre son travail aussi com- 
plet que possible, et pour donner sur chaque branche du service 
‘ public un recueil si minutieux des dispositions législatives et au, 
tres qui la régissent , que chaque partie est, pour ce qui la con- 
cèrne , un tout complet qui permet de la détacher de l’ensemble, 
et qu'on peut acquérir séparément. | Fe 

n doit donc espérer que la portée de cet ouvrage bien com-, 

prise, il sera accueilli avec faveur par nos législateurs, nos admi- 
pistrateurs, nos publicisies, nos jurisconsultes, et par tout 
homme jaloux de connaître le droit public et administratif de la 
France dans toutes ses ramifications. 


ra 


Vicror Foucuer, 
Apocat-général à Rennes. 


Le défaut d’espace nous force de renvoyer à la prochaine livraison la suite 
du Bulletin bibliographique et des Lettres de MM, le comte Sellon de Ge- 
nève, et Sclopis de Turin. nn ee 
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DES JUSTICES DE PAIX. 


Examen des ob ctions Rrlamentales contre l'extension 
de leur compétence. : 


Le projet de réorganisation judiciaire présente, dins son 
ensemble, un progrès réel ; la partie relative à l’extension 
des justices de paix témoigne , particulièrement , d’une sol- 
licitude louable pour le sort de la petite propriété, si agitée 
par les incertitudes de notre droit civil, si pauvre devant 
les appareils ruineux de notre justice. C’était , en effet, par 
la petite propriété, et à son bénéfice, qu'il fallait préluder 
aux réformes plus générales qu’attendent nos institutions 
civiles. 

_ Aussi, le travail du ministre, accueilli vorablenent, à 
la chambre, ne l’a pas été avec moins d'empressement de 
la-part du public; on a vu, dans cet essai de réforme par- 
tielle , la promesse de propositions plus larges et un pre- 
mier pas dans les voies pacifiques, où le pays appelle au- 
jourd’hui ses législateurs. Le pays est fatigué des agitations 
de la politique ; 1l veut , à cette heure, se reposer un'peu 
dans la vie civile qui, quoi qu'on fasse, sera toujours la 
grande et impérieuse vie des sociétés. C’est pour la vie ci- 
vile que la vice Lao est faite , “et il faut prendre garde , 
et le but au moyen ; cou servir le pays à son goût, il faut 
donc se porter au secours de l'existence individuelle , de ces 
rapports d'homme à homme, d'hommes à choses, si dé- 
laissés de la législation depuis la grande ère de nos codes. 
Et d’ailleurs, au point d'irritation où l’antagonisme politi- 
que est arrivé, il y a bien peu de discussions profiables ; 
quelque jugement qu’on en porte, il y a là la puissance 
II. 21 
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d'an fait, et c’est au patriotisme sincère et réfléchi à com- 
prendre les devoirs qu’il impose. Au surplus, réviser la lé- 
gislation civile, en coordonner les systèmes , faire taire les 
contradictions affligeantes qui les déparent, élever ferme ct 
haute la parole des textes au milieu des dissensions de la 
jurisprudence , est aussi une mission glorieuse et bien faite, 
assurément, pour tenter les intelligences élevées. 

Les objections contre l'accroissement de compétence de 
la justice de paix, se rapportent, ôu aux modes des fonc- 
tions de cette juridiction, ou aux difficultés et à l’impor- 
tance des matières qu’il s’agirait dé lui conférer : mais la 
première objection renforme évidémment ics deux autres ; 
ts» , si la justice de paix présentait dans sa manière de fonc- 
tiohner des garanties suflisantes , les matières qu’on vou- 
drait retrancher du projet ñe séraient ni plus élevées ni 
plus difficiles pour elle que pour les autres juridictions. 

Ainsi, en remontant à la racine des choses , on peut s'é- 
fargner tes détails du projet, sur lesquels pourtant nous 
saviendrons plus tard , et ramener aux points suivans tou- 
tés les objections sérieuses auxquelles la proposition du mi- 
nistre à dénné lieu. 

1° Aptitude du juge unique. 

a° Mode d’instructiôn. 

3° Absence de ministère public. 

4° Aptitade du personnel actuel. 

Je dis les principales objections , pärce que ce ne sont 
pas les seules que le projet ait soulevées ; nous avons en- 
tendu affirmer , par exemple, que, loin d’être secourable à 
1h petite propriélé, l'extension de la justice de paix lui se- 
fait üh présent funeste, parcé que le rapprochement et le 
bon marché de la justice devicndraient pour l'esprit de chi- 
cane un alient nouveau. 

Nous avotis vu aussi quelques esprits timides se pronon- 
cer, non contre le projet en lui-même, au contraire, ils 
en trouvaient les dispositions généralement bonnes, mais 
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contre l’eëprit de novation que le projet témoïgnait ; et îls 
le repoussaient comme innovation, parce qu’un premier 
changement dans notre système judiciaire leur paraissait 
devoir jeter de l'éastabilké dans l’organisation tout en- 
tière. | . 

A la menace de démembrement que le projet renferme , 
plus d’un intérêt s'est émt dans la sphère des siéges supé- 
riours : ceux-là ont craint pour leur importance, ceax-cf 
pour des exppotalives d'émolamens auxquels ils se suppo- 
sent dés droits acquis. N’a-t-on même pas réclamé dañs 

intérêt des avotaté? On à dù et imprimé que la plobatt 
des membres de cet ordre n'étaient déjà que trop moccupés, 
et que c'était bien assez d'être menacés de Îa patente ; sans 
l'être encore d’une dimibution de eanses ; à quoi il ne iman- 
querait que cette conchusion , qu'il faudräft fairé des pro- 
cès rien que pour les loisirs de la plaidoirie. 

En toutes choses , le passé ; quel qu'il suit , trouve des fi- 
délités sincères ét des louañges intéresstés { l'essentiel, dans 
la réalisation d’une idée , est de s'assurer de la disposition 
générale des esprits ét de 14 s6mmé de bien qne cette idée 
renferme : si le bien est supérieur au ma, et si lâ majorité 
des intelligences est acquise & la réforihe , il faut que la ré- 
forme s’accomplisse ; voilà la règle, ét la justesse de l'ap- 
préciation fait la fortune dé l'homme d'état. 

Ce serait, du reste, une vue bien superficielle que celfe 
ui rattacheraft à fa facifi té d'aborder Ia justice, Fe mou 
vement processif, qui est une des plates de l’ époque : es- 
prit processif, qui agite notre société ; tient à des causes 
autrement déni : c’est le mauvais Côté de deux cho- 
ses excellentes , ‘le droit et 1 Hberté. Dans la société que la 
civilisation et la révolution nous ont füite, ayec le frac- 
tionnement du sol et l'avénement des élasses inférieures à 
la propriété, des contacts devañent surgir de toutes parts, 
et, avec eux, d'i nnombrables causes de litige. Ce n° est pas 
en leùr déniant fa justice on ên Ja faisant seulement moins 
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accessible, qu’en apaiserait des cuérelles dont les racines 
pénètrent si avant. 

Ne sait-on pas, d’ailleurs , que l'homme ignorant et pau- 
vre est le plus ardent à plaider ? La raison en est simple, 
c’est que l'intelligence seule peut comprendre l'utilité et la 
moralité d’un sacrifice ; mais le pauvre n’en conçoit même 
pas la possibilité ; que lui importe, eu effet , une fraction de 
sa fortune, lorsque la totalité lui est rigoureusement néces- 
saire. Aussi , pour défendre son champ, il hypothéquera sa 
maison. Avec cette disposition d'esprit, un cultivateur est 
ruiné , s’il a seulement deux procès, en sa vie, au siége de 
son arrondissement : toute son existence y est mise en jeu, 
Je péril le passionne, et, dans son anxiété incessante, il 
court , chaque semaine, dépenser , à la ville, son temps, 
son argent et ses habitudes de travail, son meilleur ca- 
pital. 

. Et ceci n’est pas un tableau d'imagination : c’est l’afili- 
geante réalité pour quiconque a été un peu mêlé aux af- 
faires du peuple et en sait les habitudes et les passions. 

C’est donc une pensée éminemment morale que celle du 
projet; car la justice de paix, si miséricordieusement in- 
stituée au sein de chaque foyer rustique, pourrait, aa 
moyen des accroissemens qu'il lui donne, absorber la 
presque totalité des affaires des culiivateurs ; et alors se- 
raient tranchées , incontinent et sur place , ces misérables 
querelles, qui deviennent toujours des procès ruineux 
lorsqu'elles passent du canton dans l’arrondissement. 

Mais voyons les objections sérieuses. 

. $ L APTITuDE pu suGE UNIQUE. La question du juge 
unique, dégagée de l'hypothèse délicate du personnel ac- 
tuel de la justice de paix, se rattache à une théorie encore 
bien neuve parmi nous; et pourtant, si on écoutait les in- 
ductions logiques plus que les préventions , si on accordait 
aux précédens de la justice de paix, elle-même, l'autorité 
qu'ils méritent, cette théorie serait déjà bien avancée. 
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Les qualités qui constituent laptitade à jager, sont la 
science.et la moralité, deux choses indivisibles ct qu’il n’est 
pas permis de posséder seulement par fractions, lorsqu'on 
est appelé à concourir à une œuvre judiciaire. 

Je comprends la supériorité des travaux collectifs pour 
un ouvrage d'art ou de science, lorsque sa composition 
excède les forces d’un seul homme ; je la comprends en- 
core quand il s’agit, non de coordonner des lois, opération 
qui, pour être menée à bien , doit échoir aux mains d'un 
seul, mais de débattre et arrêter les principes et l’économic 
générale de la loi. La loi sera bien mieux, en effet, l’ex- 
pression du pays, lorsqu'elle sera l'ouvrage de mandataires 
nombreux qui le réfléchiront dans toutes ses nuances, que 
si elle émanait d’un législateur unique. 

Dans ces deux hypothèses, il s’agit de créer , et l'œuvre, 
se composant de pièces de rapport ou de transactions entre 
des volontés, la division du travail est possible et même 
nécessaire. 

Mais il n’en est pas ainsi dans l’examen et la décision 
d’une cause ; la réduction des difficultés qu’elle fait naître 
ne peut être subdivisée entre les juges de manière à ce que 
chacun n’ait l'intelligence et la charge que d'une portion 
de l’affaire : il faut que l'affaire, pour sa totalité , entre 
dans la compréhension de chaque magistrat. | 

Chaque magistrat, obligé d’avoir ainsi une opinion sur . 
l’ensemble de la cause et sur chacun des élémens qui la 
constituent, réunit donc en lui, ou doit réunir, s’il a les ap- 
titudes de sa charge , la somme d'intelligence que demande 
l'élaboration de la sentence. 

Et je dirai de l'indépendance ce que je viens de dire de 
Ja compréhension ; ici, comme là, deux-demies ne font pas 
un tout; c'est une moralité tout entière comme une intelli- 
gence complète qu'il faut. : 

Mais si chaque j juge doit être également corenible: et 
éclairé, et si, par sa nature indivisible ct restreinte , l’éla- - 
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boration d’une sentence entre dans Les obligations et dans la 
mesure de chaque intelligence de magistrat , la logique veut 
qu'on demande à quoi bon la cotisation de plusieurs pour 
une œuvre qui est dans le devoir et les POS ILeS d'un 
soul ? 

Je sais bien qu'on dit qu’une sentence s’élabore mieux 
dans une délibération collective, parce Lu esprit s'ai- 
suise à la controverse. 

- de répondrai, et les amours-propres aussi ,:et l'esprit de 
système aussi : où n‘emporle pas l’ardeur de la contro- 
verse ? Au sein des cours , les délibérations animées ne sont 
pas non plus los plus sages ; on sait comment l'esprit hu- 
main est fait ; et les juges sont dans les conditions humai- 
nes ; l’homme perce malgré lui, sous la robe du magistrat ; 
up6 opinion imprudemment émise, si elle s’est engagée 
aveo quelque chaleur , a bien de la peine à se retirer; c'est 
axeo sincérité, d'ailleurs, qu’elle insiste tant que la dis- 
cussion se prolonge ; plus tard, quand l'esprit est reposé, 
il peut reconnaître son erreur, mais il n’est plus temps 
alors, la senlence est rendue. Ces pointes de l'imagination 
ne sont pas à redouter avec le juge unique, ear il ne sau- 
rait poser devant lui-même ; tout se passe dans le secret de 
sa pensée, et il revient d'an parti pris à une idée meilleure 
sans {rouver, dans ses infirmités d'homme, le plus léger 
obstacle à celle transition ; il n’y a pas non plus de préci- 
pilation à craindre de sa part, car il prond son temps et 
retient la sentence jusqu’à ce que ses idées soient irrévoca- 
blement assises. J'ai foi, pour mon compte, et une foi de 
prédilection, à la délibération solitaire d’un esprit éclairé 
et réfléchi, lorsqu'il ne s’agit, ni d’une opération mtellec- 
tuelle susceptible de division, ni de l'appréciation d'un fait, 
comme aux cas du jury, ni d’une transaction , comme le 
sont Ja plupart des actes législatifs, mais d’une opération 
purement dé jé: , comins l'est ds Dico de la 
lok 


327 

Que, s’il faut des exoitations à l'esprit ; elles se rencon- 
trent , au plus haut degré, pour le juge unique, dans l'o- 
bligation d'opérer seul, et dans la responsabilité de la son- 
teuce ; cette nécessité du travail , cette responsabilité h la- 
quelle il ne peut se dérober sous le voile officieux de la ma- 
jerité , tiennent l'intelligence et la moralité er haleine au- 
tant que les réflexions suggérées et les eEares de ses eollè- 
gues. 

Nous supposons, d’ailleurs , un homme dis: qui 
sait les affaires et a de suite réduit une cause À son point; 
ea sorte que notre raisonnement mène droit à la gas du 
choix. 

Que, si l’on disait qu'il y a plus de chance de trouver 
une capacité dans un siége collectif, que dans un tribunal 
composé d’un juge unique, je répondrais : 

1° Que la capacité du siége collectif n’élabore pas à elle 
seule la sentence ; 

2° Que les incapacités peuvent être un til: si elles 
ne sont pas seulement une inutilité ; HE 

3° Qu'il est moins difficile de se procarer une dé 
que trois ou sept , et:que des précautions, à cet égard, sont 
des garanties moins HRULBIS que les PORAOLNEE da 
nombre. 

Mais , en ce qui touche la capacité morale, nous désirons 
qu'on nous comprenne bien, car nous n’entendons pas dis- 
cuter ce qui ne peut être mis en thèse, la probité du ma- 
gistrat; c'est notre conviction profonde , qu’on ne trouve- 
rait pas, en France, une conscience de juge accessible à 
un infâme marché : il peut y avoir, parmi les magistrats, 
des caractères faibles, des esprits peu éclairés, dont les 
opinions, faute d'appui, subissent des influences qui ne 
sont pas toujours scientifiques, mais il n’y a à pas de ; juge | 
qui se trompe de propos délibéré. 

“La capacité morale dont noùs rap- 
porte à l’'émulation du bien, au zèle de Ja foriction, à lé 
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lévation des idées, et, nous le dirons aussi, à la position 
sociale ; car une existence indépendante ajoute aux aptitu- 
des, dévoue plus complétement à l'office , et fait taire le 
soupçon si facile à naître, si hardi à se produire , si fatal à 
la confiance et à la réputation. | 

Si de ces inductions purement rationnelles , nous des- 
cendons à l'expérience, nous ne irouverons pas les faits 
contraires à notre conclusion. | 

- Nous ne prétendons pas soulever le voile des délibéra- 
tions collectives’; ainsi, nous ne demanderons, ni s'ilne 
s'élève jamais de prépondérance absorbante dans la cham- 
bre du conseil , ni, lorsque deux capacités s’y rencontrent 
et s’engagent, quelle est la part de la AsRe dans l’élabo- 
ration de la sentence ? | 

Mais qu’on prenne note de l’ascendant incontestable du 
rapporteur dans le jugement d’un délibéré; il y a, dans 
cet exemple, une évidente conclusion en faveur du j juge 
unique. 

Admettons , d’ailleurs , que les juges prennent tous une 
part égale à la discussion, et qu’ils sont tous également 
éclairés , alors de deux choses l’une : ou il y a unanimité, 
et, dans ce cas, l'aptitude d’un seul juge est incontestable, 
puisqu'il n’y avait pas deux manières d'envisager la ques- 
tion. Que si, au contraire, les avis se partagent, c'est 
qu’apparemment la question est difficile ; or , dans les ques-: 
tions difliciles , il n’y a aucune conclusion à tirer en faveur 
d’une organisation d’où sort une majorité , parce que plu-: 
sieurs peuvent se tromper, comme le ferait un seul, lors- 
que, de chaque côté, se rencontrent de ces raisons qui sai- 
sissent des esprits également éclairés. Aux regards de la lo- 
gique , et devant la compulsion des faits, les présomptions, 
dans ces hypothèses , se balancent; sans doule, soutenir 
que l'opinion de la minorité est la plus sage, serait un pa- 
radoxe ; mais aflirmer aussi que l'avis de la majorité a né- 
cessairement une valeur autre que celle du non:bre , c’est 
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ne tenir aucun compte des variations ct des perplexités de 
la jurisprudence ; c’est nier les cours royales et la cour de 
cassation elle-même ; c'est mettre en oubli, et cet antago- 
nisme si profond qui divise les majorités des diverses cours 
da royaume , et ces éclatantes rétractations portées , dans 
‘Ja même cour , par la majorité d’aujourd’hui contre les ac- 
tes de la majorité d'hier. 

Eafin, des expériences qui n'ont pu, il est vrai, être 
poussées fort loin, parce que les matériaux manquaient, 
nous ont fait connaître que, sur un même nombre d’ap- 
pels , il n'y avait pas eu plus d’infirmations de sentences de 
juge de paix, que de jugemens de première instance (1). 
Ces expériences, qui pourraient être vérifiées sur une 
grande échelle , au moyen de statistiques judiciaires, jette - 
raient un jour nouveau sur cette question , si intéressante el 
si peu étudiée, de l’aptitude comparative des magistratures 
individuelles et collectives; et les résultats, nous en som- 
mes convaincu, ne seraient pas contraires à ces premières 
données. 


(x) L'honorable auteur de ce travail n’est pas d'accord avec les faits que 
révèle le compte général de l'administration de la justice présenté an roi en 
1835. D'après cet acte officiel, en 1832 , sur 9837 jugemens portés par voie 
d'appel devant les cours royales, 5301 ont été confirmés et 2465 infirmés, 
_ La même année, sur 2376 sentences de justices de paix attaquées devant les 
‘ tribunaux de première instance, 1394 ont été maintennes et 962 réfor- 
mées, Ainsi donc le chiffre de 2,15 exprime le rapport entre les jugemens 
des tribunaux de première instance confirmés en voie d'appel et ceux in- 
firmés, tandis que le chiffre n’est que de 1,45 pour les justices de paix. 

La proportion est encore plas défavorable pour 1833, 

Sur 10,600 jugemens de tribunaux, 5470 ont été confirmés et 2615 in- 
firmés. 

Sar 3115 sentences de j juges de paix , 1457 ont été maintenues et 1104 
réformées. 

Le rapport est donc exprimé par 2,09 pour les tribunaux de première 
instance , et seukment par 1,32 pour les justices de paix. | 

| D (Note du d'recteur. ) 
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Dira-t-on que ces p'aportions ssraipnt déplacées par l’é- 

Jévation de la compétence ? 
. Mais cela ne peut être, en ce qui concerne l'extension 
des premier et dernier ressorts, parce que la difficulté da 
drait est indépendante de l'importance du procès, et qu npa 
demande de 5o fr. peut soulever la même question qu’une 
demande de 30 fr. 

Et, à l'égard des matières nouvelles , toute la différence 
n'est encore que dans l'importance des causes, car les dif- 
ficultés qu'elles font naître n’ont rien de plus ardu que cel- 
les auxquelles donnent lieu les matières de la compétence 
actuelle, comme p. e. les reconventions, et la majeure partie 
des possessoires , si graves déjà par leur importance, si dé- 
licats lorsqu'ils s’établissent sur des servitudes , ou se com 
pliquent de la consultation accessoire des titres. La preuve 
testimoniale même , à l’aide de laquelle se posent presque 
toujours les faits de possession, n’est-elle pas , de tous les 
procédés judiciaires , celui qui prête le plus à l'arbitraire, 
et dont l'appréciation demande le plus d'indépendance, 
d'expérience des hommes et de sagacité ! 

L'importance des matières , ou la différence dans la som- 
me du préjudice, ne doivent pas être, d’ailleurs, d’une 
grande considération , car tout est relatif dans les fortunes, 
et celles qui, par leur médiocrité, relèvent de la compé- 
tence actuelle de la justice de paix, ne devraient pas être 
sacrifiées davantage aux erreurs du juge unique , s’il ne 
présentait pas, en “effet, de suffisantes garanties , que celles 
qu'on ne voudrait pas, à raison de dr importance, dé- 
ta cher de la juridiction ordinaire. 

Ainsi, puisqu'on serait rigoureusement en droit de con- 
_clure à l’aptitude du juge unique, pour toutes les hypo- 
thèses judiciaires , à plus forte raison est-on admissible à 
défendre sa suffisance dans les matières spéciales, appro- 
priées par le projet. 

$ IL. Dus vonuss px LA susrics pe paix. Une des objec- 
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Uons sur lesquelles on insiste le plus , contre l'extension de 
la justice de paix, est la simplicité de ses formes ; mais si, 
comme nous le croyons, des formalités nombreuses ajou- . 
tent peu à Ja sécurité du droit, cette simplicité , au CON« 
traire, est une raison de plus , et c’est la raison du projet , 
de faire passer dans la justice de paix un groupe de matières 
qui s’accommoderaient si bien de ses allures vives et éce- 
nomiques. 

Le Code de procédure n’est pas une œuvre progressive ; 
il est resté, et de beaucoup, en arrière des autres monu- 
mens de la législation impériale ; ses titres, pour la plu- 
part, ne sont qu’une contrefaçon peu intelligente de l’or- 
donnance de 1667 : on y respire encore en plein Châtelet : 
tout: y est mis en tutelle sous la garde des formes , qui sont: 
elles-mêmes ce qu'il y a de plus difficile à garder , ct elles y 
ont été multipliées avec un luxe ruineux. L’expropriation 
forcée , toutes les saisies en général, les partages , les ventes 
des hiens des mineurs sont particulièrement impitoyables : | 
c'est toute une législation pour le fisc et pour messieurs les’ 
officiers ministériels ; et remarquez qu'il n’y a aucune dif- 
férence entre l’importance des affaires ; toutes passent par 
la même filière, en sorte qu'on peut dire, en ce qui con- 
cerne la petite propriété , que les formalités du Gode sont’ 
la réalisation litlérale de ce brocard du palais : La forme 
emporte le fond, 

En ce qui touche l'instruction des causes, je ne vois 
guère ce que la justice de paix aurait à regretter des règles 
de la procédure ordinaire; c’est à l’homme d’affaires lui- 
même quil faut demander à quoi sert ce prologue dialo- 
gué, écrit sur timbre, qui s'établit d'étude à étude, préa- 
lablement à l'examen sérieux de l'audience; si ces défen- 
ses, cotées à la ligne et à la syllabe, défendent bien en ef- 
fet; et où vont ces sommations, ces avenirs et tous ces 
cartels notifiés à grands frais. La plupart de ces actes , en- 
fouis dans ke dossier , n’en sortent qu ù l'heure solennelle, 
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où ils prennent rang dans les états , et leur valeur se mesure 
tout entière à l'estimation des tarifs. Les qui vive répétés, 
quand c’est le maître qui veille, sont toujours quelque 
peu frustratoires. Devant la justice de paix, où l’instruc- 
tion est commise à la garde des parties, on peut s’en re- 
mettre, sans danger, à leur sollicitude ; que si une stratégie 
aussi sa vante était nécessaire à la manifestation de la vérité : 
et à la garde du droit, ce serait à tort qu'on en aurait af- 
franchi les tribunaux d'exception, car il n’y a pas d’incon- 
vénient qui puisse balancer celai de l'erreur et des sur- 
prises. 

Mais où sont les exemples des surprises devant la justice 
de paix? Ne peut-on pas s’autoriser aussi des précédens de 
la juridiction consulaire, et de ceux même de la cour de 
cassation ? Ge qui se passe dans ces juridictions élevées, où 
les affaires les plus graves marchent en liberté, et accom- 
plissent, en dehors des allures paperassières, la plus satis- 
faisante instruction, fait bien voir que, dans la juridiction 
ordinaire, on pourrait davantage se confier au bon sens des 
parties ou à la probité de leurs mandataires. | | 

D'ailleurs, l'instruction devant la justice de paix n’est pas 
dépourvue de règles, seulement elles sont plus simples, 
et leur exécution marche sans intermédiaires obligés. Tout 
s’y fait de moitié entre le juge et les parties; une instruc- 
tion devant le juge de paix est comme un appointement 
dont ce magistrat est le rapporteur; c’est le mode qui, 
dans la juridiction ordinaire , offre le plus de garantie. Un 
homme d’expérience , en effet, qui a les pièces et les .par- 
ties sous la main, fait vite et fait bien. Je ne veux pas mé- 
dire de nos prétoires, mais que de voiles dehors , que de 
manœuvres et de brises pour faire marcher une embarca- 
tion qu’une seule rame menerait souvent à bon port ! 

Du reste, il n’est pas question de rien déranger aux ap- 
pareils de la juridiction ordinaire ; il s’agit uniquement de 
faire deux parts des affaires , et c’est ce que le projet a fait . 
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avec uñe grande intelligence : celles qui, par leur nature, 
. ne peuvent comporter les lenteurs de l'instructien, ou payer 
les honneurs de la solennité, il les place dans la juridiction 
exceptionnelle ; les autres demeurent dans les tribunaux 
du droit commun, dont la dotation est bien assez large, 
puisqu'ils ne peuvent sullire à l'expédition de leurs rôles. 
_ Enfin, ne serait-ce que comme mesure expérimentale, 
il serait bien d’essayer l’application des formes de la justice 
de paix sur une échelle pius étenduc , afin de préparer les 
voies à une refonte générale de nos systèmes de procédure, 
dont les esprits les plus circonspects, praticiens et théori : 
ciens , admettent les défectuosités. Il faudra bien que nous 
suivions, en cela, des nations qui, après nous avoir em- 
prunté nos Codes, n’ont pas cru qu'il fallût s’arrêter dans 
le progrès , et se sont sagement portées en avant. En ren- 
dant la postulation commune aux avocats, et rapprochant 
ses formes, en quelque sorte, de celles de la cour de cas- 
sation, Genève, par exemple, a pris une initiative dont 
l'expérience aidera également à éclairer notre marche. 

Essayons donc quelque chose de notre côté. 

$ IIT. ABseNcE DE MINISTÈRE PUBLIC. Je ne prétends pas 
nier , assurément , les avantages de cette institution, et son 
utilité même en matière civile , où sa parole n’est ordinai- 
rement qu'adjointe ; messieurs les ofliciers du parquet, 
lorsqu'ils ont de l'expérience et de l'instruction, et ils en 
manquent rarement, car ils ont été formés à la bonne école, 
celle de la pratique et de la théorie, exercent uné salutaire 
influence sur le sort des délibérations. Leur client, à eux, 
est la vérité, et il n’y a ni sophismes, ni réticences volon- 
taires à redouter de leur part. Aussi, les esprits indécis, les 
opinions flottantes, qui ne savent à qui croire après la 
plaidoirie , attendent le ministère public pour se résoudre, 
et se confient , d'ordinaire , à sa parole désintéressée. 

J'ajouterai qu'il est fort rare que la décision du tribunal 
ne vienne pas confirmer les conclusions du parquet; et.cet 
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accord est an nouveau témoignage de l'aptitude d’un seul 
homme , quand il a été élu avec les conditions d’un à ben 
choix, 

Mais aussi, à son tour, l'aptitude du juge unique réduit 
à sa valeur l’importance de la parole du ministère public, 
dans les cas où son action n'a pas à s exercer d'une manière 
directe. 

Aussi, remarquez que le concours da ministère pablié 
n'est pas obligé dans la plupart des causes : il n’est forcé 
d'intervenir que lorsqn il surgit des faits qui intéressent 
l'ordre public, on s’il s’agit de la cause des femmes et des 
mineurs , que l’on suppose avoir besoin de plus de prolec- 
tion. C’est done uniquement à ces deux points que se ré- 
duit l’objection des adversaires du projet. 

Ici, encore, nos convictions nous mènerit à défendré 
l'extension de la justice de paix par des raisons que l’on 
trouvera peut-être un peu radicales ; éar elles infirment, 
jusqu'à un certain point , des idées vieilles ét biën assises : 
mais pourtant, lorsqu'une objection se préschte, il faut 
bien lui demänder compte de sa valeur ! Il ne suffit pàs à 
une chosé de dire : Je suis parce que je suis ; le ministère 
public est, sans doute, très-bien où ilest, mais l’observa: 
tion de ce qui se pratique dans les cours de justice, et l’ex- 
périence des juridictions exceptionnelles, font bien voir 
aussi que l’application ; dans de certains cas, peut en être 
resiréinte ou suppléée sans inconvénient. 

1° En ce qui touche l’ordre public, en quoi serait-il 
compromis par l'extension de la justice de paix? Le juge 
de paix n’est.il pas déjà l’homme de la société? Est-il à 
craindre qu’il en abandonne les intérêts pour se faire le 
complice dés parties ? Qu'il ignore ses devoirs ou qu'il 
les violé sciemment ? N’est-il pas déjà officier de police, 
et, souÿ ce rapport, n’y a-t-il pas une première assimila- 
tion entre ses fonctions et celles du parquet ? Eh bien! 
comme il ie ft déjà, il siégera dhnis son doublecaractère : 
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auxiliaire du prüéureur du roi, le cas échéant, il en rem- 
plira l'office et il surscoira, ou saisira qui de droit, s’il 
surgit des faits qui nécessitent une poursuite publique. 
… Et c’est bien ainsi que les choses se passent, non seule. 
nent dans la justice de paix, mais devant la juridiction 
commerciale : les cas d'ordre public y donnent lieu à des 
turséances ou à des renvois , qui les mènent, en définitive, 
sous Ja main du procureur du roi ; ét, j'en atteste l’expé- 
tience, la société a-t-celle eu à souffrir, jusqu’à présent, 
de ces deux modes d’organisation , sous le rapport de l’im- 
punité des délits? Et pourquoi ce qui a suffi au passé ne 
suffrait-il pas à l'avenir? Lè principe et l'instrument de 
surveillance existent, l’objection n’est donc qu’une question 
” de mode; maïs le mode actuel, efficace pour la compé- 
tence de 1790, s’appliquerait avec le même succès dans les 
Matières de la compétence nouvelle; la logique ne dit pas 
non , et l'expérience répond oui. 

2° Je dirai des personnés privilégiées ce que je dis de la 
société ; qu'on veuille y regarder de près, il y a plus de 
sentiment que de justesse dans cette commistration tradi- 
tionnelle au palais , pour la cause de la veuve et de l'or- 
phelin, plus de semblant de convention que de protection 
réelle, Veuve ou mariée , la femme a soin de ses intérêts, et 
ses sollicitudes ne sont ni moins actives , ni moins déliécs 
que celles des persoenes dont la liberté est entière ; d’ail- 
leurs, quand elles ne veillent pas , la loi et le juge veillent 
pour elles. Aussi, de deux choses l’uné : ou le bep de la 
femme est aliénable , et, dans ce cas , rien ne peut la sau- 
ver de ses propres. faiblesses ou de sa complicité, car là 
justite n’a rien à voir dans des actes de pure liberté ; où 
le bien de la femme est inaliénable, et alors , si le juge a 
inéconnu son devoir , elle aura plus tard la parole contre 
l'erreur du juge ou l'oppression du mari. 

Îl en est de même pour les miteurs ; le pèré ou la mère 
qui survit est toujours un bon gardien de leurs droits ; en 
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tous cas , la loi voille, et il n’est pas indispensable qu elle 
ait deux organes : le juge sait qu ‘il existe pour eux des rè- 
gles. Dole La loi l’interpelle, et, s’il est un homme, 
sil est un magistrat. comme il en faut à tout tribunal d'u- 
nité, quelle que soit, d’ ailleurs, sa compétence, les mineurs 
seront en sûrelé devant sa justice ; que , si le juge se trom- 
pait, la faute ne serait pas encore irréparable car la re-. 
‘quête civile devient aux mains des mineurs, devenus mat- 
tres de-leurs droits > un moyen de faire rétracter une sen- 
.tence inique. | 

Donnons quelque confiance à l'autorité des faits, ot 
,croyons-en l'expérience des hommes placés pour voir, lors- 
qu ‘ils attestent que les intérêts des femmes ct des mineurs 
_se défendent avec non moins de soins, non moins d’ énergie, | 
que. les autres intérêts qui abordent la justice., et que, si le 
juge est un juge, la parole du ministère public ne lui ap- 
prendra ni son devoir ni la cause ; en un mot, que la juri- 
diction exceptionnelle fonctionne comme par lepassé, et le 
pouv oir d'action, près les tribunaux ordinaires, continuera 
sa main inise sur les matières d'ordre ai par suite de 
dénonciations ou de renvois. 

$ IV. P&nsONNEL DE LA JUSTICE.DE PAIX. De tout ce qui 
précède, nous conclurions , sans hésiter, à Ja suflisance de 
la justice de paix pour toute la somme de compétence com- 
prise dans le projet, si les titulaires étaient ce qu'ils doivent 
être, s ils possédaient les qualités dont un bon juge de paix 
ne peut se passer, quelle que soit sa compétence. 
© Mais, il faut le reconnaître, sous Ja réserve d’ailleurs des 
plus honorables exceptions, à aucune époque les juges de 
paix n’ont réuni, à un degré suflisamment éminent , les 
aptitudes de leur double fonction, la science nécessaire au 
juge, et l'influence dont le conciliateur. ne peut se passer. 
Il semble même qu'on ne s’est jamais fait des idées bien 
exactes des qualités appropriées à ces divers offices , et l’ho- 
norable rapporteur de la commission, à la chambre des 
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députés, ous paraît avoir élé entraîné lui-même , à .ceb. 
égard , dans une fansse appréciation. | 

_ «Une vie pure, dit M. le rapporteur, et des qiiés so- 
ciales qui commondent Ja considération , sont des aptitudes, 
préférables à celle du légiste qui ne porterait dans ses 
fonctions qu’ une ê! délion dangereuse. Grâce à notre code 
national, la législation est claire et précise , et il n'est be- 
soin, pour élre juge de paix, d'un diplôme qui ferait de 
cette magistrature le patrimoine de quelque praticien ob; 
scur qui, par instinct ou par goût, prêterait aux parlie:: 
qu'il est chargé de concilier , de RouReNes arthes pour con- 
linuer le corbat. » 

- Et, sans donte, le pire do tous lss choix serait ose: du 
DElLicion obscur, dont les instincts processifs soufllraient, 
la discorde au milieu de son canton ! Mais qu'y a-t-il de: 
commun entre cet homme et le juriséansulte morale 
éclairé? En quoi le diplôme pourrait-il nuire à.la probite 
et à la considération du juge ? L'étude du droit altérerait- 
elle le goût ct le sentiment du juste, à ce point, que le 

meilleur applicatour de la loi serait celui qui ea ignoreraik. 
les principes ? Mais, à ce compte, il faudrait fermer les éco- 
les et interdire aussi aux jarisconsulles l’acçès des juridic+: 
tions ordinaires, car enfin l'esprit de chicane nc vaudrait, 
pas mieux ici qu'aillears, et, si nos Codes sont si suiples 
Ù suflira, pour toutes leurs applications, d’une inspiration. 
honnête ! L’honorable rapporteur s’est trompé ; il n’a fait 
qu'une antithèse. Cette espèce de flibustier d'affaires, qu'il 
s'est plu à meitre en regard de l’homme riche et cullivé , 
appartient à un type déjà bien effacé. Assurez-vous , d’ail- 
leurs, que des praticiens de cette volée seraient fort .en. 
peine d’exhiber un diplôme; que, si le choix d'un légiste 
processif ct immoral était le plas détestable de tous, cela nq 
prouve pas que l’homme du monde soit nécessairement le 
mcilleur des juges de paix. Quelle que soit la simplicité que 
l'honorable rapporteur trouve à nos Godes, leur mise en 
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duvré em éncoré une tâche assez rudé, et la juridiction 
cantonnale, telle que le projet l’institne, avéé leéontingent 
dés difficultés transitoirés, demanderait plüs qué dés inten- 
tions hénnétés ‘ét de la bonne volonlé! | 

C'est qu'en effet il faudrait, pour la fonéliôn de là jns- 
tive ‘dé pair; ét dans toutes Îles situations, que la compé- 
tenté soit àccrue ou non, des magistrats tels qu’on lés exige! 
péur les siéges élevés; que, si de pareils choix éussent été 
prâtiqués dès l'origine, fs auraient fait la fortune de l'instt- 
tation, tar elle eût grandi dans l'estime du pays, ét téh: 
terait aujourd’hui des émulations qui la dédaignenit. 

Et il faut ici savoir insister, parce qué nous sommes âa 
cœur de là difficulté > tont re résuriré , en effet, à fa quafité 
dés hommes : he détinndeg pas cb que peut faire telle A: 
fitution, démandèéz cé que peuvent en faire tels hommes? 
kes hommes sont fei la base; mettez dans la justicé de paix 
de bonnes que ét ne craignez pes: d’en élargit tes at: 
tibetionss | 

: Mis, pour awvir de bonnes aptitudes , il fant lés éofrqié: 
fr : deartont tonte inatfle délicatessé , qui câcheraît fci ?a 
vérité; puisque l'abaissement des traitemens par applicä- 
tion d’une mesure générale n’a été que l'illusion généreuse 
d'üñie opinion ; dès que nos mœurs sorit ainsi faites, que là 
sitmètion soéînle qué toutes les ambilions recherchent #é 
cbimpose ; nti-partie, dé considération et d’ot, arrangez: 
vous avec ées faits où désespérez d’ane carrière qui n offre, 
dans uñë mésurë convenable, ni estime, ni rétrfbution: 
Comment voùlez-vous qu’un honte qui se sent, qui a 
chhseience de Mi:même , qui doit tenir rang dans le monde 
pour ÿ peser qüelquè pet , et qui aura dépènisé la plüs befle 
iroîtié de sa viè dahs des étüdes difficiles ‘et coûteuses, s6 
Thisse Ténter à cette rétribatioh dé 800 fr. à laquelle , il est 
Ptxi, tn juge de paix de département peut ajouter un 
éentaine d’écüs, s’il a Je courage d'ouvrir la main aüx épi- 
ées que la Justice, qui devrait être la plus. généreuse , üst 


ençgore en: droit d’oxiger des plaidours ? Si pus voulez dn 

_ magistrat de quelque valeur, rétribuez-le convenablement, : 
sinon résignez-vous à des médiocrités. Je le répèle, nos 

mœurs en sont là; on peut certainement se récrier contre 

elles, lés twoaver. henuës ou mauvaises, mais, enfin, il Ya 

là la puissance d’un fait qu'il faut fiuir par accepter. 

ÆExiguilé de traitement , déhaissement ‘hs chpaciés, in - 
omnsistance de la fonction, telles sont les causes dont l'en 
chaînement a conduit la justice de paix aux mains die 
sonmel qui, par son insuffisance , est, à celic heure, ke plus 
sériqux obstacle à son accroissement. Le sehtimenñt de cette 
insuflisance a prévalu en dedans comme en dehors du mon: 
de judiciaire ; les arnéndemèms si larges ; inscrits dans Les 
eossuliaiions des cours, sn som l'écintante manilestalion ;‘ 
et l'opinion publique est venue ralifiet à cet égard des 
craintés de la magistrature. Il serait donc impossible de ré 
sister à un fait dont la constatation est aussi unanime: ! ‘ 

SV. Dvérpretsenx »'CR rUGE »£ pat suPÉrrEur, La von- 
séquence de l’inaptitude des juges de paix seraît où Ya-: 
journement du projet bu des modilieations, comnie ‘y ont 
cobciu les cours, où un | remaniement peral da pers 
“one, 

Le premier Det seruit hors k dernier sortit peut: 
être une mesrre un pet vive ; og second parti est HS 2e 
æul acéeptable. D. 

s Mais n'y atrait-il pas un moyen d’habiliter sur-le- FT 
chu An jéstice de paix, en y portatit, sans déplacer pet- 
pohie:, tee somme de lanrières et d'inflaence capable de 
réaliser , pour notre ii , les PApeEonces dé son orl: 
gine.. 

[Nous croyons, et voici, h vet égard, notre pénis: 4 

+ HS ogirait L'instituer an juge de paix supérieur par chal 
qe: ‘trondissement : ‘ aurait sa résidence dans le chef. 
Heu, ét une fois par mois il se transporterait dans chaque 
éanton ttiral pour ÿ tenir une assise. 
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Le juge de paix supérieur aurait pour assesseur le jage : 
de paix du canton , et sa voix serait prépondérante. 

Dans la juridiction de l’assise entreraient : 

1° La conciliation. L 

_g° Toutes les matières nouvelles comprises ai le 
projel. | É 
3° Les demandes qui se rattacheraient aux matières au- 
jourd’hui affectées à la justice de paix, mais excédant en: 
somme les limites de la compétence actuelle. 

On pourrait, du reste, remanier toute la conipéténce, 
de manière à faire entrer dans l’assise les matières les plus 
difliciles. 

Il devrait être laissé à l'arbitrage du juge . paix supé- 
rieur de déterminer les cantons dans lesquels son adjonc- 
tion lui paraîtrait n'être pas nécessaire ; il y aurait én cela: 
économie de temps pour le juge de paix supérieur , et mise. 
à profit dos capacités résidentes. | 

Nous n’entrerons pas plus avant ; les détails si diet 
nent à l'organisation. 

Que si l’on objectait l'insuffisance matérielle du } juge de 
paix, nous répondrions que, dans l’état des choses, les ju- 
ges de paix ne donnent qu'une audience par semaine, La 
que, cependant, leurs rôles sont à jour. 

La grande objection est la dépense de l'institution : un 
fonctionnaire de cette utilité devrait, en effet, ainsi que 
pous l'avons déjà dit , trouver dans le traitement affecté à 
sa charge, l'indemnité des travaux qui la lui auraient mé- 
ritée et la récompense du zèle qu’il mettrait eus Jour à 
la remplir. 

Toutefois , avec un traitement de cent louis et la pers- 
pective d'une admission dans les siéges supérieurs, on 
pourrait compter sur de bonnes aptitudes. Serait-ce payer 
trop cher le bienfait d’une décentralisation si utile et si.vi- 
vement désirée ! Il en coûterait bien davantage pour orga- 
niser , avec la même supériorité , la juridiction cantonnale 
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en pleine résidence sur son territoire | Jamais , d’ailleurs, 
un juge résident n'obtiendrait la même autorité. Les con - 
tacts usent les hommes quand ils ne les mollissent pas. Sa 
résidence hors du canton rendrait Ja position du juge de 
paix supérieur plus nette et plus franche ; il supporterait 
mieux le poids de la responsabilité, et serait plus fort con- 
tro les séductions de l'entourage ; l’inamovibilité dont il 
devrait jouir viendrait encore ajouter à son indépen- 
dance. | - 
Ainsi, autorité, lumières, indépendance, voilà trois 
qualités qui , réunies dans le juge que nous proposons, ré- 
pondraient victorieusement aux trois objections fondamen- 
“tales des adversaires du projet. Gomprend-on tout ce qu'il 
y auraït à espérer d’un magistrat qui, constitué à l’image 
du juge lord d’Angletcrre , et rappelant encore ces missi 
‘ dominici , d’une époque aussi progressive de notre histoire, 
m: ’apparaîtraient que tous les mois dans un canton, et y 
_Jaisseraient, à chaque fois, les traces d’une médiation cha- 
. Jeureuse et d’une justice élevée (1). 
Rien n’empécherait d’ailleurs d’attacher à l'assise on 
: substitut de l'arrondissement. Il serait possible encore d'y 
agréer des avocats choisis qui cn éloigneraient les praticiens 
L ignorans , auxquels il a été impossible d'en défendre com- 
Lure l'accès. | 
Voilà par quels procédés on releverait une institution 
| que nos pères avaient rêvée si belle, mais qui n'a pu réa- 
Jiser ses destinées, parce qu’on lui a refusé les moyens de 
8 "établir noblement et scientifiquement. 
__B. Gaexies. | | 
Ancien bâtonnier de l'ordre des avocats 
pres la cour royale de Riom. 


(x) : Une_idée analogue avait été mise en avant par notre honerable cokla- 
borateur M. Mermilliod ( V. tem. 1, pe 396); mais il demandait, avec 
l'institution du ‘juge. de circuit, la suppression des juges de paix canton- 
paux, et non simplement un Juge de paix supérieur. 

( Note du directeur. ) 


ORDRE — INTÉRÊTS. 


| Quels sont .les interéts pour lesquels le creancier hypo- 
thecaire a droit d’étre colloqué au méme rang que 
pour le capital qui les produit. 


ur ©? ... (Deuxième article, } (1). 


M. Troplong place le point de départ de la prescription 
de l’article 2151 dans nn temps qui précède l’ouverture de 
l'ordre, il est en conséquence forcé d'établir deux règles 
. différentes : l’une pour l'hypothèse de l’exprepriation for- 
cée où l'application du gage au paiement des créances hy- 


: (er) À l'époque où fat écrite la dissertation sar les intéréts des chéanoes 
. Lyiportkedaires qae nous avons insérée dans notre second volume, pag. 198 
à 200, le Commentaire de M. Troplang sur le titre des hypothèques p — 
“point encore paru. L'opinion de ce savant jurisconsulte qnant à la règ 
générale qu'on doit voir dans l'article 2151 et quant aux exceptions dont 
cette règle est susceptible, sétoignant plus ou moins de tontes celles qui 
ent dx discutées dans cette dissertation, M. Blondeau 4 or qu’un supplé- 
fégnt était devenn indispensakle , et p’ret ca | cucoi que noue pullioss 
aujourd'hui. 

Nous n'avons pas besoin de répéter que si la Revue contient fréquemment 
des articlés où les ouvrages de notre célèbre collaborateur M. le conseiller 
Troplong sont soumis à un examen sévère , c’est d’un côté la preuve la phès 
:Svédente de la parfaite impartialité de ce recueil, qui, nous aimons à Île rap- 
poler, doit anx travaux de ce savant jarisopnaglte une lerga part de ‘son 
œuccès, et s’honore de le compter toujours au nombre da 565 plus fermes 
appuis. D'autre part c’est aussi an hommage rendu à M. Troplong, car le soin 
mis à combattre ses opinions témoigne de tout le prix qu’on y attache, ot 
une critique sérienst ne s attaque jamais qu'aux hommes d'un mérite 
éprouvé. ° 

Dans ane sntre livraison nons dommerons à nos lecteurs les observations 
de l'honorable doyen de la Faculté de droit de Paris, sur le cas particulier 
qui a été oxeminé par M. Waldeck-Rousseœu (tom. 11, p. r24, etc.), et 
tar quelques autres diféeultés da à d'application de l'att. 2rbr. 

‘ Ce du diromexr. ne 


° 345 
pathécaires a été prevéquée par lea créanciers eux:mämes, 
l'autre pour l'hypothèse de l'aliénation volontaire (1 
‘Buivant lui, dans la première hypathèse, c’est la denon- 
ciabon de la saisie au débiteur, dans la seconde, e’est ka noti- 
fication à l'effet de purger faite par l'acquéreur velontaire au» 
créanciers inscrits (pourvu toutefois qu’il ne survienge pas de 
surenchère (2) ), qui détermine l’année courante. at par 
guite les deux années Cchues Ernie est accordé l'avan- 
tage de venir au même rang d’hypothèque que Je capital. 
Ayant de faire remarquer combien il ÿ a peu d analagie 
entra les denx actes qne M. Traplong place içi sug la même 
ligne, voyons quels argumens il fait valoir en fur de 
la dénonciation de la saisie (3). 
M, Troplong commence par déclarer qu il ne saurait 
partager l'opinion de MM. Grenier et Tarrible qui ont 
rétendu que l'année courante est l'année de la colloca- 
tion (4), li invoque contre celte opinion , , que nous ayons 
naus-mêmes combattue (tom. II page 194); des argumeps 
ue nous sommes Join d’ approuver. 
«S'il y a eu vente par expropriation forcée, il est clair 
» ( dit-il) que le débiteur ne doit plus d'intérêts courans lors- 
que se fait la collocation. C’est l’adjudicataire seul qui 
» dojt aux créanciers inscrits le prix de l’adjudieation et par 
conséquent les intérêts de ce prix depuis l adjudication. L': ad- 


(1) Faut] comprendre gous eg nom toutes Igs slifnations -gei ne sent pas 
faites dans la ‘forme de l'expropriation forcée , même les ventes judiciaires 
fattes après saisie réelle en vertu de Part. 747 du €. de P,? | 

(2) Dans le cas de sarenchère, M. Troplong pense que l’annép courante 
est cefle durant laqnelle l’adjudication aura lieu. 

(3) M. Troplong paraît avoir puisé son opinion dans an atrêt rendu 
par la section des requêtes de la Cour de cassation , le 3 juillet 1827. bis 
dos plus loin le principal dispositif de cet dre. 

+ (4) M: Troplong ne se trompe pas en attribuant cette opinion à MM. Gre- 
nier etTarrible ; chacun d’enx l’a professée d’ahord , mais ces jurisconsults 
. en ont depuis’ soutenu ane autre. — Comparez Particle /nicriptiôn hypothë- 
caire du Répertoire, à l'erticle Saisie immobilière, et ln pege 198 du 
tom, I de M. Grenier à la page 426 du tom. II. 
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» jadication définitive a donc arrêté le cours des intérêts à 
l'égard du débiteur saisi; ‘car les saïsissans ne peuvent 
xprétendre obtenir tout à la fois les intérêts de la créance 
de et les intérêts du prix de la chosealiénée, » 

Un pea plus loin il exprime à peu près les mêmes idées 
‘en ces termes : | 


«La créance originaire ne doit plus d'intérêts au moment 
» de la collôcation. Le débiteur a cessé d’être le débiteur 
hypothécaire, il y a en un nouveau contrat , les intérêts ne 
* sont plus à sa charge (1) ; d'où il suit que l’année d'intérêts 
» qui court lorsque la collocation s’effecine, ne peut être 
*»celle do nt parle l'article 2151.» 


M. Troplong ajoute ensuite : 
 « Ï y a donc une autre époque dont cet article a voulu 
parler, Reste à la déterminer avec précision. 


… » Dans l'hypothèse où l'immeuble a été vendu par expro- 
»priation forcée, il semble au. premier coup d'œil que 
»lannée courante est celle qui a cours à l’époque de l’adju- 
adication définitive, parce que l'adjudication opère nova- 
»tion et substitue l’adjudicataire au débiteur originaire. 
» Mais, en combinant l'art. 2151 avec l’art. 689 da 
» Code de procédure civile, on acquiert la conviction que 
» l’année courante est celle qui a cours au moment de la 
» dénonciation de la saisie au débiteur saisi. 
* » En effet (2), l'art. 2151 a été fait pour empêcher les 


(x) Certes, si nous n’admettons pas l'opinion que M. Troplong combat 
ici, c’est par d’autres considérations que celles qu’il invoque. 

(2) M. Troplong abandonne le point de vue où il s'était placé en 

combattant MM. Tarrible et Grenier. Il avait alorsargumente de ce que les 
erganciers auraient deux fois lenrs intérêts, si les intérêts à colloquer avec 
le capital ne s’arrètaient pas au moment de l’adjudication; maintenant il 
repotte l’année courante en-decà de la dénonc'at on au déb'teur saisi, 
parce que, selon lui, les créanciers n’ont, à partir de cette dénonciation, 
agcun moyen de se faire paycr leurs intérêts Nous verrons tout à l'heure 
que l'une de ces propositions n’est pas plus exacte que l’antre. 
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»accumulations volontaires d'intérêts, Mais il a été suivi de. 
»l'art. 689 du Code de procédure civile, qui, dérôgeant"à 
> l'art. 8 de la Loi du 11 brumaire an 7 , en est revena à l’an- 
» cienne jurisprudence , et a ordonné que les fruits seraient 
» immobilisés depuis la dénonciation faite au saisi. — Les 
» conséquences de cette immobilisation sont que les fru it 
» sont soustraits à l’action individuelle des créanciers, qu'ils 
» sont placés sous la main de la justice, et que les créanciers 
»n’ont plus aucun moyen de se faire payer leurs intérêts 
»sur les fruits. — Dès lors, l'accumulation des intérêts 
»courus depuis cette époque est forcée, et ne peut êtrn 
»imputée aux créanciers. — L'art. 689 du Code de procé- 
» dure a donc donné naissance à un cas nonveau, qui #08 
» de la pensée de l’art. 2151. » 

On voit que M. Troplong commence par adopter une 
grande partie des argumens faits par ceux qui prennent 
l'adjudication pour point de départ. —Il pe dit à cet égard 
rien de nouveau, rien que nous n’ayons déjà réfuté (1). 


(x) Seulement M. Troplong énonce d’ane manière tranchante ceriainies 
propositions avancées timidement par d'autres; aidsi il ne craint pss de 
dire que l’adjudicat on opère novation, et qn'après cet acte, les intérèts 
ne sont plus à la charge du débiteur, — Nous croyons qu'il uous serait 
facile de réfuter ces assertions ; mais, comme en définitive elles ne sont point 
la base de l'opinion de M. Troplong sur la questiou traitée dans cette Disser 
tation ; nous lsisserons à d'aatres cette polémique. — Quant à cette autre pro- 
position, que les créanciers né peuvent prétendre obtenir tont à la fois'les 
intérêts { conventionnels ou légaux ) de leurs créances et les iméréts. dus par 
Tadisdicataire , comme elle semble dirigée contre tontes les opinions qui 
font courir les intérêts conventionnels ou légaux après l'adjudication et 
même après l’ouvertnre de l'ordre, et par conséquent aussi contre les art 
757: 767 et.770 du Code de proc., nous croyons devoir nous y arrêter unin- 
stant pour dire queM.Troplong a mal compris les jarisconsultes qu'il combat: 
aacan d'eux n’a entendn que les créanciers pourraient toucher deux fois 
leurs intérêts, savoir, d'abord sur la masse hypothécaire, et ensuite des 
mains de l’adjudicataire (en supposant que celui-ci doive les intérêts de sos 
prix à partir de l’adjadication) ; M: Tarrible dit aa contraire expressément 
que les intérêts dus par l’adjudicataire ou par la personne qu’il a rendue con 
siguataire de son prix, accroissent la masse à distribuer hypothécaireæent, 


* 


Mais ce n'est probablement que. pour s'assurer une rètraite 
‘que M, Traplong cemmence par squtenir ce système ; il l'a- 
bandonne. biontôt pour aller beaucoup plus loin. Gest, en 
#béfinäive, comme an l'a vu par le passage que nous venons 
de citer, à l’aete de dénonciation de la saisie qu'il attribne 
a propriété de déterminer l'année courante dont a voula 
parler l'avt, s151. 

: On avait dit en fhveur de l'adjudication. que, les créan- 
sers ne ‘pouvant plus, postérieurement à cet événement, 
sequéuir une nouvelle hypothèque pour les intérêts aux- 
quelsla prescription de l’art. 2151 ferait perdre le rang da 
éapital, cette prescriptien doit cesser de courir; d’où lon 
avais tiré eette conséquence, que les intéréts de l'année 
qui courait aa moment de l'adjadication et ceux des deux 
années antérieures, conservent le rang qu'ils avaient alors, 
quelque retard qu'éprouve ensuite le réglement de l’ordre et 
de paiement effectif des créances utilement colloquées (1). 
—Bulvant M. Troplong, dès l'instant de la dénonciation de la 
saisie au dékiteur saisi, il ya plus qu’impossibilité d'acquérir 
ane nauvelle hypothèque pour les intérêts que la preseripr 
tion, si elle continuait à courir, priverait de l'avantage 
venir au même rang que le capital (2); il y a disparition du 
gage naturel des ‘ntérêts des créances hypothécaires ; les 
fruits, étant immobilisés par la saisie, se trouvont soustraits 
aux poursuites que chaque créancier aurait pa exercer sur 
eux pour obtenir le paiement de ses intérêts ; d’où M. Tro- 
pong tire cette conséquence, que l’année courante dont ilest 
question dans l’art, 2101 est celle qui a cours au moment 
{1} On a va plus hant que, suivant M. Troplong, à partir de la même épo. 
que de l'ainfication, ñ ne peut plus courir d'intérêts à la charge da dé- 
biteur primitif, mais senlement à la charge de l’adjudicataire{ en verta du 
prneipe qu'un acheteatr ne peut pas avoir tout à la fois les fruits de {a chose 
vendue et la jouissance du prix ). 

(s) Ces intérêts sont ceax qui, à l’époque de l'événement plus récent 
qu'on prendrait pour point de départ, se trouvcraient n'appartenir ni à l’an- 
név syeut éours à cette même époque, ni aux deux annés précédentes. 
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_dh la déatbnsiation de la: saisie faite conformément à ent, 
689 du Gode de procédure (1). 

. Mais, n'est-il pas tout-à-fait inexact de dire que la dénon- 
 eiatien de. la saisie, an immobilisant les fruits , empêche à 
deur égardl'aotion dea créanciers hypothécaires ? Cette Int- 

mobilisation est , au contraire, tont en faveur de ces créan- 
ciers, et bien loin qu’elle puisse être considérée comme 
_les privant du gags naturel de leurs intérêts, elle est; en 
quelque sorte, une saisie faite à leur profit par la ldi même : 
pon pas une qalaie ordinaire, qui, lorsque le saisi a beaucoup 
d'autres eréangiers, n'offre au saisissant que des. avantages 
bien incertains, mais une saisie qui donne une sorte’ de 
 prisilêge à la njasso des œéaneiers hypothécaires. À vantl'im- 
mobilisation résultant de la dénonciation de la saisie réslle, 
queleût été l'effet d'une saisie brandon pratiquée par un eréen- 


(1) J'ai sapprimé, de l'argamentation de M. Troplang, quéiduss 
phrases qu’il a emprantées à l'arrêt du 3 juillet 1827, et notaînmwent celle-ci : 
L "accumulation des intérêts depuis la dénonciation de la saisie est forgte ct 

_ne peut être imputée aux créanciers. — Comment M. Troplang ne s'estdl 
_pas aperçu que ces phrases ont traità une antre question que celle de savoir 
quels sont les intérêts conservés par l'art, 2151 ? Comment n'a-kil pas vu 
que, si l’on peut induire des considérans de l'arrêt du 3 jailles que, 
flans l'opinion de Ja Cour, l’année couraute est celle durant lagnelle 
Je dénonciation de la saisie à eu lien, cet arrét n'a pas ospendans en 
pour ohjet de résoudre cette queation ; mais bien de désider si les intépôls 
courgs durant l'immobilisation des frnits, c'est-à-dise pendant Le temps qui 
sépare la dénonciation de da saisie de l'adjudicacion, sons eesmpris dans la 
disposition restrictive de l’art.2151 ?—M, Troplong n'a poiet #uaminé ses 
dernière question; disons plus: il ne pouvait pas même la poser, enr il peti de 
seprineipe (varez pag. 153 du tam, a! do son (_exmmentaive) , que l'annds 
courante es celle qui a cours au moment où s’asréiont les intéréss, ca qu 
signifie évidemment qu'& partir de l'épénement qui déisrmine l'aunés cos. 
rage les créances hypothécaires ne araduisent plas d'intéréts. M. Tieploag 
serait-il d'avig de faire des fruitsimmobhilisés ce qu'il prétend qu'on dait fine 
des intérêts da prix? Vaudrait-il les accorder epntime une serte d'indente 
hité anx créanciers hypothécaires ? Il faudrait alors sppliquer à son système 
6e que noua dirons pi-après, an sujet d'un arrêt de la Cour de as 
établit un système analogue pour le «94 de vente valentsira.. : 
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cier hypothécaire , füt-ce par celui qui. occupe le premiet 
rang? Le prix des fruits saisis n’eût-il pas été l’objet d’une 
contribution à laquelle, non seulemént toas les autres créan 
rciers ayant hypothèque sur le fonds ‘frugifere, mois encore 
-toüsles créanciers n'ayant aucuné SL blé sur ce fonds, 
ussent eu le droit de participer ? | 


… On dira peut-être que si l'immobilisation est au profit de 
rs masse hypothécaire , il n’en est pas moins vrai qu'elle em- 
: pêche chacun des créanciers d’agir individuellement (1 ), et 
«qu'en définitive elle ne profite qu'au créancier sur qui, sais 
-ele'; les fonds auraient dû : manquer ou auraient rime 

po une sorame plus forte? .: : - 


Mais, jusqu’à l'adjudication , et même jusqu’à l'ordre, | 


go créancier peut avoir la certitude 7 les fonds ne 
-manqueront pas sur lui? . 


En somme , l'opinion de M. Troplong rdistirement au Cas 
d’aliénation forcée (2), se réduit à une application de la 


*_ (1) bien entenda , à l’égard des fruits immobilisés, car le créancier conserve 
* évidemment tous ses droits à l'égard des autres biens de son débiteur. —Je ne 
pense pas que M. T'roplong soit tenté d'appliquer à la dénonciation ‘de la 
‘gaisie son système de novation, déjà si extraordinaire quand il s'agit de 
l'adjudication. 

(2) savoir, qu’il faut Fe. aa même rang que le capital les intérèts 
‘de V’année qui conrait au moment de la dénonciation de la saisie et ceux des 
deux années antérieures. — Quid des intérêts courus dans l'intervalle qüi sé- 
pare la dénonciation de la saisie de 'adjudication ? Nons venons de voir, 
‘dens la note de la page précédente, que M, FOpIÈSE ne sen est pes occupé, 

.‘#u moins d'une manière explicite. 

. Quant aux intérèts qne réclameraïent les créanciers pour Île temps qui 
s'écoule entre l'adjudication et la clôture de l'ordre, on a vu que M. Trop- 
long est d'avis qu’il ne pent être question que d'un partage, entre les créan- 
ciers :colloqnés, et an prorata de leurs collocations, des intérêts que doit 
ordinairement, soit l'adjudicataire en vertu du cahier des chargès ou bien 

_en vertn de ce principe que l'acheteur ne doit point jouir tont à la fois de la 
chose et du prix, soit le consignataire, en admettant que l’adjudicataire ait 
le-droit de consigner avant la clôture de l’ordre , c’est-à-dire avant que Îes 
crésuciers puissent être en demeure de recevoir ? - Nous aveus combattu 
cette opinion ton. 11, page 195 et suivantes, 
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maxime: Contra non valenten agere non curtit præseniptis ; 
or, nous venons de voir que l’art. 689 ne denne : pas lieu! 
à cette application, puisque, loin de nuire aux créanciers: 
hypothécaires, il fait au contraire en quelque sorte dela .dé- 
nonciation un acte de poursuite dans l'intérêt de ces créan-, 
ciers. Ajoutons que la règle dont il s’agitne concerne pas les, 
prescriptions de la nature de celle qu’on trouxe dans.l’art. 
2191. —Pour le démontrer , nous ne nous contenterons pas, 
d'invoquer l’art, 2278, nous dirons que le législateur, en ad- 
mettant jusqu’à trois années d'intérêts au même rang d'hy- 
pothèque quelle capital, a précisément eu en vueles obstacles. 
que Je créancier pouvait rencontrer à se faire payerou à. 
prendre uneinscription nouvelle : ila établi une sorte de for- 
fait (comme les législateurs romains lorsqu'ils substituèrent 
les délais continus (1) aux délais utiles), et il s’est déter-: 
miné, non pas en balançant simplement l'intérêt de celui qui 
prescrit avec l'intérêt de celui contre qui Ja prescription 
s'apère, mais par des considérations d'intérêt public (2). 


(x) Ce qu’on ajouta au délai utile pour en faire un délai continu , est une. 
évaluation, faite d’après ce qui arrive le plas souvent, du temps pendant lequel 
il peut y avoir empèéchement d'agir; cette évaluation peat se trouver trop 
forte dans certains cas et trop faible dans d'antres : le législateur se résigne à 
accepter cet inconvénient pour avoir l'avantage d’une règle générale, 

" (2) M. Troplong se rapproche beaucoup de notre cpinion dans ane 
addit‘on au commentaire de l'art. 2151 , que l’on trouve à la fin da tome If 
de son Commentaire des hypothèques. En effet, après avoir rema rqué qu'il peut 
arriver qu’il soit dà à un créancier des intérêts en sus de ceux de l’année cou- 
rante et des deux années antérieures , il dit qne l’a 
des canses qui ont pu empêcher le créancier de se faire payer ces intérêts: 
« force majeure provenant d'insolvabilité, convention spéciale qui accorde 
un délai de grâce, toates ces hypothèses troavent leur place dans l'art, 
2191. »—Puis H ajoute, en parlant spécialement de l'hypothèse où le 
eréanciér aurait consenti, en créant la dette, à ne réclamer les intérêts 
qu'elle devait produire qu’au bout d’an certain temps : « Quand le créan. 
cier insiste sur ce qu'il ne pouvait se faire payer, parce que l'iniolvabi. 
lité du débiteur et une clause du contrai s'y opposaient à l'envi.,ilne dit 
rien qui le place nécessairement en dehors de l'art. 2151, »— Enfin M, Trop- 


rt. 2151 ne s'inquiète pas 


3bÔ 


. Voyons maintenant si l'opinion érhisepar M Troplong res 
latitemeat au cas d'aliération volenteire èst étabic set dés 
basés plus solides, 

- On s'attend.sans donte à got drasle fait qui, suivant ul, 
déturrsirierx pourée cas Iésintérêts conservés au méme rang 
que te capital qui les produit, annéte analogue à ta dinencie 
tion de da séisie au débiteur Maist, du plutôt tn hète émpê 
éhant l’aclion individuelle des éréanciers hypothétaires sur 
les frufte de l'immeuble aliéné , car nous venons de voir que 
c'éd à raison de cet elfet attribué, mal x propes selon 
mous; à la dénonciation de la süisie, que M. Troplong con- 
dre cet. évémémént comme aftétant le cotris de là prèse 
cifption de l'ait. 5151, 

[n'en est pas ainsi : Yacte dont ce jarisconsulte fait 
le pendant, si je puis ainsi m "éxprimér, de la dénonciation dé 
ln raisie c'est la notification faité aux à féañciers inséri its en 
FE art, 2185 et 518% du Code toit (1). 

S'il y a wn icquéreur qui procède aû prürgeient de 
1 tre ds grevé, c’est lui (dit M. Troplong) qui est dé- 
shitter dés intérêts depuis l'offre de paytr 6); tes intérêls 
sont ceux de là nouÿelle somme dont il s’est reconnu dé 


long ait remarquer que le crédit est intéressé à ce que les créanciers. 
postérieurs en liypothèque soient traités avec ménagement : « Un premier em- 
prant ne saffit pas toujours, dit-il, pour tirer le débiteur de la crise daua 
taquelle il se trouve: souvent il faut + fasse de nouveaux appels au crédité 
mais les ‘capñalistes resteraient sourds à sa voix , si le kgislateur n'avait 
favorisé les. nouveaux prèteurs, ea limitant avec réserve la prérogative des 
intérêts des créances occupant les premiers rangs d' hypothèque ; ç'est uga 
règle de conciliation qui se trouve écrite dans l'art, 2155, etc, » , 

(x) : Si M. Troplong n'avait pas exprimé l'opinion que l'art. & 151 n'est. pas 
applicable oux hypothèques dispensées de l'inscription :nohs’ ui demasiiie» 
riens ce qui remplacera, à l'égard de ces Sd les fomnabités des 
art. 2183 et 2184, | 

(2):M: Troplong aaraît bien &à chbisir ant ét pression plus nr 
pur ndiquer des nonifcrtion, ét décfaration frites en verth des at. ar83 
et:s18 {Vus vréanciers hypüthéonires, à Meftét de restrotnriire Les olfli get Ton: à 


\ 
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» biteur (1) 66 qui est substithée à l’añciente, Ho ne — 
»pûr le débiteur primitif s'arrêtent, » | 

IL est évident que M, Tropleng retombe, sans s'ed Dos: | 
cevoir, dans le système des juriseorisultes qui, peut de eu: 
dé l'aliénation forcée, ont aduis l'ad/udication comme point : 
dé départ de Ja prescription de l’art. 2:51. Eû blfet ; il we 
s'inquiète pas de savoir quelle est , dans l'hypothèse de l'« 
Liénation volontatré, l'époque où l'on peut dire qu'il .ya in- 


du tiers-détenteaur envers enx aû montañt du prix consenii par ce dernier ou 
dù l'étaluation par Wil donné 4 l'iminédhte Bÿpothéqué. : —h ibpérté de 
ne pas confondre cts pirétendues a/fres dé payer uvrée hey 6/fhes fctles. qi ; 
lorsque le créancier ne les accepte pas, peuvent être suivies d'une consi- 
gnätion ‘au moyen de laquelle le débiteur se trouves litéré, 

(1) Ponr prouver que, dans le cas où les oréenciers acckptent, kr me: 
surénchérissant pas, l'évaluation donnée à teur ghgt par le tieré- détente ; : 
cœælai-ei doit joindre à la somme offerte les mtérétseoures 4 partir ve 4 of. 
cétion prestrite par l'art, 1183, M. Troplong argemehté del'art. à 06 :qüi ëi' 
torisele tivrs-détenteur à consigner. Nous demmendervs d'ahord si testées, : 
suméins iovsqne l'acte translatif de propriété estune vénte, ne sont pas dus k' 
partir de l'instent éù de tiers-détenteut aeu-les fruits dé là vhosëf Nons' 
fers enkrite remarquer qu'il n'est pas dn tont certhin que là consignartot" 
dont pardè l'art. 2186 puisse avoir lien avant Je régtement de l'ürdre; f1 est” 
au contraire très-probable que le législateur n'a'eû en vne, dañs cet aititlé 
qe fa consymättoh dfdinaïré dont les règles sont posées das Vart, 125%'et 
strivans du Code ‘civil, mticles d'où 51 résalte qui les offres rée/lés stivites. 
de to rsigration ne sont wa moyen d'étendre l'oLhgation qte lorsque Fécréair. 
oier autait pu, en acceptant les offres, procurer aù débiteër sa libération, OK: 
2h pas évident que, jaëqu'à ée que Pordre soit Mit, ‘te tiers-détenteirt 
conaitgrand risque, s’il payait certains créanciers: à l'exclèston âvs antres. 
22 Bid'én prétend troûver denis l'art, 2186 une espèce patticüliète de const.’ 
gratin pérmise aû tiersdlérentenr avänt 1e réglement de ordre, nonsdirons 
désldfs cite confignation ne pent avoit poûr objet: que de déchärger celiérs 
de Y'ébligätion de servir ?es Mtérêts Lune somme qu'il ne lüi est pas pérmis 
ae phyer qua à présent et qu'il ne jage bas pouvoir einploÿer ütilement 
À attendam } éldturé de l'ordre; elle n’affranchit certainement pis l'in 
merde hÿpothéqué (voyez les ürt.77à e1554 du Code de procédure ); elle he’ 
pêüt pas mère mettre la somime offerte aux risques des créancieïs bypothé-" 
énirés, ëdr 11 serait absurde que la perte de cétte somme tobât sar ceux’ 
i'eñt pns ‘été mhitrées de la recevoir, phatôt qe sur le iers-détenteur, 
qui a été maitre de ne yas contracter l'obligation de la garder, 
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mobilisation des fruits (1); ce qui le détermine en faveur de : 
la notification prescrile par les art. 2183 et 2184, c’est qu'il 
aperçoit dans cet acte une sorte do novation ; or c’est pré- 
cisément aussi à titre de novalion que l’adjudication a été 
présentée comme remplissant le rôle que M. Troplong fait 
jouer tantôt à la dénonciation de la-saisie, tantôt à la noti- 


fication a l'effet de purger. | 
Nous n’opposerons pas M. Troplong à lui-même (a): nous . 


nous contenterons de faire observer : | 
_1° que la notification faite en vertu des art. »183 et. 
2184 n’opère pas le moins du monde novation des créances 


(x) Dans le ras de l’urt. 681 du Code de procédure, l'inmabikäisation des 
fruits produit les deux résultats suivans, dont le dernier semble avoir seul 
frappé M. Troplong : 1° les créauciers ayant hypothèque sur l'immeuble 
frugifère acquièrent une sorte de privilège sur les fruits, qai se réunissent au 
priz ou à l'évaluation de l'immeuble, pour former une somme totale à distri- 
buer par ordre d’hypothèque, ou bien qui forment nne somme particalière à 
disiribper entre les créanciers hypothécaires sealement, soit par ordre d’h y- 
pothèque, soit autrement ; 2° les fruits de l'immeuble saisi. cessent en- 
même temps de poavoir is, même de ls part des créanciers hypothé- 
‘caires, l'objet de poursuites distinctes et séparées de celles dant le fonds qui: 
les produit est deveno l'oljet. 

(2) M. Troplong prétendra peut-être qu'il n’y a point contradiction de sa. 
part à chercher maintenant dans une novation par laquelle l'acqaéreur serait 
substitué au débiteur primitif (novation qui, selon nous, ne s'opère pas plus. 
par la notification à l'effet de purger que par l'adjudication) ) la cause d'anré- 
saltat qu'ila auparavant attribué à l'impuissance da créancier d'agir sar les 
fruits, i impuissance qu'il préseute comme étant elle-mêèmeun effet de la dénon- 
ciation de la saisie : «Ve mème résultat, dira-t-il, peut avoir deux causes dif- 
» férentes; si je trouvais dans le cas d’aliénation volontaire, comme je J'ai 
» trouvé dans le cas d'aliénation forcée, un acte qui, même avant que 
» le nouveau propriétaire soit substitué à l'ancien, empéchät l’action des 
» créanciers sur les fruits de l'immeuble hypothéqué, je m'arréterais à cet 
# acieet n'irais pas chercher dans an acte postérieur le régulateur de la 
» prescription établie par l'art, 2151 : d'aillenrs, ajoutera-t-il, ne pent-02 
» pas considérer l'énmmobilisation des fruits comme étant aussi ue sorts de s0- 
»vation?e — Nous répondrons d'abord que nous ne reprochons pas à 


M. Troplong, d'avoir , daus l'hypotbèsc d'une aliénation volontaire , cher- 
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hypothécaires (1), puisque tout créancier à di cette 
notification a été faite n’en demeure pas moins maître, soit 
d'exercer les droits hypothécaires qu’il peut avoir sur d’au- 
tres immeubles, soit de se ranger r parmi les créanciers non 
hypothécaires ; | 
2° que le tiers- détenteur peut fort bien devoir les inté- 
rêts de son prix (ou de la somme à laquelle il a évalué l’im- 
meuble hypothéqué), sans que le débiteur cesse de devoir 
les intérêts des créances hypothécaires : l'obligation da 
tiers-détenteur n’est jamais qu’une obligation accessoire 
comme celle d’un fidéjusseur ; cette obligation se restreint 
à la somme offerte conformément aux art. 2181 et 2184 
du Code civil, lorsqueles délais indiqués par ‘les articles 
2185 et 2186 (2) se sont écoulés sans qu'il soit survenu 
une surenchère (3); tandis qu'à défaut d’accomplissement 
| | — _ 

ché Je régulateur de la prescription dont il s'agit, soit dans l'acte même d’ : 
liénation', soit dans quelque acte postérieur, mais seulement d'avoir exigé 
des conditions différentes pour la production des mêmes effets ; comment 
n’a-t-il pas reconnu que l'acte d’aliénation volontaire devait remplir le même 
rôle que la dénonciation de lu saisie puisque; comme celle-ci il immobilise 
les fruits, les soustrait anx poursuites des créanciers hypothécaires, et même 
à celles que les créanciers hypothécaires voudraient exercer isolément sar 
les fraits ? ( Voyez la note 1 dela pag. 356 ci après. ) — | Quant à l'idée {de 
considérer l'immobilisation des fruits comme une sorte de novalion , nous di- 
rons que bien certainement elle ne s'était pas présentée à à l'esprit de M. Trop- 


long, lorsqu'il a atiribué à la dénonciation de la saisie l'effet que M. Gre- 
nier attribnait à l'adjudication. 

. (r) C'est une grave erreur que d'attribuer le caractère de la novation , 
soit à la notification à l'effet de purger, soit à l'adjudication : chacun de ces 
événemens (après l'expiration des délais accordés pour surenchérir) a pour 
effet de restreindre l'obligation accessoire; mais ni l’un ni l’autre ne faic 
cesser l’obligation principale; tons deux limitent les charges hypothécaires, 
mais ni l'an ni l’autre ne les fait € évanouir, | 

_()1 Dans le casouilya des créances dispensées d'inscription, faat-il, 
après avoir observé l’art. 2194, remplir encore, s’il est survenu desi inscrip- 
tions, les formalités prescrites par. les art, 2181 à 2184P. ne 

(3) S'il sarvient une surenchère , le droit de proprièlé | de de, se 
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de ces fornialités, elle embrasse, sauf le droit de délaisser; 
M totalité des créances ,soit capitaux, soit inlérêts (1), qui 
grèvent l’iinmeuble äliéné: Mais l'obligation principale de- 
meure jusqu’au paiement ce qu'elle était lorsque le débi- 
teur possédait lui-même le gage de ses créanciers. 

Du reste, ce n’est que pour le cas où les créanciers hypo- 
thécaires acceptent l'évaluation donnée par le tiers-déten- 
wour à lear gage aliéné, que M. Troplong a considéré ce qu'il 
nppelle l'offre de payer, et ce que nous croyons devoir ap: 
peier la notification à l'efft de purger, comme l'acte qui 
‘détermine l’année ceurante de l'art. 2151. 


Voici ce qu’il dit pour le cas où la notification a amené 
arte surenchère. | 

«La coar de Nancy a pensé que la surenchère n’est qu'un 
saceident de procédure, de nature seulement à produire 
>une augmentation de deniers en faveur des créanciers, 
sinaie H’afféctant en rien les conséquences qui découlent 
Houyé résolu, à moins qu’il ne préfère le confirmer en se portant dernier 
éhchériisens ; Satis ce cas, ses obligations envers les créanciers sont fixées 
ar l'acte d’âdjudication. 
._(f) Nouscréyons que, vis-à-vis da tiers détenteur, l'inscription prise pour 
f capital né vautque pour deux années échues et pour l’année qui court at 
inoment de l’aliénation; d’autres années d'intérêts, échues avant l'aliénatidon, 
ne peuvent grever l'immeuble qü'autint qu’il a été pris formellement inscrip- 
tion pour elles (bien entendü après leur échéance) au plas tard dans la quin- 
séiné dé la iranscription. — Quant oùx intérêts coûrus depais l'aliénation, 
nous ne dontons pas quel'acquéreur n'en soit tent hypothécairement (c'est- 
&. dire sauf le droit dé délaisser, auquel cas c’est l'art, 2176 qui devient ap- 
plicable ÿ, ét qu'on né puisse en conséquence prendre inscription pour 
donuet à es intérêts un rang d'hypothèque. Du reste, 1° il est évident 
que jé tieis-détenteur a, comme le débiteur principal, le droit d’opposer 
h prescription quiriqueninale, malgré les inscriptions quai seraient prises 
pour des intérêts échas depuis plus de cinq ans; 2° ce que nous venons de 
dire hé modifie point notré opinion quant aux droits respectifs des créan- 
ciérs, dans le cas où on arfiverait à un ordre, c'est-à-dire sur la quantité 
d'intérêts venant au même ‘rang que le capital et sur l'événement qai déter- 
mine le années auxquelles ces interèts appartiennent, 


= 


855 

»pour chacuüh &’eux des notifications et dérionciations. Je 
»ne saurais adopter cet avis : la surénchère rébout le titre 
» de l’acquéreur et fait crouler ses offtes; lés choses sait 
»remises, en ce qui le concerne, au même état que s’il W’a- 

» vait pas contracté. Par à on est amené à celle cohséquénte 
» palpable, que les intérêts dus par le débiteur originairé 
» ne s'arrêtent pas et qu'ils continuent à céurir au profit des 
» créanciers qui ont refasé de recevoir de l’atquéreur le 
»prix et les intérêts qu'il léur offrait par sa notification; Ja 
» surenchère change donc comiplétement l'état des choses, 
»et il paraît évident que l'année courante n’est plus alers 
ÿqüe celle de l’adjudication: » 

Certes, nous n’approuÿon$ pas plüs que M. Ttoplotig l'6: 
pinion de la Cour de N: a , qui prétend, à ce qu'il parait, 
que , même dans le cas de surenchère, le cours des inté- 
rêts des créances hypothécaires est arrêté à partir du jour 
de Ja notification à l'effet de purger ; d’où dériverait; stivarié 
elle, cette conséquence qué l’année courdnte de l’art: #151 
ést, malgré la résolution &ü contrat, l’annéé durant 
laquelle la notification a été faite (1). 


(r) La Cour pense sans doûte que; dans le css où il ne énrvient pas dé 
safenichèrte, chaque créancier, én raison dela quotité de 44 cééince cérirpatéé 
à la snmme totale des créances vénant en vrdre utile, # dfoif; à pañtir de Fà #0. 
tificativa, aux intérêts dus par l’acqnétent ; Elle pense saris donté aussi ojd’à ét 
effet, on doit commencet par fixer la part des créaneiers dans M joiithé è£- 
ferte ; en admettant au même rang que lés capitaux qui les produisent NS 
intérêts de l'année courante pour ce qui en était écoulé au moment des to- 
tifications, plus les deux années antérientes si éllés n’orit point été payées, 
et qu'ensuite on doit défivrer des hordereaux qui tomprendroñt tout à 4 
fois ce qai revient da cééañcier dans If somme offérie, ét ëé qui lüi revient 
dans lés iñtérèts que cette soinme a produits déprnis là notification j jasqu’à 
jâ délivrance dès bordéranx où même jusqu'au paiemént éffeetif. D'an 
autié éôté, pour êtré conséquente avec elle-même, la Cour doït considérer 
lés créancés eolloquées comme ne donnant droit à aacüns intérêts si f'ac- 
qüérédr n’en doit pas, ou comme produisant intérêts à un taux différent de c@: 
lui qui avait été fixé soit par l'acte conslitucif de la créance, soit par un acie 
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Mais nous n’approuvons pas davantage M. Troplong, qui 
veut que, dans celte hypothèse, l’année courante soit celle 
durant laquelle l’adjudication a eu lieu. 

… Les considérations que nous avons présentées contre l’o- 
pinion qai preud l’ad/udication pour point de départ dans 
le cas d’expropriation forcée, s'appliquent parfaitementici, 
surtont lorsque la notification a été provoquée par une 
sommation de payer (1); car alors la procédure qui amène 


postérieur, si lesintérêts das par l’acquéreur ne sont pas au mème taux que le 
taux sonventionnel ou légal des créances; elle doit anssi donner part dans les 
intérèts dus par l'acquéreur, non seulement aux créanciers dont les créances 
étaient productives d'intérêts avant l’aliénation, mais également à ceux dont 
les créances ne produisaient pas d'intérèts...—Tount cela peut offrir un système 
assez habilement construit; mais c'est précisément le pendant du système 
que M. Tarrible nous dit avoir été proposé et rejeté pour le cas d’aliénation 
forcée ; et tout cela est formellement en contradiction avec les art, 757, 767 
et 770 da Code de procédure, où l'on voit clairement que les intérêts 
qui peuvent courir pendant l’ordre ( et à fortiori auparavant) au profit de 
chaque créancier, sont les intérêts conventionnels ou légaux des créances 
venant en ordre utile, et non pas une part proportionnelle dans les intérêts 
dus par le nouveau propriétaire. 

(rx) Au numéro 840 bis de son Commentaire du titre des hypothèques, 
M. Troplong dit que les fruits sont immobilisés par la sommation de payer 
ou de délaisser, Nous ne voyons pas comment M. Troplong a pu dédaire cette 
assertion de l'art, 2176. Il nous semble que, dès que l'immeuble estsorti des 
mains du débiteur , les fruits qu'il produit sont immobilisés dans ce sens qu'ils 
ne peuvent plus être atteints (sauf le cas "de fraude) par les créanciers non 
hypothécaires de ce mème débiteur ; les créanciers hypothécaires, qui seuls 
peuvent suivre le fonds, ont seuls aussi un droit sur les fraits prodaits 
depuis l’aliénation; droit limité par l'art. 2176, qui fait gagner les fraits 
au tiers-détenteur tant que les créanciers ne l'ont point inquiété (ou ne l'ont 
inquiété que par une sommation qu'ils ont ensuite laissé périmer par trois an- 
nées de silence). — L'article 2176 ainsi entendu n’a pas besoin d'être justifie 
dans le cas où le tiers-détenteur a pu ignorer lesbypothèques ; mais dansle cas 
contraire, le justifie-t-on suffisamment en disant que le tiers-détenteur, simple 
débiteur accessoire, a droit de supposer que les intérèts des créances hypothé- 
quées sur le fonds qu'il a acquis, sont payés par le débiteur principal ? S'il était 
proavé qu'il a su que les intérêts n'étaient pas payés, l’art. 2176 pourraite, 
il encore être invoqué pour lui faire gagner les fraits ? 

L'article à 176 est-il applicable à d’aatres cas que celni où le tiers-détentèar 
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l’adjadication n’est,à proprement PE qu'une variété 
de l expropriation forcée. 5 

Faisons remarquer, en terminant cet examen de l'opi- 
nion de M. Troplong, examen dont la haute réputation de 
ce jurisconsulte peut seule justifier la longueur, que l'auteur 
ne s’explique pas sur le cas des ventes judiciaires et notam. 
ment de celles dont il s’agit au titre 2 du second livre de Ja 
deuxième partie du Gode de procédure. Serait-il d'avis que, 
dans tout autre cas que celui de l’expropriation par suite 
de saisie immobilière , l’adjudicataire est dans la même 
position que l’acquéreur extra-judiciaire ? Mais comment 
alors entend-il donc les mots et a ses suites de J'art. 965 
du Code de procédure ? ; AM Ne 


Nous croyons avoir victorieusement combaitu toutes'les 
opinions qui établissent en règle générale un antre point de 
départ que la demande en collocation, pour déterminer les 
délaisse : et d’abord, pent-on l’appliquer lorsque le tiers-détenteur a fait les 
notifications et que son titre est résolu par une surenchère ? En ne se rendant. 
pas dernier enchérisseur, fait-il un acte équivalent au délaissement? Si les, 
notifications ont été provoquées par les poursuites des créanciers, le tiers- 
détenteur devra-t-il les fruits seulement à partir de la sommation, ou bien 
à partir des notifications ? Les créanciers ne poorraient-ils pas dire qu ‘ils ont 
regardéla somme offerte comme représentant seulement le fonds, et ne paare 
raient-ils pas ajouter qu’à partir dn jour où l'acquéreura commencé à jouir da 
fonds hypothéqué, il a pour ainsi dire joui de la chose des créanciers, et se 
trouve par conséquent comptable envers eux des fruits par lui perçag ?—Il 
semble que les intérêts sont dus à partir de l'entrée :en jouissance, au 
moins lorsque le tiers-détenteur est un acheteur qui a gardé son prix pour 
le payer aux créanciers hypofhécaires ; en effet, il ne peut pas avoir tout à 
la fois la jouissance du fonds et celle du prix.— Pour le cas où le tiers-déten- 
teur n'a point profité de la facalté de purger et ne veut pas délaisser, voy. ce 
que nous avons dit à la note r de la pag. 354. … 

 Remarquez qne nous n'avons pas eu en vue, dans ce qui srl, les an- 
ciennes rentes foncières ( niles rentes quasi-foncières de la Belgique), qui 
étaient, pour le détenteur de l’immenble grevé, une véritable dette’princi- 
pale, et dont tous les arrérages courus CSpns l'acquisition tombaient à la 
charge da détenteur. 
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intérêts que l’art. 2151 admet au même rang hypothécaire 
que le capital qui les produit ; mais nous avons en même 
temps reconnu qu il sérait utile que le système qui nous 
a paru consacré par nos Codes reçût quelques. cxCepr 
tions (1), c'est-à-dire que, dans certains cas, on° pôt 
rapporter les mots année courante de l’art. 2151 à un autre 
événement que la demande en collocation. 

D'abord, il nous semble que pour le créancier saisissant, 
la transcription de la saisie, au moins lorsqu'elle est suivie, 
dans le plus bref délai, des notifications prescrites par l’art, 
696 da G. depr., devrait produire l'effet que produit pour les 
autres créanciers la demande en collocation , c’est-à-dire que 
les intérêts de l’année durant laquelle la transcription a eu 
lien et ceux des deux années antérieures devraient cesser 
d'être sous le coup de la prescription de l'art. 2151 (2). 

D'un autre côté, le procès-verbal d'ouverture de l’ordre 
nous paraîlrait devoir également être considéré, en faveur du 
srédncier qui poursuit l’ordre, comme un équivalent de la 
demande en colocation (8), lorsqu’à ce procès-verbal a été 
annexé, conformément à l’art. 752 du Code de procédure, 
le gertificat des inscriptions qui grèvent l'immeuble 


aliéné (4), st que les créanciers inscrits ont été dans le 
plus bref délai sommés de produire leurs titres. 


(x) Ces exceptions ne pourraient être introdaites que per une loi, ear 
elles’ rendent nécessaire, cumme on va le voir, une modification des art, . 
2151 da G. civ. et 689 da G. de pr. 

(a) Nous nous expliquerons tout à l'heure pa sujet des intérêts courus à 
pertir dela transcription. 

(3) Àa surplus, la question offre un bien faible intérêt , car l'ouverture de 
Zordre. et la demande en collosation sont toujours bien rapprochées l’une 
de l’autre. 

(4) Le Code dge prosédure, art. 7ba et 753, n'indique aucune procédare 
apésiale relativement aux créanciers dispensés de l'inscription; il suppose 
sans douis que ces créangicrs ont élé mis en demaure de s'inscrire avant 
l'onvertore de l'ardre ; mais fani-il pour cela que l'adjudicataire ait rempli 
les formalités indiquées dans l'art, 2194, ou bien la mise en demeure r5- 
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On objertera peut-être que les deux acies qne nous 1, 59 
drions voir placer sur la même ligne que la demends en calla: 
cationn’indiquant pas, au moins négsssairement, le quantum 
des intérêts qu'ils mettraient à l'abri de la prescription 48 
l'art, 2151, les créanciers postérieurs en hypothèque 5ç- 
paient fondés à se plaindre de ce que ges aeles pe Jeur 
révèlent pas tout ce qu'il leur impprte de capnaître (1}r 

Nous répondrons, qu’une indication précise de la 
somme d'intérêts qni pourra se réunir ay çapital ne peut 
être considérée comme un6 formalité indispensable : na 


sulte-t-elle suffisamment de la publicité donnée à la saisie ; Z° par sa notifi- 
cation au greffier du juge de paix et au maire de la commune... (article 
676); 20 par sa transcription au hareau des hypothèques (rt 67993 
3° par sa transcription au g effe du tribanal où doit se faire Îa rent 
( ert, 68n } ; 4° par le visa et l'enregistrement de Ja dénaprialion pu gébi- 
tenr saisi (art. 681) ; 5° par l'insertion, au tableau placé dans l'auditoire, des 
documens indiqués daus l’art. 682; 6o par l'insertion de ces mêmes docu- 
mens dans un journal (art. 683 ) ; et 7° enfin, par le placard affiché confèz 
mément à l’art, 684 et le visa dudit placarg (art. 455 )?— Comment 6e fais-Ù 
qn’on n'ait pas dit quel délai les créanciers auFOBE ROUF s'ingerire, au hien, su 
d’antres termes, à quelle époque i] sera permis, faute d'inscription de leur 
part, de ne pas leur donner les avertissemens voulus par les art. 695 et 753P. 

(x) Les auteurs du Code civil ont-ils considéré la notification, faite par 
Je créancier hypothécaire aux créanciers qui viennent après lui, àn guezs 
tum des intérêts qu’il prétend ajouter à son capital, comme un docui#nf 
nécessaire pour arrêter le cours de la prescripiop de J'art. 3191? On pyar- 
raitl'indaire de ce qu'ils qnt abrogé le troisième alinéa de l'art, 32 fe la loi 
du 15 bramaire qui portait expressément que le dépôt du certificat des ins 
criptions valait production (et par conséquent demande en oellécation } 
pour tous les créanciers portés sur oet état, et on! exigé de chaque créaDsiot . 
une demande formelle, demande qui ns sontient guère, en gn4 des d9fHs 
mens fonrnis per le certificat des inscriptions, qpe l'indication da quantum 
des intérêts réclamés comme accessoires des capitaux hypothécaires. Mais on 
peut réponde qu'il est facile de trouver Ja demande en coMocatioi 
exigée par l’art. 754 du Code de procédure, un autre bat, et un bat ble 
plus important, que celui de déterminer le quantum des intérêts réclamés. 
En effet, les inscriptions ns peuvent-elles pas subsister Jong-temps après que 
1 dette est éteinte, on du moins subsister pour le capitel primitif lorsque 


celui-ci a été diminué par des paiemens partiels? US 
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saffit-il pas, en eflet, que les créanciers postérieurs 
soient avertisque les créanciers qui leur sont préférables 
se trouvent dans la nécessité de provoquer l'application 
du gage au paiement de leurs créances, pour que dès. 
lors ils doivent s'attendre à un accroissement des capitaux 
parles intérêts échus ou à échoir {toutefois sans quela somme 
des unset des autres puisse excéder trois années, quelle que 
soit la durée de la procédure ); et cet avertissement ne leur 
est-il pas donné, quant au créancier saisissant, par la 
transcription ou du moins par la notification de la saisie(1), et 
quant au créancier poursuivant l'ordre, par le dépôt au 
greffe du certificat des inscriptions ou du moins par les som- 
mations de produire faites conformément à l’article 53 du 
Code de procédure? 

On peut faire, quant à la tr ot ou notification de 
la saisie, une objection plus grave : c’est qu’il n’est permis 
qu’à un seul créancier de remplir ces formalités , et qu'il 
n'ya pas de motifs pour que les autres créanciers n’aient. 
pas, comme le créancier saisissant , le moyen de soustraire 
à la prescription de l’art. 2131 les intérêts qui, au 
moment de la demande en collocation, se trouveront re- 
monter au-delà des deux années qui précèdent l'année cou- 
rante. co 
_ Nous répondrons que le législateur pourrait facilement 
parer à cet inconvénient en permettant à tous les créan- 
ciers ayant hypothèque d'accéder à la suisie (bien en- 
tendu au moyen d’un acte dont tous les intéressés pour- 
raient acquérir connaissance }; qu'à cet eflet, il serait 
convenable de charger un juge-commissaire de tenir procès- 
verbal des opérations de la saisie immobilière , à l’imita- 
tion de ce qui se pratique dans la procédure d'ordre. 


un ÿ aurait une difficulté à résoudre pour le cas où le saisissant, 
par sa négligence ou sa collasion, a donné lieu à la subrogation d'an autre 
créancier (art 721 et 722 ), | 
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: Remarquons- au surplus que tant que les art. :°151 du 

Code civil et 689 du Code de procédure ne seront point 
modifiés, c’est-à-dire, tantque le premier restreindra, pour 

tous les créanciers sans exception, à deux années et l’an- 

née courante les intérêts admis à partager le rang du ca- 
pital, et tant que le second réunira au prix de l'immeuble la 
valeur des fruits produits pendant la procédure d’expro- 
priation, pour faire distribuer le tout par ordre d'hypothè- 

que, il serait, non pas seulement inutile, mais même préju- 
diciable au créancier saisissant et à celui qui poursuit l'or: 
dre, qu'on prit, pour régler leurs droits, un point de départ 
antérieur à la demande en collocation (1). En effet, n’est:il 
pas possible qu’au moment de la transcription de la 
saisie il ne fût dû au saisissant qu'une année où même 
moins d’une année d'intérêts, et que deux années se trou- 
vassent au contraire échues au moment de la demande en 
collocation ? Pareille chose peut arriver quant au créancier 
poursuivant l’ordre , seulement cela est moins vraisembla- 
ble, parce que l'intervalle entre l’ouverture de l’ordre et 
la demande en collocation est en général très-court. Il est 
évident que tout créancier doit désirer que le rang du ca- 
pital soit accordé plutôt aux intérêts courus depuis la sai- 
sie qu'à ceux qui ont couru auparavant, car il ya bien 


plus de chance pour les premiers que pour les seconds 
qu’ils aient été payés, soit spontanément par le débiteur 
qui n’était pas encore saisi réellement, soit au moyen de 
saisies mobilières. Il faudrait donc , si l’on décide que 
l’année couraute de l’art, 2151 sera pour le créancier 
saisissant celle qui court au moment de la transcription 
de la saisie, et pour le créancier poursuivant l’ordre 


(r) Si l'on voulait maintenir les art, 215x et 689, et par conséquent re- 
pousser les modifications que nous proposions toat à l'heure, il faudrait 
donner au créancier saisissant et au créancier poursuivant l’ordre , la faculté 
de choisir pour point de départ entre la saisie ou l'ouverture de l'ordre et la 
demande en collocation. 
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celle qui court au moment de l'ouverture de j'ordre, il 
faudrait, dis je, trouver moyen d’assurer à l'un ou à l’antre 
les intérêts courus dans l'intervalle qui existe entre chacun 
de ces événemcns et la demande en collocation (1). 


| BLONDE AU, 
Doyen de la Faculié de droit de Parjs. 


*’ (1) Ne pourrait-on pes décider : 

: 9 Que le créancier saisissant et ceux qui accéderont à la saisie auront em 
rigon de la date des sqisies pt accessions un droit de préférence sur Îes fruits 
immobilisés pour les intérêts courans dans l'intervalle qui sépare la saisie dg 
l'expropriation. 

a° Que le créancier poursuivant l'ordre puisse se prévaloir da rang de son 
exploit pour les intérêts courus entre l'ouverture de l'ordre et l'expiration 
de délai de l'art. 954, sons préjudice dos intérêts de l’aunés copranis a8 mer 
ment ds l'onvertare de l'ordre et des denx annéps ankérignres. 
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ACADÉMIE DES SCIENCES MORALES 
ET POLITIQUES. 


La mort de M. le comte Rœderer a laissé vacante une 
place dans la section de morale. De nombreux candidats se 
présentent pour lui succéder. Ce sont MM. Ch. Lucas, ins- 
pecteur-général des prisons; Garnier, de la Société asiati- 
que; de Sénancour ; Isambert, conseiller à la cour dé 
cassation ; de Gregory, président honoraire à la cour royale 
d'Aix; Félix Bodin, baron Ladoucette, docteur Firey, | 
députés ; Jullien de Paris; de Montveran, et Porialis ; | 
premier président de la cour de cassation. 

M. Quételet, membre correspondant de l'académie, lui 
adresse la statistique de la justice criminelle en Belgique. 
On y remarque une amélioration notable ; une colonne sé: 
parée se trouve consacrée aux crimes dont les auteurs n’ont 
pas été découverts. Elle fournit un élément important pone 
l'appréciation de l'efficacité de la police judieiaire. ‘ 

M. Naudet a eemmuniqué à l'académie une dissertation 
pleine d'intérêt sur les secours publics chez les Romains. 

M. Ch. Lucas, dans le cours de cette année et de l'année 
précédente, a fait de nombreuses lectures sur la théorie 
de l'emprisonnement, ses principes, ses moyens et ses con- 
ditions pratiques d'application. Réunies , elles forment un 
ouvrage en ce moment sous presse (1). L'auteur a Kien 
voalu nous eonfier son manuscrit , gt un résumé fidèle per- 
méttra de saisir l’ensemble et d' apprécier la portée de €e 
travail. 

Quand en recherche le.sens de ce mot système péniten- 


… €) H paraîtra dans le courant de mars, ehez Legrand et Bergannigng, 
libraires, qapj des Angustins, 59. 
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liaire ; qui est dans toutes les bouches et dans tous les livres 
pour désigner et caractériser même la réforme des prisons, 
le® vague de l'expression indique à lui seul les lacunes et 
les incertitudes d’une réforme qui n’a su ni se préciser ni se 
définir. 

En effet, si par ce mot système pénitentiaire on veut 
indiquer la théorie tout entière de l’emprisonnement , l’ex- 
pression est incomplète et inexacte ; car dans l’emprison- 
nement avant jugement, par exemple, il ne s’agit nulle- 
ment de soumettre les prévenus à une discipline régénéra- 
trice. 

Si, par ce mot système pénitentiaire, on ne veut dési- 
gner que l’emprisonnement après jugement, l’expression 
est encore incomplète ; car l'amendement des condamnés 
p’est pas une chose qui s’improvise, et pourtant il faudrait 
l'improviser pour l'obtenir dans ces petites condamnations 
au dessous d’un an, qui, dans tous les pays, forment une 
partie si considérable de la criminalité. 

Pour arriver à concevoir et admettre l'application du 
système pénitentiaire, il faut sone atteindro les hautes 
condamnations. 

Mais en reconnaissant ici seulement la possibilité d’un 
système pénitentiaire , M. Ch. Lucas se demande ce qu’on 
entend, dans cette sphère restreinte où il le renferme, par 
ce mot système pénitentiaire, qui, servant de dénomina- 
tion commune à la réforme en Suisse, en Angleterre, en 
Belgique, à New-York, à Philadelphie, etc., désigne autant 
de principes non seulement différens, mais souvent oppo-, 
sés, qu aucun système général n'a encore conciliés entre 
eux ni ralliés à lui. 

De Jlà l'impossibilité dans l’histoire des prisons de re- 
chercher l'existence, de constater l'absence du système 
pénitentiaire , de dire où il est et où il n’est pas. Et là même 
où le mot pénitencier est inscrit sur le frontispice des éta- 
blissemens, on ne peut s’accorder sur l'efficacité du sys- 
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tème, parce que chacan en juge à sa guise, selon la ma- 
nière dont il en avait conçu les exigences et rêvé les effets, 

Ainsi, dans l’état actuel de la réforme, il y a non scule- 
ment deux lacunes à remplir, à l'égard des simples prévenus 
et des petits condamnés ; mais le système pénitentiaire 
même, posé à sa véritable place, confiné dans sa sphère, 
est un système vague, confus, qui n’a su encore ni se for- 
muler ni se définir. | 

C’est pour combler ces deux lacunes que laisse autour 
de lui le système pénitentiaire; c’est pour l'arracher lui- 
même à l'incertitude de ses principes, de son but, de ses 
moyens d'application, que M. Ch. Lucas ie, de 
développer la théorie de l'emprisonnement. En 

Cette théorie se compos de trois degrés ou trois genres 
d'emprisonnement différens : | 

Au premier degré, l'emprisonnement avant jugement 
ou emprisonnement préventif, qui ne concerne que les 
prévenus, à l'égard desquels il n’y a qu’un double objet à 
remplir : empêcher qu'ils ne s’évadent et ne se corrompent 
entre eux. —— 

Au deuxième degré, l’emprisonnement repressif qui 
s'adresse à des individus condamnés, dont il s’agit, par 
conséquent, à ce titre, outre les dangers de l'évasion et 
de la corruption, d’écarter ceux de la récidive; mais à 
l'égard desquels la brièveté de ces condamnations ne per- 
met et n’exige à la fois que l’intémidation pour en prévenir 
le retour. 5 

Enfin, soumis comme les Drécédons à l'obligation d’em- 
pêcher les évasions et la corruption mutuelle des détenus, 
apparaît au troisième degré l’emprisonnement pénitentiaire, 
qui, de plus, doit prévenir les récidives , mais non plus par. 
l’action de l'intimidation, mais de la correction à exercer 
sur les condamnés pour en déterminer et en obtenir l’amen- 
dement. $ 

‘ L'auteur consacre les trois premières parties de son ou-, 
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vrage à développer  sutcessivement les principes et les 
moÿens donstitutifs de cés trois degrés préventif, répressif 
et pénitentiaire de la théorie de l’emprisorninement. 

Pois, “dans uñe qüatrième partie, il expose les conditions 
d'application des principes et des moyens de la théorie de 
l'emiprisonnement ; èn général, et de chacun de ses degrés 
en particulier: 

Enfin, nulle institution ne saurait s’isoler dans notre état 
social; dañs les rapports qui doivent s'établir entre elle et 
lés institutions qui l'entourent, non seulement il n’en est 
aucuñ indifférent à son développement, mais fl en est 
- mime de nécessaires à son suécès, Les institutions, dit l’au- 
teur, sont comme les individus, il est pour chacune d'elles, 
ane certäme atmosphère hors de laquelle elles ne sauraïent 
ni vivre ni prospérer. De là la cinquième et dernière partie; 
où sont iridiquées les institutions qüe la théorie de l’ermmpri- 
sotinemrent présuppose au sein de la société, comime con- 
ditions complémentaires et cssentielles de sort eflicacité. 

: Les deux premières partiés econsäcrées à l'emprisonne- 
ment préventif, c'est-à-dire aux prévenus, et à l’emprison- 
nement répressif, c'est-à-dire aüx condamnés à de courtes 
détentions , viennent combler deux grandes lacunes dans la 
Marche de la félorme des di en Europe et aux États- 
Enis: 

: En Europe vous rencontrerez cetté lacune dns tous e 
pys, et nrême à Genève le plus avaänté de tous dans le 
régime pénitentiaire. L'auteur rappelle ses pélitions aux 
chambres; où il a si souvent signalé, à cet égard, les dan- 
gers et les ibconséquences de la marche de la réforme en 
France. En France, en effet, où ne s'est préoccupé pen- 
dant la restauration que de l'organisation des maisons cen- 
traics de détention consacrées aux condamnés à plus d’un 
a : sysième vicieux à la fois soûs le rapport matériel et sous 
le rapport moral ; sous le rapport matériel, parce que l'en 
rendait le sort non seulement du petit correctionnel, mais 
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da simple prévenu ; pire que celui du geand érimisel} sou 
le rapport moral, parce qu’on travaillait dans les maïiso#s 
centrales à corriger des condamnés qu’on avaït préalable- 
ment laissés se cotrompre dans les prisons départementales; 
& qu'en négligeait airisi ka corraption dans ses eflets lés 
phas prochains pour la combattre dans ses résultats les plag 
éloignés. 

Du resie, e6 sont les mêmes vites, les mêmes omissions 
dans le système américain. À New-York, disent MM. de 
Tècqüeville et de Beaumont, « dans la prison des prévenes ; 
fie n'ont pas un l:t, pas ane chaise , pas une planche poañ 
» 86 coûeher oa pour reposer lear tête. Ils n'ont pas de cour 
s où ils parssent respirer un air pur. À quelques bas de là, 
»il y a une prison parfaitement ordonnée pour Ks criruinele 
»éondanmnés. » 

Ges deux premners degrés de la théorie de l'emprisomme: 
mor ; désisnés sous kes noms d'emprisonnement prérentif 
et d'emprisonnement répressif; et consacrés ant préverres 
ét aux pétits condarnnés ; fèrmènt done une partie entière: 
ment neuve, et dont on peut apprécier à la fois toûte l'ær- 
gèncé et toute l'importance par le témoignage des chiffres. 
Bar les 56,000 individus que la société en France envoi 
#maellement aux prisons, et que les prisons rendènt à le 
société, 8,006 sealement appartiennent sax condamnations 
à phas d’an &n qui concernent les maisons centrales, et 
les 48,600 réstans, prévenus et condamnés à an an et aü 
déssous; tombent précisément sous l’action” de ces deux 
dutres degrés de lemprisonnement si négligés ; et qui ab- 
sorbent pourtant plas des 5/6 du budget arrmuel des dtten: 
tions. 

Or sent &onc toûte l'attention sériense que méritent ecs 
deux premiers degrés de la théorié de Femprisonmoment :. 
&rrétons-néus à l’expôsé de chacun d'eux. 

De l'emprisorinemerit préventif, — L'objet de la théorie 
générale de l'emprisonnement est de prévenir trois choses: 
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les évasions, la one mutuelle détenus, les réci- 
-dives. * . ” 4 
: De ces trois choses, les deox ne . seules concernent 
l'emprisonnement préventif. Pour prévenir les évasions, ce 
n’est plus la force matérielle, mäis la force morale qui doit 
dominer non seulement dans l’action de la discipline, mais 
même dans le système des constructions. Le problème à 
résoudre pour l'architecte, c'est l’organisation d'une sur- 
veillance facile , inattendue, simultanée ; ce n’est plus d’en- 
fermer les détenus sous les verrous, mais sous les clartés 
de l'inspection : il faut, pour ainsi dire, rendre. partout 
intelligentes et transparentes pour la surveillance ces pierres. 
dont on n’opposait naguère que la masse et l'épaisseur at aux. 
tentatives de l'évasion. . . | « 
La question de prévenir la cortupion mutuelle des de 
teous soulève bien des discussions, bien des systèmes, bien 
des.essais qui en ont singulièrement compliqué et embar- 
rassé.la solution. L'auteur la simplifie beaucoup en la ré- 
duisant d’abord à trois points : à empêcher le. Se, deg 
sexes, des âges, des moralités. _ .. | ja 
. Le moyen d'empêcher le mélange des sexes, c’est la sé- 
püration matérielle. intervenant entre les deux catégories 
des individus de chaque sexe. Il serait désirable que ce 
classement s’opérât par élablissemens distincts plutôt que. 
_ quartiers séparés dans le même établissement ; mais 
l'application de ce principe ne paraît rigoureusement né- 
cessaire que pour l’emprisonnement pénitentiaire. Les lon- 
gues détentions que comprend cet emprisonnement rendent” 
trop dangereuse la cohabitation prolongée des individus 
des deux sexes au sein d’un même établissement, malgré, 
tous les soins apportés à l’isolement de leurs quarliers dis- 
tincts. Il y a, en effet, däns l’idée seule de cette cohabita- 
tion une cause permanente de dépravation que l'épaisseur 
des murailles ne saurait écarter e ces imaginations qui 
fermentent. 
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Læquestion de l'empêchement da mélange des âges sé ré: 
dait à la création d’établissemens distincts pour les jeunes dét 
tenus de seize ans et au dessous. D’un autre côté; la théorie 
de l’auteur prévient le mélange des âges par les moyens 
applicables à l'empêchement du mélange des moralités. 

L’autcur se livre à une étude approfondie de cette ques: 
tion ardue de la nature et de la distinction des moralités, 
qui se pose d’abord au législateur pour proportionner sek 
pénalités à la perversité des actes; qui se pose ensuite au 
jage pour approprier la pénalité de l’acte à la culpabilité 
de l’ogent. Il démontre qu’au lieu d'apporter des lumières 
à la théorie de l'emprisonnement, les systèmes pénaux et 
les systèmes judiciaires ont constamment tourné dans un 
corcle arbitraire, faux et vicieux, qui a bouleversé tons les 
principes et toutes les applications de l’emprisonnement. | 

Les législateurs et les juges ont tonjours cru que, dans 
les actes ct dans les agens, y avait des catégories de mo- 
ralités égales entre elles, que le seul but à atteindre était 
de les rechercher, de les grouper entre elles ; et de les livret 
ainsi par classemens symétriques à la théorie de PARDES 
sonnement. 

N fallait partir, au contraire, du principe opposé, du 
principe que. toutes les moralités sont inégales entre élles! 
Là l’anteur esquisse la réforme générale à introduire dans 
les systèmes pénaux et dans les systèmes judiciaires, pou 
les mettre d'accord avec les faits de la moralité humaine 
dans ses agens et dans ses actes, et avec les besoins de la 
théorie de l'emprisonnement dans ses applications. 

Quant à la question des moyens d'empêcher le mélangé 
des moralités, tous ceux proposés à tant de titres divers et 
sous ant de.noms différens se réduisent à deux : ! 

La pratique américaine , partant fortuitement platôt qué 
sciemment du principe que les ivégalités sont absolaes et 
générales parmi les moralités, résout le problème de l’em- 
pêchement de leur mélange par la séparation individuelle 
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de chacune d'elles, c'est-à-dire par lo système de l'isole- 
ment... 
L'école nie n’admettanl de principe prémédité 
que des inégalités relatives dans les moralités, place la 
question de leur séparation dans leur fractionnement rai- 
éonné par catégorics. 

Le système de l'isolement a recu des applications diverses 

qui l'ont, pour ainsi dire, subdivisé et fractionné lui-même 
en systèmes différens, | 
. L'isolement absolu de jour et de nuit a créé un modé 
spécial d'emprisonnement pratiqué à ou ou souÿ le 
titre d'emprisonnement solitaire. 
. Get isolement cellulaire et absolu .de jour et de nuit 4 
reçu, non. :plès à titre légal et permanent, mais à litre dis- 
ciplinaire et accidentel, une application plus générale aux 
États-Unis et en Europe même, sous ke nom de confinement 
solitaire, solitary confinement, 

L'isolement silencieux de jour, né. fortuitement aux 

ate-Unis du sein des nombreux essais de la réfatme , s’est 

pro agé d'Auburn à la plus grande partie des pénitenciers 
américains , et de là même à plusieurs prisons d'Europe. 
. Enfin l'isolement cellulaire de nuit a été partout admis 
comme principe élémentaire et essentiel de l’emprisonne- 
ment , et pratiqué comme tel dans plusieurs prisons qui per- 
sévéraient dans le système de clatsification de Jens sans là 
discipline du. silence, 

. L'auteur modifie l'application de plusieurs de ces quatre 
systèmes ; mais il n’en exclut définitivement aucun, Il adopte 
avec l’école américaine l'isolement cellulaire de nuit comme 
règle générale; le confinement solitaire comme l’un des 
meilleurs moyens de réprimer les infractions de la dis- 

Ge 

Îl rejetle l'emprisonnement solitaire, ainsi qu'on l’appli- 
que à Philadelphie , comme règle générale, à tous les con- 
darnés ; mais il l'utilise comme moyen spécial de resple- 
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cer les condamnations capitales, en àpportant FSI 
quelques changemens dans son application. 

Enfin l'isolement silencieux de jour, avec les modifica-. 
tietis qu'il itroduit dans son emploi , devient dans sa théo-, 
rie. la règle. commune, aux deux Fe de RU tin a | 
ment après jugement. 

Mais dans tous ces nn , il n'en est pas un seul qué 
soit applicable de. jour à l'emprisonnement préventif; çar, 
et ne peut imposer à des hommes qui n6 sent pas jugés, ni 
Fisolement du silence ; ni cet autre isolement de la cellule 
qui deviendrait pour eux la peine du secret, 
| Sci nécessité de créer un nauveau syslème que l'euteur 
développe pour résondte dans l'emprisonnement préventif 
la question d'empêcher pendant le jour le mélangd ” mp- 
rélités, | 

. Maintenant nous touchons poar aidsi dire au terme da 
la solution du problème de l'organisation de l'emprisenne: 
ment prévantif, puisque haus avons achuvé l'axposé des 
principes et des moyens propres à prévenir 1° les évasions £ 
ae la eorrnptidn mutuelle des détenus par l’ompêchement 
du mélange des sexes, des âges, dus moralités, 

: Il ae reste plus à l’auteur que quélques pricipes géné 
raux à développer sur le caractère facultatif du travail dans 
l'emprisonnement préventif, et suf ce qai concerne l'école, 
le service religieux et les moyens de punition pour LE 
ir la discipline intérieure, 

Les détenus pour dettes orit loujours été placés vie toutes 
les législations dins le domaine de l'emprisonnement prér 
véntif; le Code pénal leur assigre les maisons d'arrêt. L’au- 
seur réclame pour eux un quartier séparé dans l'état actuel 
ds la législation; mais il pense que cette législation devrait 
être réformée , et admise seulement la contrainte par cor 
al’ égard des débiteurs de mauvaise foi ; alors disparaîtrait la 
_ nécessité de ces quartiers séparés , qui compliquent toujours 
kes apylications de la thévrio de l'emprisonnement, 
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‘Quant aux détenus politiques , l’auteur a voulu également 
s’en occuper dans cette première partie, parce que la dé- 
tention de cette classe de condamnés ne revêt aucun carac- 
ractère et exige ancun moyen correclif ou pénitentiaire, 

- Emprisonnement répressif. — L’emprisonnement ré- 
pressif , qui forme la seconde partie de cet ouvrage, ayant, 
comme l’emprisonnement préventif , à prévenir les évasions 
et la corruption mutuelle des détenus , reproduit les mêmes 
moyens pour atteindre le premier objet; et pour remplie 
lesecond, il n’y a rien de changé que l'isolement de jour qui 
devient absolu par la règle du silence. 

. Il'fant donc arriver à ce but nouveau qui est imposé à 

emprisonnement répressif et qui le caractérise, SL de. 
prévenir les récidives par voie d’intimidation. 

Le principe de l’intimidation , c’est, dans la théorie de 
l'auteur, l'opposé da principe pénitentiaire : la définition 
de d’an donne la signification de l’autre. | 
‘ L’emprisonnement pénitentiaire présuppose l’empire des 
habitudes morales à établir; or les habitudes morales né- 
écssitent deux choses pour s'établir , l'appui du temps et le 
concours de la volonté. Le principe pénitentiaire consiste 
donc dans la détermination et la répétitiou d’actes volon- 
taires propres à développer des habitudes morales qui ne 
siuraient naître sous l'impression d'actes contraints et 
.… forcés. | 

C'est au contraire dans le caractère obligatoire et forcé 
de tous les actes de la discipline intérieure que consiste le 
principe d’intimidation. Ainsi, tandis que l'emprisonnement 
pénitentiaire cherche à attirer à lui la volonté et évite de 
- laliéner; l’emprisonnement répressif aa contraire aspire à 
Jui imposer le joug et à lui faire sentir le poids de ce joug 
qu’il lui impose. 

‘Tel est l'esprit qui domine et caractérise toute l’organi- 
sation de l'emprisonnement repr'essif. 

Mais l’emprisonnement répressif ne doit pas seulement 
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dffrir les moyens de donner une sanction aux violakions ‘des 
codes criminels ; il doit encore en trouver pour garantir 
l'observation de la discipline et en réprimer les infractions. 

Les premiers moyens de répression disciplinaire se trou- 
vent d’abord dans la sphère des privations physiques ct mo- 
rales. Parmi ces dernières, par exemple, la privation de vi- 
site des parens, la privation do récréations, la privation de 
livres et lectures, dont le besoin est si puissant sous l'em- 
pire de la discipline du silence. Enfin l'emploi du sokitury 
confinement , avec la graduation des circonstances aggra- 
vantes qui y sont aitachées. . 

. L'auteur admettrait même le treat it L'Angleterre ex eu 
abuse lorsqu'elle ea fait un moyen permanent d'occupation 
des détenus ; mais comme moyen intérieur de répression ; 
son emploi disciplinaire ne saurait soulever d’objections , et 
il pourrait PEOCUEer certains avantages. Il n'est pas en eflet 
de remèdes qui agissent d’une manière absolue et uniforme 
sur tontes les orgauisations. Le confinement solitaire a été 
jusqu'ici eflicace dans la majorité des cas; mais il est pent- 
être quelques organisations plus grossières , plus lourdes, 
plus inèrtes, dont le treat mil secoucrait l'engourdisse- 
ment, et qu’il châticrait vaut que le confinement #0 
litaire. 

” ci finit l'exposé des noie et des moyens conktitatifs 
de l’'emprisonnement préventif. Nous voilà au troisième et 
dernier degré de la théorie del’ D ue CE do 6 
sonnement pénitentiaire. | 

ÆEmprisonnement eee — L’ D nan 
pénitentiaire réunit toutes les conditions des deux autres 
degrés de la théorie de l’emprisonnement. En effet , il doit, 
comme l'emprisonnement préventif, empêcher les évasions 
et la corruption mutuelle des détenus , eemme D dise 
nement répressif prévenir les récidives. | 

‘Pour remplir sa mission , l'emprisonnement pénitentiaire 
a et doit avoir trois sortes de moyens. 
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Des moyens negatifs, c'est-hdire propres à écarter le 
‘danger de la corruption même des détenus ; 

Des moyens positifs , c'est--dire propres à opérer l'a- 
æmendement des détenus ; 

Enfin dés moyens afllictifs et rémunératoirei , c’est-b-dire 
propres à réprimer les actes ds l’insubordination et à récam- 
penser au cpntraine les mérites de l'ebéjssance et les efforts 
de l'amendement. 

$es moyens négatifs sont les mêmes que dans l'emprisen- 

pet répressif; c'est l’isolement cellulaire de nuit , c'est 
l'isolement silencieux de jour. Seulement, dans la théorie 
de l'auteur, ce système de l'isalement silencieux de jour 
diffère de l'emploi qu'en a fait l’école américaine sous un 
rapport important à constater ici. 
: L'écele américaine n’a pu étendre la dscipline du silence 
jusqu'aux préaux ou promenoirs; et de là elle a supprimé çes 
promenoirs ou préaux dans l'intérieur des pénitenciers ; 
elle a impesé un travail sans intervalles de repes. Cette sup- 
pression était ja plus forte objection en Europe contre J'ad- 
mission de la discipline du silence, parce qu'il paraissait 
impossible da l’étendre aux esprits désœuvrés de eette popu- 
htien agglamérée dans les préaux. 

L’objection est levée dans la théorie de l’auteur. Comme 

seits théarie seumet la population des établissemens péni- 
tentiaires à un mawimum déterminé; que de plus elle 
fragtionné tte papulation, à titre répréssif et rémunéra- 
‘toire , en trois quartiers d’épreuve , de récompense et d’ex- 
ecptien , il en résulte déjà que jamais le régime péniten - 
Aiakra n'est en face d’une agglomération considérable de dé- 
fanus à ffonnar aux exigences de sa discipline. 

Mi déjà fraetiennée en trois quartiers , la population st 8e 
froctionné de neuveau dahs chaenn d’enx en répartissant 
l'usage des promenoisa eu préaux à tonte la durée du jour, 
au lieu de la concentrer dans un moment donné. Ainsi 
dans chaque quartier , au lieu d’une admission générale st 
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simraltauée dé tous les détenus aux prémenéies où préaux, 
c’est une admission successive pendant tout le cours de kr 
journée; divisée par le nombre de sections que l'en veut 
introduire dans les préaux et le temps de Che que l'on ee 
accorder à châcune. 

Telle est l’action négative de l'emprisennement pénttet- 
tiairé: pour empêcher que les détenus ne se coran 
mais il s’agit de plus de les amender. 

D'abord, il est important de préciser le sens de ce-qu’on 
doit entendre par l'amendement auquel l'emprisonnemehs 
pénitentiaire aspire. C'est encore une lacune à combler , 
un vague à dissiper dans l'état qe) du sy#ème pénitèn < 
tidire. : 

L'auteur expose l’intervalle qui sépare cette probité liés 
inspirée par les principes de la morala, commandée par les 
préceptes de la religion , de cette autre prabité étroite qui 
résuhte daris les Godes pénaux de leurs dre; et de 
leürs peines. 

: Do ces deux probités, la seconde seule est obligatbira 
péur Île système pénitentiaire. On ne peut en effet lei inmpos 
ger d'autre obligation que de prévenir les récidives des 
actes défendus par la loi et rangés par ne au nombre des 
délits et des crimes. 

_L’amendement que l'omprisonnement pénitentiaire dit 
produire pour justifier de son eflicacité, ce n’est dont pas dei 
amendement radical qui constitue la probité vertuense, 
mais cet amendement relatif qui détermine la shot és 
gale 

‘Ge n'est un à dire qu ri ne puisse attoindre ssuvent les 
deux à la fois; car jamais il ne saurait les isclee dans sen 
action. Ïl dépassera donc’ fréquemment le but strict qui lus 
est imposé. 

Mais, toutefois , on ne saurait même le soumettre à lg 
nécessité absolue de faujours l’'atteindre ; car toutes lesinsti- 
tutiens n’ont qu’une honté relative: Le système péaiten- 
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_ tiaire ne préviendra pas toutes les récidives ; mais son effi- 
cacité sera démontrée s’il a sur les systèmes précédens l'in- 
contestable avantage d’en faire prRErAArement décroftre le 
chiffre. 

. L'amendement tel qn’on doit l'entendre dans la sie 
du système pénitentiaire est donc bien défini. Maintenant il 
s’agit de connaître les moyens positifs de l’opérer et de 
l'obtenir. 

. C7 est ici Ja sphère de l’éducation pénitentiaire, M. Lucas 
a traité ce sujet avec le plus grand développement , en ex- 
posant un système tout entier qui organise non seulement 
l’édncätion collective, mais l'éducation individuelle ; car. 
l'éducation pénitentiaire ne doit pas seulement agir sur la’ 
masse , mais sur l'individu. fo 

. Nous attendrons la publication de l’ouvrage pour présenter: 
l'examen analytique de cette partie importante et neuve, 
car aucun livre n’a encore abordé jusqu'ici la question de. 
l'éducation des condamnés. Nous dirons seulement ici que 
l'auteur a combiné son système de telle sorte qu'aucun dé- 
tenu ne puisse rester étranger au directeur. Sa responsabilité 
est engagée à connaître et à suivre la position individuelle 
de chaque condamné , et toute négligence dans le classe- 
ment et la comptabilité des moralités serait aussi facilement 
saisie par l'inspection que les erreurs ou lacunes de la comp- 

tabilité financière. 
= Dans une autre livraison , nous donnerons Lsndlrée de la 
dernière partie, relative aux conditions d'application des 
principes et des moyens de la théorie de l'emprisonnement, 
et'auxinstitations complémentaires dont cette théorie exigo, 
suivant Ja société , l'action coopérative pour ner son 
efficacité, : © ‘. 


; M. Blondeau, avons-uous dit pag. 213, ne regarde pas les pénitentiares de 
Berne et de Lausanne comme aussi bien organisés que celui de Geneve. Nous 
devons sjouter que l'honorable professeur n'entendait parler que de la dispo 
sion dos bétimens et noùû de la direction imprimée à ces établissemens. 


; 
; 


Manues DES ÉTUDIANS EN DHOIT ET DES JEUNES AVOCATS, 
nu par M. Durix. 


(Deuxième article. ) 


Notions élémentaires sur la justice, le droit et les lois, 

, — Des magistrats. — Des arréts.— Libre défense. des 
accusés. — De l'improvisation. — Biographies. — Vo- 
cabulaire des termes de droit. 


© It n'est permis à personne d'ignorer la loi. ct chacun est 
censé la connaître (1) ; mais cet adage, que nous ont transmis 
les législatcurs de Rome , ne repose que surune présomption 
trop souvent démentie par les faits ; c’est aux citoyens les plus 
élevés dans la hiérarchie sociale qu’il importe surtout que 
coute présomption ne soil pas un mensonge ; car leur de- 
voir est de s’incliner devant la loi, et leur mission, ce la faire 
respecter. 

Convaincu de cette vérité, M. Dupin, alors membre 
du conseil privé de la maison d'Orléans, présenta en 1825 
au roi actuel un mémoire sur la nécessité pour un prince 
constitutionnel d'étudier les principes généraux du di oit, 
Les vues du jurisconsulte reçurent l'approbation du prince, 
et M. Dupin fut naturellement appelé à l'honneur de les 
réaliser, 1] fit pour ces leçons ce qu'il faisait pour ses plai- 
doyers ; il les improvisa en partie, et si depuis elles ont été 
recueillies et rédigées, c est grâce aux notes et aux souve - 
nirs de l’auteur. 

. Professeur d’un jeune étudiant auquel il fallait d’abord 
rendre familier le langage de la science, avant de pouvoir 


TO Nemo legem ignorare censetur. 
Juris ignorantia cuique nocet, non facti. 
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J'initier à ses secrets, M. Dupin devait s'arrêter à chaque 
pas devant la nécessité des définitions. Ainsi le mot justice 
venait-il se placer dans son improvisation, il lui fallait, 
avant de passer outre, définir la justice; parlait:il de 
droit, de la loi, de la jurisprudence , il lui fallait dire à 
son élève ce qu’on entend par droit, par loë, par jurispru- 
dence, et ce n’a pas été là peut-être la partie la moins ingrate 
et Ja moins difficile de sa tâche ; car c’est surtout en pareille 
matière que les définitions sont environnées de dangers (1). 
C’est apparemment pour les éviter qu'il a eu la prudence de 
s’interdire toute définition nouvelle, etne s’est pas fait scra- 
pule de copier ses devantiers ; j'en aurai garde assurément 
de lui en faire un reproche; ce n’est pas dansles définitions 
u’il faut courir après le mérite de l'invention. | 
Au milieu de plusieurs chapitres que la netteté, la mé- 
thade et la précision du maître ont su toujours mettre à Îa 
portée de l'élève, on ne saurait trop remarquer le chapitre 
sur la rétroactivité des lois, matière grave, embarrassée 
de. difficultés, et dont l’application est heureusement rare 
en juriggrudence. M. Dupin a eu le talent de résumer avec 
une lucide concision les principes généraux de cette ma- 
tière , et les quelques pages qu'il lui a consacrées seront lues 
avec fruit par les étudians, pour lesquels elles ont été plus 
particulièrement écrites. Cette lecture sera d’ailleurs une 
heureuse préparation à l'étude du savant article sur le 
même sujet, dont M. Merlin a enrichi son Répertoire. 
M. Dupin n’avait pas reçu la mission de faire de son royal 
élève un jurisconsulte , encore moins un praticien; il devait 
dès lors s'abstenir des détails, et se contenter des généra- 
lités du droit. C'est ce qu’il a senti, en sc bornant à des 
notions sur la confection des lois, leur promulgation , leurs 
effets, Jeur abrogation, sur l'autorité de l'usage, de la 


(1) Omnis definitio in jure civili periculosa est; parum est enim ut non 
subverti possit, lg 202 #Jf. de reg. juris. 
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doetrins, de lg Jon ee: etehs 'arrôtant sûr durs 
du Code civil. . 
L'opusoale sur les magistrats d'autr Dr unes auœ 
magistrats de la révolution et aux magistrats à umir 
n'est qu'une brochura de eireonstance, qui a perdu aujowr. 
d’hui son principal mérite, l'h-prepos , mais dont il faut ce. 
pendant savoir gré à l’auteur. Elle lui fut inspirée per l'in- 
flaence de la restauration sur la magistrature du temps, 
soumise par les événemens de 1814 à de nouveaux sermens, 
à'une nouvelle investiture. Kn présence des procès polkis 
ques qui s’annoncaiant déjà dans un avenin prochain; des 
vengeances juridiques qui_se préparaient peur 1815, épos 
que de sang ot de réaction ; des prétentions des hommes de 
Coblentz sur les propriétés que les lois de l’émigration 
avaient attribuées à la nation: des tentatives de certains 
hobereaux pour ressaisir des priviléges détruits à jamais pur 
la nuit du 4-août 1789 (1): il importait au pays que les 
éléges de la magistrature fussent ocenpés par des hommes 
de bien et de fermeté, assex forts pour résiste» snx s6llici- 
tations du pouvoir et aux obsessions de l'esprit de parti. 
« C'est en effet du choix des ] juges que tout dépend. Même 
»avec de mauvaises lois, de bons ] juges, à qui on laisse une 
» certaine latitude , trouvent encorc moyen de faire le hien; 
» mais les meilleures lois n “empêchent pas [es mauvais juges 
» d'en abuser pour faire le mal. » 


11 est donc d’un grand intérêt pour un pays d'avoir des 
magistrats intègres et indépendans , qui ne demandent qu'à 
leur cogscience les motifs de leurs décisions, qui sachent 
résister à la promesse comme à la menace, et protéger le 


(x) Ce sont ces tentatives qui ont fourni à Péranger le sujet de sa chan. 
son : {e marquis de Carabas, qui a ea, à son apparition, un succès popu- 
latre, et a été chantée sous les créneaux et les donjons de toutes _. masures 
qui avaient quelque apparence de castebs. ; SN 
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imoulio da pauvre centre les usurpations da prince (1). Cet 
intérêt si puissant, la France de 1814 le sentait dans ces 
jours.de troubles et d’agitation, où les partis étaient encore 
en. présence , tout prêts à recommencer la lutte, et où les 
sonvenirs. du passé se trouvaient aux prises avec les regrets 
de la veille et les espérances du lendemain, 

. Pour ajourner, sinon pour empêcher ce conflit, M. Dupin 
appela l'attention publique sur la nouvelle organisation ju- 
diciaireet sur le choix des juges. Ilrechercha ce qu'avait été 
cet ancien parlement, devenu presque un corps politique, 
et qui avait su, par ses remontrances, ses refus d’enregis- 
trement, ses courageuses résistances, en dépit des lettres 
de jussion, des lits de justice, et des exils à Blois on à Tours, 
regfermer la puissance royale dans des limites . légales ; 
il nous le montra environné de l'estime , de la considération 
de tous, corporation judiciaire « la plus illustre qui jamais 
»eût existé chez aucun peuple; honneur éternel de notre 
» patrie ; modèle vénéré de tout ce que les hommes peuvent 
»réunir de sagesse et de courage, de sayoir et de vertu ». 


‘À ce portrait, un peu flatté peut-être, M. Dopin opposa, 
comme contraste, celui de ces juges des plus mauvais jours 
de la révolution, dont l’existence éphémère n'eut d'autre 
durée que celle de la tourmente de 95. « * Jugeant au milieu 
» des cris de la populace, vêtus comme elle, ayant pour 
»toge une carmagnole, pour mortier un bonnet rouge, 
» pour Code les décrets de la Convention; tutoyés par les 
» parties et par leurs défenseurs, les tutoyant par récipro- 
» cité ; fraternisant avec le premier venu; sortant d’un club 
»furieux pour monter au tribunal, ces hommes ne quit- 


(1) Allusion au meunier sans-sonci, V'un des’ plus jolis contes d’An- 
drieux. 

Chacun connait la réponse du meunier à Frederic, qui voulait le con- 
traindre à lui céder son moulin, et qui, sur son refus obstiné, le menaçait 
de Je prendre, « Il y a des juges à Berlin! » 
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»taient le sanctuaire de la Jasee que pour se is à la 
» débauche. » | | : : 


Trop sobre d’éloges pour les améliorations .. e 
le consulat, et surtout par l'empire à l’ordre judiciaire, 
M. Dupin, s’occupant de la magistrature de la restauration, 
se démandait par quels moyens on pourrait lai rendre‘ce 
lustre, cette considération et cette influence qui furent le 
partage de nos vieux parlemens. C’était là, sans contredit, 
la partie la plus utile de l'ouvrage à l'époque où il paret, 
époque de réorganisation des tribunaux. Îl a dépendu de 
M. Dupin de rendre en 1850 à cette partie de sa brochure 
son actualité de 1814. Quoi qu’il en soit ; l’auteur, au milieu 
d’une série de sages améliorations indiquées par lui, récla- 
mait pour les juges une augmentation de traitement, et 
pour les cours le droit, non rendu illusoire par le népotisme 
d'un ministre, de présenter les candidats pour les siéges 
vacans; il demandait également la réduction du nombre 
des cours et des tribunaux; l'extension de la compétence 
des juges de paix; l’inamovibilité des gens du roi, etc., etc. 
Lorsqu'il émettait ces vœux, M. Dupin n’était encore qu’ un 
avocat, à peine connu par quelques succès au barreau, et 
bien. éloigné du but qu'il a depuis atteint; aujourd’hui, 
homme politique influent, magistrat et législateur, orateur 
à la parole puissante, il profitera sans doute de Ja discus- 
sion qui va s'ouvrir dans la Chambre qu'il préside, pour 
réaliser les vœux du jeune avocat. | | 

À la différence de l’opuscule sur Les magistrats. celui 
qui traile de la jurisprudence des agés n a rien perdu de 
son utilité ; il est, après vingt ans,’ ce qu'il était le jour de 
la publication. L'auteur s’est proposé de faire connaître 
la valeur et l'autorité des arrêts; | 

Les avantages de la jurisprudence moderne sur l’ancienne ; 


Les qualités que devraient avoir, € et les défauts qu ‘ont trop 
souvent les arrêlistes ; 
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Les mobÿens ds concilier les arrêts contraires , et. de dis 
cerner les bons d’avec les mauvais; Ro . 
. Bain les règles à suivre dans leur citation. — 
. Gei répides bbsürvations d’un homme du métier inéritent 
par leu jusidssb do fixer l'attention des magistrats qui 
font.lés arrêté, des jurisconsultes qui les recueillant, et:des 
mocats Qui les citeñt. Les uns et les aütros ÿ trouveronf 
dei règles que leut expérience saura mettre en pratiquei . 

‘Eu connaissance dés textes ne suffit pas à l'éducation du 
… Jériséonsuite s’il n’y joint l’étude des comaentairès qui les 
déveluppent , ét dés décisions judiciaires qui les expliqéenk; 
Gest en ce sens que Portälis disait a Conéeil d'état que 
« la jurispradance était le vrai supplément de ld législation’, 
# ct Que lén ñe pouvait pas plus se passer de l'une que de 
» l'aûtre sv. nn. | de Là 
Dé laborieute et dé rebutante qu’elle élait autrefois, lors- 
que la coutume et le droit écrit sé partagéaient le sol de la 
France; que chaque parlement ävait sa doctrine , Soüverit 
en opposition avec celle du parlement voisit ; qué lés sen- 
fences étant sans motifs, chaque arrêtiste était obligé dé 
és rechércher péniblement a milleu dés circonstances dé 
la éausé ; l'étûde de la jurisprudence est aujourd'hui à Îà 
portée de tous. Elle n’est plus, comme autrefois, le partage 
exclüsif des praticiens qui avaient vieilli dans les audiences | 
äujéutd'hui, grâce à l’uniformité de la législation ; k f'in- 
slitution d’une cour suprême , dont la mission est dé râmée- 
tièr à l’unité les décisions dé toutes les tours ; à la nécessité 
pour les Magistéits “-potiver leurs arrêts ; aux cénscien- 
tietix travatix dés déux Dalloz, dé Ledrtu-Rolin , d'Adolphe 
Chratvean , de Villeneuve (1), et de quelques aatres dr 
rêtistes , la jurisprudence n’est plus H scientce da petit 


(3) M, Dollor aîné, l'un des avocats les plus distingués de la Cour de 
Cassation , est l’auteur de Za Jurisprudence généra'e di royaume , « recueil 
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hômbée ; l'érmdhion des arrêts appartient âa Magiaire ‘cbmeme 
à l'avocat émérite. 

Le discernement est peut-être la première qualité de 
l’homme qui cite. En effet , la plus légère dissimilitude de 
fait bntre deux espèces, entraînb seurent uno très-grande 
différenee dans l'application du dtoi (1). Aussi lé présider 
de Thou avait-il coutume de dire , quand on invoquait dd 
vatit lui l’auterité d’ua arrêt : Bon pour lui ! c’est-à-dire, 
_bon pour celui qui l’aväit obtenu, Ge bar pour lui me sem 
ble 14 plos courte et la meilleure traduction de l'adag : Res 
inter alies judicata neque prodest neque noûet 

11 d’importe pas de citer beaucoup ct d'entasser arrêts 
sur atrêts , mais de citer à propos , de Choisir au milieu de 


qui a obtenu, dit M. Dupin, les suffrages de tous les jurisconsukes de l'&u- 
ropes « Profèssion d' Avocat, T, 3, p. 482. 

M. Arwm, Dalloz, frère du précédent, est le principal rédacteur da Journa 
des audiences de la Cour de Cassation. 1] publie en ce moment an Diction- 
naire général et raisonné de Jurisprudence, de doctrine el de législation, 
qui he péerit matiquer d'avoir dans le monde fudiclaire un trés-grand sttechs, 
: Le jourdi du Puldis paraît sous les auspices ét l'adtorhé da sem de 
M, Lodre-Rolin É 

M. Ad. Chauveau, auquel on doit Ze Commentaire du tarif, le Code Pénal 
progressif et la T'héorie du Code Pénal; ouvrage qui place ses auteurs 
(MM. Chauveau et F. Hélie) au premier rang parmi nos criminalistes, 
publie, aveé la colliburation de plusieurs ge Lil et ns : 

1° Le Journai des avouëés ; , 

a° Le Journaldes huissiers; _ 

3° La Jurisprudence criminelle du r.yaume. 

M. de Villeneuve est le successeur de M. Sirey , et contique : avec succés 
Ya publication de son Recueil général des lois et arrêts. . 

Parmi les colleétions d'arrêrs à üiter, il faut placer encore : ti 

1 Les Annales un ‘verselles de lésislarion et de do on té nb 
_per MM. Roger et Gaznier. . 

2° Le Journal /e Juge de Paix, par V, Augier. 

3° Le Journal de procédure civile et commerciale, de M, Bioche, 

4° Le recueil des arréts du conseil d'État , de MM. Macaul et Del: 
che. etc., ete., elc, a) 

(a) Medion enira cireusytande varielss sotam plerreiaiqus jus tmmgitét, 
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ses richesses et d’on.user avec sobriété. Comme écüeil à 
éviter, M. Dupin raconte qu'étant allé plaider devant la 
cour de ***, son adversaire , avocat de la localité , allégua 
de suile , et presque sans prendre haleine , quatorze arrêts 
avec leurs espèces, pour démontrer par induction... , disaït- 
il. , qu’iln’y avait pas de substitution dans le testament 
dont la validité faisait l’objet du procès. A la cour royale 
de ***, M. Mermilliod a éprouvé la même déconvenue. Bon 
gré, mal gré, il lui a fallu subir la lecture de dix-sept are 
réts ; dont plusieurs étaient fort longuement motivés. N’est- 
ce pas aussi par trop abuser de la permission de citer, et 
certaines cours , certains barreaux n’auraient-ils pas besoin 
qu'on leur rappelât que c'est d'après la loi, non d'après 
les précédens , qu’il faut juger : Vor SL ue sed legibus 
judicandum. 
J'arrive au plus important des petits livres de M. Dupin, 
la libre défense des accusés. Elle n’a guère que trente 
pas es, et j'aimerais mieux l'avoir écrite que tous ses autres 
_opucules ensemble. C’est là un de ces ouvrages qui honorent 
le caractère et le talent d’un auteur, dont il a le droit d’être 
fier, et qui le recommandent à ses contemporains et quelque- 
fois à la postérité. Lisez donc, puis relisez encore ce code de 
la libre défense , jeunes stagiaires qui, à peine échappés 
aux bancs de l’école, fr Elie. le seuil de la cour d’as- 
sises pour y prêter au malheur l'appui de votre chaude pa- 
role ; vous aussi , avocats déjà éprouvés au barreau , qui, 
dans des temps de troubles et de désordres , ne reculez pas 
devant le fardeau des procès politiques, affrontant ainsi 
l'injustice et les haines de l'esprit de parti; vous, hommes 
du roi, appelés par la sévérité de vos fonctions à soutenir 
et à développer une accusation; vous, enfin , magistrats, 
chargés de présider des débats criminels et de diriger une 
instruction dont le résultat donne la vie ou la mort, 
A vous, stagiaires, ce code rappellera « que l’avocat est 
» l'homme de tous les temps, de tous les lieux, le protecteur 
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» do toutes les infortunes , le ‘défenseur-né de tous les ci- 
»toyens ; ; que circonscrire son ministère, C est porter at- 
»teinte aux droits de tous ; que la liberté < qu’il réclame , et 
» dont il use , est la liberté de tous, pipe c'est au profit 
» de tous qu'il l'exerce. » 

À vous, défenseurs de causes politiques, : que ja justice a 
»l’humanité veulent que l'on défende ceux que le gourer- 
»nement signale comme ses ennemis, en:les ni de 
» crimes d'état... ni 

» Que si vos intentions sont quelquefois mal Ps 
» si l'envie verse sur vos actions Îles poisons de sa bouche, 
»tôt ou tard arrive une époque où la justice chasse les pas- 
» sions de son empire, et rend à chacun selon ses œuvres. » 

À vous, hommes du roi, « que dénier la défense :seraif 
> un crime; que la donner, mais non pas libre, c'est tyran- 
» nie. » 

A vous enfin , magistrats, « que votre devoir est d'écou- 
»ter patiemment la défense sans l’interrompre, ni Ja trou- 
sbler sous aucun prétexte, méme de redr esser les. doc- 
striues 5. 

». De vous borner , en résumant l'affaire, à présenter l'a a- 
» nalyse froide et sévère de ce qui aura été dit, sans rien ôler 
» à la défepse, et sans rien ajouter non plus au développe- 
sment de l'accusation, puisqu'il ne sera plus permis à l'ac- 
»cusé d'y répondre. » | nn 

Je me laisserais volontiers entraîner au plaisir de citer 
‘lontes ces pages si pleines de dignité, de fermeté et d’indé- 
pendance , car toutes je les ai méditées , presque apprises , 
feuilletées Ja nuit , feuilletées le jour , et en tête du volume 
j'ai dès long-temps écrit : 


AE ar 
« Nocturnd versate manu, versate diurnd. » 
C’est sans réticence que je loue M. Dupin de la composition 
de ce petit livre; je le loue aussi de l’époque qu'il a éhoisie 
pour sa pablication : c'était en 1815, année de sanglans 
IT. 25 


386 

sohvenirs', lorsque déjà le Luxembourg s’ouvrait pour 1e 
fugément de Nèy, que $on compagnon de prison {1}, La- 
vâlette, était traduit devant là cour d'assises, et que les 
deax jimeaut dé la Réole tombaïent sous le plomb mear- 
trier des conseils de guerre. Je louerais davantage encoré 
M. Dupin si, répudiarit en quelque {sorte la responsabilité 
de son œuvre, îln’eût pas attendu dix ans pour mettre son 
nom en tête de la seconde édition (2). 

A M. Dupin, plus qu’à aucun autre orateur peut-être , fl 
appartenait de nous ré évéler le travail, le secret et les diffi- 
cultés de l'improvisation. Regrettons dès lors, qu’a vare de 
_8és richesses , il ne nous ait donne sur cette matière qu’un 
éoart fragmént de son discours de réception à l’Académie , 
et qu'il n'y aîft pas même joint un article fort remarquable 
inséré dans 4 Revue encyclopédique et depuis dans le Livré 
des Cent- Un. 

Une Biographie abrégéé des principaux auteurs , juris- 
consultes ; magistrats et publicistes, et un Vocabulaire 
des termes de droit, viennent clore la série des opuscules 
dont se compose le Manuel des étudians. Ni l’un ni l’autre 
ne me semblent digues de l’auteur de la libre défense; j'ai 
même quelques raisons de penser que M. Dopin a fait pour 
ces deux petits livres ce que l’un de ses collègues à l'Aca- 
démie a fait pour plus d’un vaudeville : il leur a donné le 

asseport de son nom. 

Sa biographie de poche, comme il l'appelle , n’est à la 
vérité «qu’un abrégé de ce qu’il voudrait voir exécuter d'une 
» manière plas complète etplus en grand», œuvre restreinte, 
« à laquelle il se réserve de donner plus de développement 
» dans une prochaines édition ». Pour moi, j aurais mieuk 


(:) Ney et Lavalette étaient enfermés en mème temps à la Conciergerie : 
fe mardchal dokesit au dessas de l'anciets directent-général des postes. 

. (a) La. premiere <dion parut en ecrobre 1816 im8, sans nom d ‘auteur, 
ghus Aribus Bectrand. qui n'a édité, je crois, que ce senl ouvrage de 
M, Dupin, 
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aimé attendre envore quelques mois , quelques années méine, 
l'édition promise, et voir l'antenr vésepver ses matériank 
pour un travail complet, que de les itonver gaspilés dans 
the eomposition inachevée, où les omésstons le disputeny 
aux inexactitudes , el qui n'a pas même ie premior: mérite 
d'un euyraue ee la nr dans dé faits et dans 
les dates. ei 

: 8e sais bien que M. Dupin n'à in ru Ja hiogeaL 
‘phie que des principaux auteurs, jariséomiultes, magistraté 
et publicistes ? auséi ne sont-ge pas des noms vulgaires et 
ga orés que je viens lui reprocher d’avoir omis. Parmi les an: 
teurs, ce sont le slossateir Accurce, dont les travawx m'ont 
pas étésans inflaencosnel’éjnde du-droit remain, qu'il profes- 
sait concarremment , dit-on, avec ses filles, à l’université @& 
Bologne ; Vinnius, auquel l'école dbit son meillerircomment 
tairg sur les Institutes ; Henrys, dont'lés décisions - étafènt 
de: son temps regardées cothime des lois: Léôuet, qui 
avait sa place naturellement marquée à eôté de Brodenn; 
Demsart, ce laborieux pratieien ; dent M. ‘Camus n’a pas 
dédaisné de se faire l'édteur, elc. , etc. : 

Parc les magistrats , ce Sont le rédacteur de : nos pre- 
mibres lois sur la presse, M. de Serrés, qui a laissé dè si 
brillans souvenirs de tribune; le vainqneut de Beaumat- 
chais, Borgasse, qui plaida si étequetnment la ëause de la 
foi conjogale trahie (195 le poétique rival &c M. Dupin lul- 
même , dans le procès des chänsôns de Béranger ,:M: de 
Marchangy , ce magistrat-homrie de tetires , au style fleur, 
‘aux périodes néibreusés et arréndies, ete. ,elc, : : :" 


- : 
4 L # 


à Hanna. sipigaant sis dans s00 procès gontre Gaëg- 
man, rencontra dans l'affaire Kgrnmgnn um adversaire qui le terrassa : ce 
fat Bergasse, Beaumarchais ne su} se venger de sa défaite qu 'en PORRaRts su 
‘tartufe de sa Mère coupable le nom de Bégearss. 

M. Bergasse , ne fat pas lui-même, dens ée procès, _ de rapréekée. 

"808 séle lai fit frandhir des bernes de la giodération, ct quend il peigait on 
adversaire « comme un malheurgx qui sue le grims », il fus blâmé pt par le 
parlement et par le public. | 
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Parmi les publicistes et les oratenrs, ce sont Mirabeaa, 
Je représentant de l'éloquence parlementaire en France; 
Manuel, le Miraheau de nos assemblées modernes ; Ver- 
gniaud et Gensonñé, ces enfans de la Gironde, tous deux 
svocals, tous deux tombés le même jour sous la hactie ré- 
olntionvaire; Guadet, qui lés suivit de près à l’échafand; 

Ferrère et Tronson Ducoudray, dont /es Annales du bar- 
Jeau français ont recueilli les titres oratoires ;:  Mathieu- 
Lepidor qui , dans une courte carrière , a laissé au barreau 
des traces durables de son passage; Loiseau , ce juriscon- 
sulte infatigable', dont le nom se rattache à la plupart des 
arrêls mémorables de la cour de cassation, etc. , etc. 

Je m'arrête'; car si je voulais pousser plus loin cette énu- 
mération, je pourrais.faire à la Biographie un supplément 
presque aussi volumineux que le livre qu’il'serait destiné à 
compléter. Quant au:#’oçabulairedes termes de droit, qu’en 
dire autre chose sinon qu'il ne vaut ni plus ni moins que la 
plupart des ouvrages de ce genre ?... : 

Le style de tous ces’ ue quoique composés à di- 
verses époques , est à peu près le même. Il est heurté et in- 
correct, trivial et souvent impropre, mais énergique et 
saisissant ; parfois simple et naïf; on y retrouve les pontales 
et les inégalités de caractère de M. Dupin. 

: L'examen critique auquel je viens de me livrer n’a fait 
que confirmer une opinion chez moi dès long-temps arrêtée. 
Dans M. Dupin, il faut distinguer l’homme qui parle et 
J’homme qui écrit. Gomme orateur, il réunit presque toutes 

les qualités qui donnent à la parole de la puissance et dun re- 
tentissement ; vivacité d'imagination, nelteté et viguenr de 
pensée, originalité et pittoresque d’expression, fécondité de 
‘moyens, nerf de discussion, bonheur de citalions, trésors de 
‘science ct d’érudition. Sans vouloir en faire, comme certain 
panégyriste anonyme, « ua Cicéron au barreau, un Démos- 
-thère à la tribane (1}», je n’hésite pas à le placer à la tête 
© {n)! Comme tohs les hôromes publics, M. Dupin est exposé sax critiques, 
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des orateurs soit du'barreau, soit de la tribune, dontha France 
doit le plus s’enorgueillir. Comme anteur, M. Dupin, ssef 
de rares exceptions, n’a fait que de médiocres ouvrages. 
An milieu de ses pâles esquisses , on chercherait en vain ua 
tableau achevé. Il compose de verve, et rarement la ré- 

flexion vient corriger les imperfections de l'inspiration ; 
aussi toutes ses œuvres sont-elles imparfaires, et sentcnt-ellcs 
Ja rapidité du travail. 

L'éditeur du Manuel nous promet, comme compeusa- 
tion sans doute, le recueil des réquisitoires de M. Dupin. 
C’est là qu’il se retrouvera out entier ; c'est Jà qu’il nous 
sera permis d'admirer encore l’orateur , avec sa verve et 
son caliraînement , le magistrat avec son savoir et son indé- 
pendance, le jurisconsulte avec sa science ct son érudi- 
tion. C’est là que nous reconnaitrons l'homine qui, pendant 
quinze ans , a conquis nos suffrages et enlevé nos applau- 
disscmens. — | RE 

Dumoulin , l’homme le plus savant de son Sibolé. le pre- 
mier de nos jurisconsultes français , ne brillait pas par Ja 
plaidoirie, Un jour , fatigué de l'entendre , le président de 
Thou l’interrompit en le traitant d’ignorant. L’ineuccès de 
l'avocat n’a point nui à la réputation du jurisconsalte. 
Qui même saurait, sans l’injure du magistrat, d’ailleurs 
noblement réparée, que Dumoulin a jamais plaidé? Justes 
envers M. Dupin, nos descendans ne confondront pas l’é- 
crivain et l'orateur ; ils auront depuis lohg-temps oublié 


aux injares et anx flatteries, L'auteur anonyme d’une biographie de ce magis- 
trat, insérée dans le Dictionnaire de la lecture et de Lu conversation, la termine 
en‘ces termes : « 4 /a distance où nous sommes de M. Du:in,on ne peut Juger 
», 565 preportions. Les hommes pablics se perdent , se rapetissent, ou grapdis- 
» scnt en s “éloignant de _ siècle, <e n’est que dans le lointain des iges 
» que de trouver, dès aojourd'hui, dans M. Dapin : au barreau, Cicéron ; à 
» la tribune, Démosthènes ; et dans les champs, Caton lé rustique; quoiqu'il 
» n'ait pi la sécheresse d'âme de ce dernier, ni le même genre. _ 
» que les deux premiers; mais une éloquence à laisenl. » . 
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l'on; qu’ds. se rappellerontencoreles admirables improvisa» 
tions de l’aütre. Les manuels et les brochures trouveront. 
grêce auprès d’eùux.en faveur. des plaidoyérs et des réqui+ 
sitoires. | | 
To | LH. Mouun, 


* Avocat à la cour royale de Paris. 


CORRESPONDANCE 
EL 
on Genève décembre 1835. 

Monsieur Le rédaoleur, | | 
: Le éointe de Sellont ; fondateur de la seviété de la paix de Gen 
bève, aeyoit. pouvoir vous adresser quelques mots sur la marcke 

de l'opinion relative à. la peine de mort en Suisse, | 
L'auteur de cette lettre, ayant été témoin dans son enfance et 
dans sa première jeunesse, des heureux effets de la suppression 
de la peine capitale dana:le grand-duché de Toscane, comparés 
aveg ce qui se passait dans les autres parties de l'Italie, profita, 
en 1816, de sa nomination de député au conseil souverain de 
Genève, pour deander l'abolition absolue dé la peine de mort, 
ét sa conversion dit prison laborieuse; Après dix.ans d'efforts per- 
sévérans rèuférmé: daus l'enceinte de ce conseil, il erut devoir 
en apprler à l'univers entier par un concours ; trente mémoires 
‘répondirent à ctt äppel, én 1826 et en' 1827. L'ouvrage de 
‘M. Charles Hricas fut couronné, impritné , et traduit en plusieurs 
langues ; le pirenior jugement criminel qui eut lieu après cæ con 
œours fut parté contre un assassin avec préméditation , et pour- 
tant à la éour suprême il n’y eut que juste le nombre de voix né- 
çessaire pour sa condamnation à mort, et en appel, une seule voix 
à fit monter sur l’échafaud. IL y a là un progrès sensible dans 
J’opinion qui ne peut échapper à l'historien de la législation pé- 

nale du dix-neuvième siècle. és 

7 À Yaricti (1); un incendiaire est pris en flagrant délit, ét 
"contre l'usage immémoria?, il n'est condamné qu'à vingt ans de 
fers. DS : | 


| (D Lors de la discussion da nouveau Code pénal de ce canton, le conseil- 
let Zéhender et vingt-cinq de ses collègues ont réclamé l'abolition absolue 
‘de fs jcitie de mort, ‘ét, quoiq@’ils he l'aient pas obtenue, cet acte prouve 
un progrès immense éensJ'opision. De Ua 
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Dans le canton de Vaud, un homme est convaincu d’empoi- 
sonnement sy un de ses proches parens, le tribunal ne le con- 
damne qu’aux travaux forcés. 

A Bâle campagne, une jeune femme met le feu à son village, 
le tribunal la condamne à mort, le conseil souverain chvertit 
sa peine en travail laborieux dans.la prison. 

À Courtelary, dans la partie française dû canton de Berte, 
un homme tue une jeuue personne qui 4’était donnée à lui; le 
tribunal de première instance et Île tribunal d'appel le con- 
damnent à mort, il en appelle au conseil souverain eñ grâce ou 
en commutation ; la question y est vivement débattue , et comme 
le personnage n’inspirait aucun intérêt, c'élait la peine de mort 
elle-même qui était en discussion, Or, les hommes les plus émi- 
nens, parmi lesquels on placera M. de Fellemberg, si connu par 
son institut d’éducation, plaidèrent en faveur de son abolition 
absolue ; ainsi, quoique Féle ait été condamné , son procès n’aura 
pas été perdu pour le progrès de la législation pénale et pour le 
futur Code Bernois. DRE: 

Le gouvernement fédéral a nomméune commission pour élaboret 
un Code pénal militaire , le canton de Lueerne do soÿ 
Code pénal aû mois de mai prochain, il s’opére donc, cornme fous 
le voyez, un grand mouvement législatif en Suisse ; il seraït bien 
à désirer dans ces circonstances que le législateur se pénétrât de 
ja conviction que le supplice , loin d’être un re He moräl 
pour les masses , est au contraire un élément de démoralisation, 
comme l’a prouvé l’exemple de la Toscane mis en parallèle avec 
le reste de l'Italie. | | nn 
. Il s’est formé à Londres une société pour l'abolition de la 
peine de mort, dont l’auteur de cette lettre est membre et qui 
lui fournit des documens officiels propres à prouver que le phé- 
pomène observé en Toscane se nus fau moins partiellement) 
partout où on en a fait l’essai, commeen Prusse, en Danemaïck, èn 
Belgique , et même en Angleterre, où pendant deux ans, de 1 831 
à 1833, il n’y a eu aucune exécution , au moins dans lé comté 
de Middlessex , où est située Londres ; juges et témoins font leur 
devoir depuis qu’ils ne sont plus forcés, d’après l’expression an- 
glaise , à lancer un de leurs semblables dans l'éternité. d 
Les circonstances atiénuantes ont été un palliatif insuffisant , 
selon l’auteur de cette lettre, qui, depuis long-temps a émis le 
vœu que la vie de l’homme fût déclarée inviolahle. Îl est re 
marquable que dans les îles de la mer du Sud, et chez les Ésqui- 
naux , la peine de mort ait été écartée et remplacée par des péi- 
nes femporaires!l.……. . FE Po 
Mn: (ue + e 
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: Turin, ce 5 janvier 1833, 
Monsrœus, . 

Dans l’excellent article de M. le professeur Giraud snr la nou- 
velle édition des Basiliques, publiée par MM. Heimbach , inséré 
dans la deuxième livraison , tom. IIT , de la Revue de législation 
et de jurisprudence , à la page 147, on lit ces mots: « Nous ex- 
_primerons encore Île regret que MM. Heimbach n'aient point 

imprimé en tête de leur édition les cinq constitutions impéria- 
les qui ont donné force de loi aux Basiliques, et qui soumet- 
_tent les juges au serment de les observer et respecter. Ces cinq 
constitutions sont encore inédites à la bibliothèque de Turin. 
Haubold les avait déja signalées en 1819, dans son Manuel, 
» pag. 327, et celle omission est d'autant plus regretta— 
» ble, ete., etc. » Il me paraît dans l’intérêt de l'étude histori- 
que du droit de vous adresser, monsieur, quelques éclaircirsemens 
au sujet de ces cinq constitulions inédites, et j’espère que vous 
les recevrez comme un témoignage de l’attention que l’on porte 
en Italie aux progrès des hautes études de jurisprudence chez lee 
nations étrangères, progrès auxquels votre journal s’associe d’une 
manière si distinguée. 
= Le manuscrit de la bibliothèque de l’université de Turin, où 
se trouvent les cinq constitutions précitées, est celui coté B. V. 7. 
L'écriture de la plus grande partie paraît être du quinzième siè- 
le ; mais les premiers feuillets sont d’une date plus récente. 
C’est dans ces premiers feuillets, et tout-à-fait au commencewent, 
que l’on trouve les cinq constitutions citées par Haubold. 
… . La première de ces constitutions est intitulée : épxmuorrxov rüiy 
zaDoxv xperay yeyoos xx 0” Ov rœpov écpayianoav; et elle commence 
par ces mots :émei ébeléysçy mapa Tic dyiag roû so ExxAnoiag xt 
Toû aparaoÿë xai dyiou Ar adbeTos nai Bacrhéos sis xa0okexov xprrav 
Tv Pouaioy Uriayvoüpat dix ToÛ mapoyrog pou JPAUUXTO , ElC. 
… La seconde est l'ordonnance qui prescrit le serment Ih6sræyuæ 
épawporexov, qui commence : H fxoéhsix pou To mapov aûtñç &roüst 
OpaonosTex0y mpéoTayua du OÙ xai uubet eic Ta œyta Toù Ouoû sVayyéax… 
’, Je ne vous transcrirai point ici ces deux constitutions en entier, 
puisqu’elles sont déjà connues dans le monde savant. Ducange les 
cite dans son Glossarium ad scriptores mediæ et infimæ græcitatis, 
au mot 6pxoç, à la colonne 1055 du premier volume, et il indi- 
que qu’elles se trouvent in Codice Colberteo, {5go. Ce sernit donc 
surcharger inutilement votre journal de texte grec si on les re- 
produisait ici ; et le savant professeur d’Aix pourrait lui-même 
en fournir une notice tirée du manuscrit même de la bibliothèque 
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Colbert, à laquelle je ne manquerais pas d’ajoutér les variantes 
ue peut offrir le maouscrit de la bibliothèque de Turin. 
Aprèsces deux constitutions viennent deux antresta npootéynata, : 
qui jusqu’à présent, au moins d'après ce qui m'est connu , ! 
sont restées inédites, et que j'ai l’honneur de vous envoyer co- 
piées textuellement (1). : 
Enfin la cinquième constitution est la xxrœxpeots évredrisa sis 
roc perds, map Afovroç, xai A’MEävôpou , etc. , que Jean -Albert: 
Fabricius a publiée dans le douzième volume de sa Bibliotheca: 
Græca, à la page 416. J’ai comparé le texte de Fabricius avec 
celui du manuscrit de Turin et je les ai trouvés parfaitement 
conformes, si ce n’est quelques fautes typographiques et quelques 
erreurs de ponctuation que l’on remarque dans le texte imprimé, 
mais qui peuvent être corrigées à la simple lecture par uae per- 
sonne suffisamment instruite dans la langue grecque de ces 
teiups-là. et | | FF. 
Agréez, Monsieur, l'expression de ma considération dis- 

tiuguée. | se Ra à . Dé 

Frépéaic ScLoris. 


IN. 
, Monsieur le rédacteur (2), 


Perinettez- moi de vous communiquer quelques rapides obser- 
vations au sujet de l’article de M. Granier de Cassagnac , publié 
dans le n° de décembre dernier, de votre Revue. Il contient des 
assertions tout au moins hasardées et qu'il importe de ne point 
passer sous silence. | | 7 

M. Granier, dans sa prétention de faire du nouveau, qua 
Vie de grimoire pour l'intelligence duquel il faut une #véri- 
table étude, \e mode dont les hommes spéciaux en droit: se 
sont servis jusqu'ici Aa citer le Digeste. Comment M. Granier 
at-il pu trouver difficile à comprendre ce que chacun saisit fe 
cilement, avec quelques mots d’explication ? Le Digeste se divise 
en 5o livres , chaque livre entitres, chaque titre en fragmenson 
dois, et plusieurs de:ces lois sc subdivisent en priicipia on têtes 
de lois et en paragraphes. Dans les citatinns, on indique, per 
exemple, la loi première, 4 du titre 1°° livre 9 du: Digeste. 


! 


‘."(t) Elles paraîtront dans la prochaine livraison, avec une traduction de 
notre savant collaborateur M. Ch. Giraud, professenr à la Facuité de droit 
d'Aix. . _ . { Note du rédacteur, ) ; 
.. (2) Le défaut d'espace nous avait empêché de publier cette lettre dans 
notre dernière livraison, et nous force encore aujourd'hai Ce n’en dunner, 


en partie, que la substance. | (Nute du dirécténr.) 
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1 1, 64. .D.b. r. De tette manière on retrouve aisément le pas— 
sage auquel on ge reporte, et l’on ne risque poiut , avec M. Gra- 
nier, d’être forcé de parcourir les douze fragmens, composés cha- 
cun de trois où quatre paragraphes, que renferme le livre 1°° 
titre 1 du. Digeste, pour rencontrer les mots Jus non humani 
generis proprium, sed omnium animalium , que l’auteur accom— 
pagne de cette brève indication. — 11 n’est pas une seule citation 
de M. Granier qui soit exempte d’une telle difficulté, et celle de. 
la page 107 renferme en outre une grave inexactitude. 

Suivant M. Granier, Pomponius, Florentin, Ulpien, Gaius, 

Paul et turiout Papinien se sont tous mépris sur le sens de ces 
mots Droët naturel, Droit civil, Droit des gens , et ils ont com-= 
mis une graveerreur, en divisant le droit en ces trois branches. 
- Si cette division tripartite du droit est futile et fausse, ce n’est 
pes surlout à Papinien qu'il faut en faire un crime, mais plu- 
tôt à Ulpien (1. 1. $ 2. D. 1. 1). Papinien ne dit pas un mot dg 
eette division, et je m’étanne surtout de voir citer Gaïus su nom- 
bre des coupables, Gaïus, qui (Qr, com. 1) ne divise le droit, 
qu’en droit des gens et droit civil! 

De ce que la loi qui s’applique à l'humanité entraîne une mo- 
ralité et une sanction, M. Granier conclut que, s’il y avait des 
lois communes aux hommes et aux bêtes, ces lois entraîneraient 
pour les bêtes une moralité et une sanction ; ce qui serait ab- 
surde ; donc, dit-il, il ne peut y avoir de droit commun aux 
hemmes et aux bêles. | 

Mais Ulpien ne comprend dans son Jus naturale que les actions 
matérielles qui, par leur nature, s’attachent à la partie purement 
animale de l’homme; partie commune à la brute; c’est seule- 
ment sous le rapport du Jus gentium, qu'il envisage l’homme 
comme un être doué de raison. 

Au reste, cette division tripartite du droit ne se retrouve plus 
aulle part dans le Digeste; elle a été empruntée à l’école stoïcienne 
par Ulpien, qui a cru devoir la faire figurer dans les Institutes; 
Justinien l’a imité, Mais le droit n’est divisé par les autres juris— 
ssinsultes romains qu’en droit des gens et en droit civil. Le droit 
des gens se subdivise en droit des gens primaire, c’esi-à-dire, 
droit résuliant des principes que la nature a ineulqués à tous les 
hommes, et en droit des gens secondaire, ensemble des prin- 
cipes admis chez taus les peuples par suite des besoins et des come 
binaisons sociales. 

* M, Granier ne saurait admettre davantage cette division du 
droit, où figure le droit naturel s’appliquant à l’homme doué de 
raison; car il profcsse une profonde incrédulité pour le droit na 
turel ; il en nie l'existence, par le motif qu’il est plus ou moins 
étendu suivant l'interprétation plus ou moins généreuse de la pbi- 
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losophie et de la religion: avant toute loi, dit-il , il y a un dogme. 
ayant la légalité il y a la foi. | 
Mais qu'est-ce. que le droit en général ? C’est un ensemble de; 
règles auxquelles est due obéissance; il peut y avoir un droit, 
comprenant l’ensemble de règles. positives, plus spécialement 
appelées lois ;. mais il peut aussi y avoir un droit résultant des 
règles non positives, c’est ee droit que j’appelle naturel. S'il ÿ a 
un droit naturel, il est antérieur à toute loi positive; il en est la 
base. Les règles dont il se compose doivent se retrouver chez tous 
les peuples ; il est dans la nature de tout être doué de raison. Or, 
si avant la légalité il y a la foi, c’est cette foi antérieure à la 
légalité, que j'appelle loi naturelle. Eu effet, si les hommes ; 
avant de se soumettre à des lois positives, : se laissent régir 
par les inspiratiaons de la foi, comment cela arrive-t-il? Ce 
p’est point, sans doute, le fruit du hasard ; car le basard ne pro- 
duit pas partout les mêmes combinaisons; c’est donc paree que 
l’homme se trouve entraîné à la foi par la nature ; c’est done 
parce que, par l’empire de la nature, il se trouve partout porté 
à croire à une divinité, au bien, au mal, au justé, à l’injuste, 
Sans doute, cette foi revêt diverses formes suivant .les diverses 
localités où elle s’exerce ; mais le fond de cette foi, son meyes 
impulsif est. partout le même. Or c’est là ce qu’on appelle droit 
naturel, Donc, d’après M. Granier lui-même, il y a un droit saturel, 
EnGn , il affirme que Le droit est la base des lois ; il avoue que 
tout le monde reconnaît cette vérité. Or, comment cela peut-il 
être vrai si cette base des lois n’est pas le droit naturel ? car, si ce 
droit , bdse des lois, était un droit positif, le droit n'étant que la 
science, l’ensemble des lois , le droit ne devrait venir qu’après les 
lois : il n’en serait donc pas la base. Si au contraire il y a un droit 
antérieur à toute loi, ce doit être le droit autre que le droit pe 
sitif, c’est-à-dire, le droit naturel. _ 
M. Granier n’est pas plus heureux quand il s'occupe du drait 
civil. Le Digeste Le définit, dit-il, celui qui est propre à tel peur 
ple. Gette définition est mauvaise parce qu’elle se borne à affirmer 
cœqu’il n’est pas. Mais, én supposant que le Digeste se soit borné 
à ces sept mots , il n’encourrait pas encore le bläme ;: ea il:sup+ 
pôse que nous avons l’idée du droit en général: D'ailleurs toute 
‘définition affirme de la chose définie ce qui ne cenvient qu’à cette 
Chose ; elle: serait donc négativé pour toute autre; et, d'après sa 
manière d’argumenter, M. Granier devrait critiquer jusqu’à 
cette définition du droit civil par Cicéron (Top. 2. 9) : Jus. civile, 
æquitas constituta iis quiejusdent civitatis sunt, Re 
Au reste, le Digeste ne se contente pas des sept mots qu'indique 
Sewicment M. Granier : il porte à la L. 9. D. 1. 1., que totss les 
peuples sont régis par des prineipes communs à toute l'hunsanité ; 
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que chaque peuple, en particulier, est régi par un droit qui se 
compose de ces principes communs et de quelques principes qui’ 
Jui sont spécialement appropriés. À la L. 6. D. 1. r., il nous ap- 
prend que le droit civil admet plusieurs règles du droit commnnes: 
à toute l'humanité; mais qu’il ne les admet pas toutes, et qu’il y: 
ajoute ee institutions propres à une cité spéciale. . £ 
Si-M. Granier n’avait point oublié ces passages , il se serait. 
gardé de dire qu’appeler le droit civil le droit qui appartient ex- 
clusivement à un peuple, c’est préjuger que les nations ne possé- 
dent pas de législations analogues sur des faits sociaux pareils à 
des périodes identiques : car précisément si, comme l’annonce le 
Digeste, tout droit civil se compose de principes communs à 
toute l’hamanité et d'institutions spéciales à telle association, c’est 
que les nations possèdent des /égislations analogues. | 
Mais c’est surtout l'opinion de M. Granier sur le droit des gens, 
qui nous paraît mériter un sévère examen. D'abord, dit-il, défi: 
nur le droit des gens. le droit commun à tous les peuples, ce 
n'est point assez séparer le-droit des gens du droit naturel ; car le 
droit naturel est aussi commun à tous les peuples. TL. 
- L'espèce élant comprise dans le genre, ce qui est commun au 
genre est commun à l’espèce : mais ce qui caractérise l'espèce 
n’est point commun au genre; personne n’ignore cette règle : 
par conséquent , le droit des gens étant une cspèce dans le droit 
naturel, il n’y a rien d'étonnant que, si le droit des gens, droit 
moins étendu que le droit naturel, est commun à tous les hommes; 
le droit naturel doit, à plus forte raison , être commun à tous les 
‘hommes ; mais le droit des gens n’est pas commun aux bêtes, et 
c’est par cela qu’il se distingue assez du droit naturel. 
"Mais M. Granier ajoute que la définition du droit des gens ne 
remonte qu’au troisième siècle de notre ère ; que dans. les temps 
des rois et durant les premières époques de la république , droit 
des gens voulait dire, à Rome, droit des familles patriciennes, 
ou droit des seigneurs. 7 | 
"Il assigne donc à Papinien, surtout à Papinien, la corruption 
‘du sens primitif de droit des gens, et cette corruption ne remon- 
terait qu'au troisième siècle de notre ère. Mais déjà au deuxième 
siècle Gains définit le droit des gens, droit commun à tous les 
peuples (com. 1,61) :]la même définition se retrouve avant 
aotre ère dans Cicéron (off. III. 5.23. de repub. TI. in pria. ), 
dans Tite-Live ( V. 36 et 37 ), dans Coruélius Nepos (Thewu: 7), 
et.dans Aulu-Gelle (VII, 3) : ainsi, long-temps avant Ulpien et 
Papinien le droit des gens était ce qu’il est au troisième siècle de 
notre ère. 3 
M. Granier ne s’en tient pas à sa seule autorité pour por- 
‘ter un défi à Aulu-Gclle , à Tite-Live, à Cicéron et à tant d'au- 
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tres; iltrouve dans l’histoire romaine les-expressions gentes ma- 
Jores et gentes minores , donc, d’après lui, les premières gentes 
- sont les familles praticiennes , les secondes sont les familles rotu- 
rières. À son avis, le droit des gens était, dans l'origine, celui 
qui réglait les rapports des familles souveraines entre elles, le 
droit es familles seigneuriales ; les gentes minores étaient des fa- 
milles roturières dont les rapports étaient réglés par la loi muni- 
cipale : l’ensemble des lois réglant les rapports des gentes majores 
avec les gentes minores serait le droit civil. | | 

1l y aurait quelque chose qui sc rapprocherait de la vérité, 
dans l'hypothèse de M. Granier , s’il admettait que le droit des 
gens, dans l’origine, était celui qui régissait les rapports de tou- 
res les familles répandues dans l’uuivers ; on arriverait bien vite 
au droit régissant tous les hommes ; mais alors cette définition se- 
.aait la même que celle de Papinien : or c’est ce que ne veut pas 
M. Granier ; À faut absolument que le droit des gens ait été, 
dass l’origine , le droit des familles nobles. Les familles féodales 
seraient, dans son esprit, les plus anciennes, descendant, par une 
suite non interrompue de généralions, de pères ingénus; les 
gentes minores seraient venues après ; elles auraient eu leur ber- 
_ceau dans les fers de l'esclavage ; elles ne devraient leur existence 
qu’à l’affrauchissement, à la concession , à la tolérance ; il y au- 
rait dans les hommes deux races , l’une privilégiée de la nature, 
l’autre saumise à la domination de la premièrc. 

Heureusement que ce système n’est point à l'épreuve de la 
critique. Îl est constant que l’entrée des gentes minores dans la 
cité romaine n’est pas le signal de l’initiation de la roture aux 
privilèges du droit des quirites. L'histoire nous apprend . et on 
ne peut le nier après ce qu’a dit à ce sujet M. Niebuhr, que l'in- 
troduction des gentes minores dans la cité romaine a donné lieu 
à la troisième tribu établie sur le mont Cœlius : que ces gentes 
minores étaient nobles, patriciennes avant d’être admises au droit 
quiritaire ; qu’elles descendaient d’ingénus comme les gentes ma- 
Jores des deux tribus primitives ; qu’en supposant que cette ad- 
mission des genles minores dans la cité romaine fût le résultat, 

de la part des deux tribus primitives, d’une concession faite à 
des vaincus par des vainqueurs , jamais les vaincus n’avaient été 
traités comme esclaves et n'avaient eu besoin de l’affranchisse- 
ment pour jouir de la liberté. 

En effet, même dans les temps où la république romaine s’é- 
tait élevéc au plus haut degré de gloire et de domination, lors- 
qu'une armée ennemie se rendait à discrétion, Rome ne traitait 
point les vaincus en esclaves; elle les recevait au nombre des 
hommes libres, avec la qualification de deditices. À plus forte 
raison duit-on conclure que, lorsque Rome tentait la domination, 
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ayant intérêt à se faire des alliés, à angmenter sa population nais- 
sante , elle ne dut point réduire en esclavage les'peuplades aux+ 

uelles elle faisait reconnaître sa puissance. - PES 

. D'ailleurs, outre'ces gentes minores , admises à la cité, autour 
des trois montagnes de Rome était groupée et comme campée là 
vraîe rotyre, la plebe; mais cette rofure n’était pas non plus 
composée d’affranchis : c’était pendant de longues années de lutte, 
la commune, exclue des droits des quirites; mais ce n’étaient ri 
des vaincus, ni des esclaves , ni des individus échappés à l'escla- 
vage : leur long acharnement n'eut d’autre but ét d’autre résul- 
tat que de parvenir au partage des droits des quirites. 

“Or, quand la plèbe fut admise à la cité romaine, elle açquit 
pat (À même la communication du droit civil ; mais le droit civil 
pe résultait pas d’un traité entre la roture et la noblesse ; le droit 
civil est antérieur à tout traité de ce genre : il régissait les gentés 
majores avant l'admission des gentes minores ; il commandait, à 
ces dernières et aux premières avant Fadmission de’la plèbe : en 
un mot droit civil a toujours signifié droit commun et spécial aux 
‘mernbres de la cité, et il a régi successivement toutes Îles per— 
‘sonnes qui y ont eu entrée : donc du temps où Rame ne se com 
posait que de palriciens , le droit commun à tontes les familles 
‘patriciennes s’appelait droit civil et non droit des gens, Voilà des 
faits qui maïntenant sont des vérités incontestäbles ; il n’eit 
permis à personn£ de les révoquer en doute; le résultat de labo— 
rieuses et longues recherches ne peut être à la merci d'un sys 
tème enfanté par l'imagination. Libre à l'esprit fécond et plein 
de verve d'animer de vues philosophiques lenchaînement dés 
événemens , mais non de les modeler à sa façon, de les changer à 
son gré , de les emporter pêle-mêle avec Jui dans les tourbilfons 
où il s’élance en aveugle. Durs 

_ Si je necraignais de dépasser les bornes d’un article ordinaire, 
aprèsavoir examiné les motifs pour lesquels M.Granier s’est jeté hors 
des voies connues, pour créer un système à lui, j'examinerais ce sys- 
tème en lui-même : mais l’espace me manque, et d’ailleurs quand ce 
système se déroulera à mes yeux, peut-être trouverai-je moins à le 
critiquer. En'‘attendant, je ne comprends pas comment M. Gra- 
nice peut envisager le droit canonique comme le résultat d’une 
transaction entre l’église ct l’état ; les lois judiciaires comme une 
convention entre l’ordre social el lès gens de justice ; le droit po- 
litique comme étant en dehors du droit civil, cte. IL faut éspérer 
que ces doutes se dissiperont à inesure que M. Granier avanecra 
son œuvres | | ee 
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Rapport fait à la Cour royale de Nancy et approuvé par elle, sar le 

projet de loi concernant l’organisation judiciaire et la compétence des tribu- 
nauz, par M, Masson, constiller, Fa 


Ce travail forme un ouvrage étendu et d'ane kante importance ; il déeëke 
un savoir profond et un esprit aussi juste qu'éleve. Nous en donnierons l’#i 
halyse aû moment où les chambres s'occaperont de discuter le projet de loi, 
qu'i soumet à une critique sévère. 


M. Masson s’est surtout occupé de la compétence des justices de paix, de 
la composition des Cours d’Assises, et de la suppression du référé législatif, 
Nous reproduirons fidelement ses observations sur ces graves matières. 


L'opinion de l'honorable conseiller diffère complétement, quant sex jus 
tices de paix, de celle de M. Grenier (V. p. 31.) La théories du jege unie 
que est loin do le compter aux nombre de ses partisans; mais il reconnait 
la nécessité d'introduire pour les litiges de mince valeur una forme de jus- 
tice plas prompte et plus économique, sans que toutefois on la prive des 
garanties offertes par la justice actuelle. Le savant magistrat ptésente à eet 
effet nn système entièrement neuf; il consiste à maintenir dans la juridiction 
ordinaire les matières que le projet de loi attribue par extension aux jus- 
tices de paix, mais de les faire juger comme sommaires avec la méme réduæ 
tion des droits fiscaux qu'entrainerait leur dévolusion à la justice de paix et 
sans préliminaire de conciliation. 


Nous regrettons que l’auteur de ce tfavail remarquable semble en général 
passer condamnation sur ce préliminaire. Îl nous semble qu'ane meilleure 
organisation ferait produire Îes plus henreux résultats à cette institation 
biénfaisante. (Voy. notre article sur /es justices de paix en Pologne, T, If. 
pes. 53.) 

: De la répression du duel en Belgique, par H. Lavallée, avocat à Bruxelles, 
professeur-agrégé de droit criminel à l'Université libre, —Bruxelles. 1836. . 


- La Cour de Cassation de Bruxelles a rendu, le 12 février 1835, un arrât 
fortement motivé quai. décide que l’homicide ou les blessures, suite d'an 
duel, sont ponissables aux termes des dispositions du Code pénal répressives 
des attentats contre les personncs, | 


Le réquisitoire de M. le procureur général Plaisant a beaucoup contribué 
à ce résultat. L'écrit de M. Lavallée est une réfutation, souvent heureuse, 
dn système de l’honorable magistrat, L'auteur parait se ranger à l'avis de 
‘Bentham, que le duel est le résultat de l'abandon où les lois ont laissé jnsqu'à 
présent l'honneur des citoÿens, et que cette institution ne fait que comlier 
‘ne lacane dans le Jégielation, (V, sur cette matière ie travail de M, Mitter- 
maier, Revue, T. LIT, p. 194.) DR” 
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— M. Walker, jurisconsulte lahorieux et nourri de fortes études, pu. 
blie la collection complète des lois, édits', traitésde peix, ordonnances, dé. 
clarationset réglemens d'intérêt général antérieurs à 1789, et qui sont res» 
tés en vigueur. Cette collection , qui formera 5 val., et dont le premier est 
en vente, est le complément indispensable de tons les recueils de lois : 
nous Jai consacrerons prochainement un examen critique approfondi. 


— Commentaire sur le Code civil, par M. Boileux , avocat à la Cour 
royale de Paris, revu par M. Poucelet, professeur à la Faculté de droit, 
troisième édition. Paris 1836 , 3 vol, in-8°. Prix : 22 fr. Chez Joubert, 
Hbraïre, rue des Grès , 14: | soul 


Nous avons en général pen de sympaihie pour css ‘compilations ine 
formes, ces manuels destinés aux étadiaus en droit, et qui ne léur faisant 
sisir que Ja sarface de la seience , les détournent de. l'étade sérieuse et de 
la tuéditation Mais il est d’honorables exceptions à cette règle, il est des 
livres, et celui de M, Boileux paraît être du nombre, qui, au mérite de la 
clarté, de la méthode et de la concision , joignent celui de présenter un 
corps de doctrinc satisfaisant. M. Boileux n'a point travaillé à la légère, un 
grand nombhie de questions impoitantes se trouvent agitées par lai, et ane 
riche indication des sources permet à l'élève laborieux d'approfondir cha- 
que’ matière. Ce n’est pas que son ouvrage soit à l'abri de tout reprache, 
mais du moins peut-on le recommander à la jeunesse, sans crainte qu’il ac- 
coutume esprit à glisser sar les difficultés et à prendre pour une enc}clo- 
pédie du droit, ce qui n'est destiné qa’à faciliter l’abord de la science. 


—SYSTÈME COMPLET DE MÉDECINE LÉGALE, également utile 
aux médecins, aux avoçats, jurés, administrateurs ,etc., elc., par V. Tarx- 
quixn, doctenr en médecine , etc. etf., 2 vol. in-4°, accompagnés de ta- 
bleaax synopliques suc grand-taisin, publiés par fascicules. Prix: 6 f. 50 F: 
Fan: Germer-Buillière ; Montpellier , L. Castel. 


© Malgré les travaux importaus de plusienrs savans recommandables , la 
médecine légale n'est point encore parvenue au rang de science. Plusienrs 
patties de la constatation médicale ont été portées on peut presque dire à 
Jeær point de perfection pac les chimistes et les physiologistes modernes, 
‘mais nul encore (sans en excepier mêiue Salverte et Murat de la Dordogne) 
Ma tenté de former un tout systématique de ses membres épars. M. V. Trin- 
quier vient apporter l'annean qni manquait à la chaine de ces connaissances 
d'ane utilité si grande, et le monde savant ne manqueia pas d'applaadir à 
ses efforts. “on système de médecine légale est entrepris sur un plan large 
‘et rationnel. Des tableaux synoptiques étabii-sent les points de rapport entre 
les diverses parties de la science, et un texte explicatif vient compléter la dé- 
monstration, Ce livre est un guide sûv pour arriver à la connaissance de la 
. science médico-Jéprle; et le médecin expert, le législateur et le jarisconsuite 
auront souvent recours à un travailsi vaste et si consiencieux. 


A la Histe des candidats qai se présentent pour remplacer M. Raœderer à 
PAeudénie des sciences mornleset politiqacs (V. psg. 363), il faut ajonter 
MM, Édouard Alletz , Azaïs, de Villeneuve-Bargemont , Matter, et notre : 
honorable collaborateur M. Ch. Renouard, : 


DE LA REVENDICATION (1). 


La matière de la revendication a cela de particulier , que, . 
de tout temps, elle a provoqué les dissentimens les plus 
prononcés. 

Aussi la divergence d'opinions qui s’est produite dernib- 
rement à la Chambre des députés, dans la discussion du 
nouveau projet, s'était-elle déjà manifestée dans l’ancien 
droit, etlors de la rédaction du Gode de commerce lui-même, 
dansles savantes discussions auxquelles ce titre donna lieu 
au sein pu conseil d'état, présidé par Napoléon en personne. 


C’est que l’on s’est plutôt préoccupé de considérations de 
faits que de raisons de droit, et qu’au lieu de chercher à se ren- 
dre compte dela nature propre de la revendication du ven-. 
deur et de sa véritable cause on s’est efforcé de la raita-. 
cher, tantbien que mal, à des principes qui ÿ sont tout-à-fait. 
étrangers. - 

Il est deux points sur lesquels du moins ” réde- 
teurs du Gode de commerce et les rédacteurs primitifs 
du nouveau projet , le gouvernement etla Chambre, se sont 
trouvés d’accord : c’est qu'il ne fallait faire aucuné distin-, 
cion entre leprivilégeetlarevendication , et qu’itfallait refu : 
serl’un et l’autre au vendeur dès que les marchandises sernieat 
entrées dans les magasins de l’acheteur tombé en faillite. : 

. En effet, accorder le privilége quand on refuse la reven- 
dication , ou, vice versé, Ja revendication quand on refuse 


(1) Notre honorable collaborateur, M. le professeur Bravard, s'est livré” 
à an examen complet et approfondi da Projet de loi des faillites , ai dois 
être prochainement discuté à la Chambre des pairs. Une indisposifion assez 
grave a fait retarder jusqu'ici la publication de ce travail, qui paraîtra sous 
peu de jours, et dont nous rendrons compte. Nous somines heureux de 
poavoir, en attendant, offrir à nos lecteurs le chapitre De /a revendication, 
matière difficile, que M, Bravard a traitée avec soin, et qu'il est parvena à 
sÿsfématiser. (Note du directeur.) | 
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le privilège, c’est une contradiction à laquelle Le deeis ei 
vil n’a pas toujours su échapper , mais qui ne devait pas se 
retrouver dans-lé droit commiércial. 

Ensuite, accorder la revendication ou le privilége , quai- 
qué Îles matchatidisés fussent déjà entrées dans les magasins 
da failli, c’eût été donner at failli un moyèn d’avantager 
certains créanciers au préjudice des autres ; c’eût été favo- 
risér les créinciérs présens au détriment des absens , etc. 


: Sur ces déux points donc, le principe du Code était 


bon, ét l'on 4 bien fait de le conserver. 

: Mais lorsqué lés marchandises ne sont pas encore entrées 
danrs les magasins du failli, faut-il accorder au vendeur non 
payé, oti lui refuser le droit de les revendiquer ? 

: C'est là qu'est la question. - 

- Le Code de commerce fui accorde le droit de lès reveri- 
diquér? mais les rédacteurs primitifs du’ nouveau projet , 
s'efiparant d’üne idéé émise sans succès dans la discussion 
di Code dé commeree fni-même, avaient refusé ce droit au 
vendeur , et cette opinion , je le dis à regret, a trouvé dans 
M: le gardée dessceaux ur partisan zélé. 

: Det cela vient-H? | 

- De ce qu’on s'est mépris stir la véritable source de la re- 
vendieation dû vendeur; qu'on est allé la chercher tantôt 
cœns tn droit dé propricté, tantôt dans une responsabilité 
des risques ; dont PAR Un ERIEDEnt et logiquement on ne 
satait la fire dériver. 

- Eu effet , quelle que soit }x ne des opimonis sur 
le miement précis de 1 transmission de propriété en mt- 
tière de vente d'objets mobiliers, et particulièrement de 
marchandises, tout le monde da moins reconnaît que Îa 
prepriéié en est transférée à l'acheteur dès que la tradition 
lui en ést faite , et que la tradition lui eri est faite par la re- 
mise de la chose au commissionnaire ou au voiturier. 

Si donc, à l'exemple de M. le garde des seeaux , on vou- 
lait faire dériver , pour le vendeur non payé, l’action en 
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go : 

revcudiention d’un droit de prepriété tanjeurs subsislant cn 
sa faveur sur la chose vendue, on serait inévitablement 
conduit, comme M. le garde des séesux, à refuser cette ac- 
tiou au vendeur dès que la marchandise serait sortie de ses 
magasins, dès qu'il en aurait fait la remise au voiturier où 
au coatrgissionnaire ; caf, à Cp moment du mois, elle a 
cessé de lui appartenir : si on admeltait avec Ja plupart des 
autours que la propriété de Ja chose venduc est tranférée à 
Yacheteur par le seul effet de La vente, il faudrait aller plus 
loin encore , et refuser au vendeur non payé le droit de la 
retenir , fût-elle encore dans ses magasins. Or, je le de- 
mande, qui se reculerait dovant celle conséquence ? 

Aussi le gouvernement , dans son projet, atait-il proposé 
à ect égard une distinction : lorsque c'était aux risques du 
vendeur lui-même que le transport s’eflectua, il voulais 
qu'on lui accordât la revendication ou plutôt un droit de ré, 
tention} cor ilne considérait pas alors les marchandises 
comme livrées, et dans le cas contraire, il voulait qu'on ki 
réfusât tont droit de revendication ou de rétention. 

Mais, même en admettant cette distinction , la revendica- 
tion ne pourrait encore svoir lieu que dans des cas infini- 
ment rares et tont-à-fait exceptionnels, que par accident en 
quelque sorte; car la marchandise , à moins de M uns 
contraire, voyage aux risques de l'acheteur. 

_ Or comment n’a-t-on pas vu-que ce système favorisait LES 
fraude, qu’il en assurait infailliblement le succès ? En effet, 
un débiteur près de tomber en faillite, et sachant bien qu’il 
obliendrait de ses créanciers une meilleure composition s’il 
leur offrait un dividende plus fort, ne pourrait-il pas tou- 
jours, pour groésir d'autant l'actif de sa faillite, acheter dans 
des eux plus où moins éloignés une grande quantité de 
smatchandises ; e6, à peise sorties des magasins du vendeur; 
siles sersient perdues sans retour pour lui; il ne pour. 
rai plus les revendiquer; car les risques sont de droit à la 
eh rge de l'acheteur, qui, à coup sûr, se garderait bien de 
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stipuler qu'il en serait autrement ; de sorte que Je succès de. 


sa spéculation serait infaillible. 


- D'ailleurs qu’y a-t-il de commun, en principe , entre la 
transmission de la propriété et la responsabilité des risques; 
et, vice versé, entre la responsabilité des risques et là 
transmission de la propriété ? En droit romain , où la pro- 


priété de la chose vendue n’était transférée à l’acheteur que 
par la tradition , c’est-à-dire par un fait postérieur au con- 
trat, les risques n’étaient-ils pas à sa charge du moment 
même de la vente ? | | 

 Qu’y a-t-il surtout de commun, en principe, entre la 
responsabilité des risques et la revendication PD’après notre 
droit civil lui-même, où la chose vendue est aux risques de 
l'acheteur dès le moment de la vente , le vendeur n’en a-t-il 
pas moins cependant, dans certains cas, le droit de la re- 
vendiquer , et cela alors même qu'elle serait déjà , non seu- 
lement aux risques , mais, qui plus est, entre les mains de 
l'acheteur ? 

I1 faut donc renoncer à trouver R le fondement de la 
revendication. : 


Mais sur quelle base peut-on donc , en matière commer- 


ciale, asseoir la revendication du vendeur? 
-Sur un principe général, et le seul peut-être qui n’ait pas 
trouvé place (car iln'y a pas même été mentionné) dans la 


discussion qui a eu lieu à la Chambre des députés, sur ce 
principe, dis-je, que l’action résolutoire est sous-entendue 
dans tous les contrats synallagmatiques pour le cas où l’une 


des parties ne satisfait pas à ses engagemens. C’est là la véri- 
table et la seule base de l’action en revendication du vendeur; 
car quelle en est la cause génératrice, efliciente ? C’est le dé- 
faut de paicment du prix; et, par conséquent , qu’on ne's’y 


trompe pas, elle n’est rien autre chose , en réalité, qu’une : 
action cn résolution pour inexécution des engagemens de : 


l'acheteur; les rédaceurs eux-mêmes du nouveau projet l'ont 
si bicn senti, qu’ils ont reproduit upe disposition du Gode 
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qui autorise les syndics à retenir la chose malgré l’action € en 
revendication du vendeur , en lui en payant le prix. 

Dès lors , qu'importe , je le demande, pour que le ven-' 
deur puisse revendiquer , qu'il soit encore ou non proprié- 
taire de la.chose et qu’elle soit encore ou non à ses risques ! É 
En a-t:il moins le droit de dire : « Je n’ai consenti à m'en 
» dessaisir qu'à la condition que le prix m'en serait payé’; 

» qu'on me le paie donc , sinon je demande la résolution du 
» contrat , et je la reprends. » 

-: Rien de plus juste assurément, rien de plus conforme à 
la rigueur des principes. 

La revendication n’est donc pas, comme on l’a prétendu, 
une disposition de simple convenance ou de faveur ; elle est, 
au contraire , la conséquence nécessaire d’un droit positif 
et certain, d'un principe général et incontestable. C'est 
déjà pousser la rigueur assez loin que de refuser au vendeur 
le droit de revendiquer les marchandises quand une fois 
elles sont entrées dans les magasins de l’acheteur; mais le 
lui refuser quand elles sont encore en route, ce serait se 
rendre coupable envers lui d’un véritable déni de justice ; 
ce serait, je ne crains pas de le dire, le Lrapper d’une a 
de confiscation.  . : 

D’après cela, et en supposant que les chattes ne 
soient pas. encore entrées dans les magasins de l'acheteur 
failli, de deux choses l’une : ou la vente est au comptant ; 
et alors, à coup sûr , le vendeur non payé peut dire à l’a- 
cheteur et à ses créanciers : « Payez-moi, ou bien je ressai - 
» sis ma chose , car je ne l'ai vendue qu'à cette condition » ; 
ou, la vente est à terme; et alors, comme le vendeur n’a- 
vait accordé ce délai à l'acheteur que par la confiance qu'il 
avait dans sa solvabilité , c'est-à-dire sous une condition qui 
se trouve défaillie, et que, d’ailleurs, l'acheteur , par le 
fait seul de sa faillite, est déchu du bénéfice du terme, :lé 
vendeur aura incontestablement encore le droit de dire -à : 
l'acheteur ou à ceux qui le représentent : « Exécutes:votre 
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sengigement ét payes-méi ; sans quoi, je deniande la rése+ 
» lution du contrat, et je reprends ma chose. » Ce sera alors 
anx créanciers à voie s'ils ont ou non intérêt à la retenir en 
désintéressant le vendeur, en lui payant le prix convenu. 

Mais si, on route, une partie des mérchandises avait péri, 
devrait-on admetire ls vendeur à revendiquer celles qui 
resteraient ? 

Nous avons reconnu que l'action en revendication n’est de 
la part da vendeur qu’une actien en résolution du eeutrat, 
Or quel est le but de la résolution ? De remettre les eheses 
au même état qu'avant le contrat, et comme cela n’est paé 
possible, ne faut-il pas refuser cette action au vendeur ? 

À ces égard, distinguons : ce qui ne doit pas être permis 
au vendeur, c'est de reprendre les marchandises qui eub- 
sistent et de se présenter en même temps à la masse comme 
créancier du prix de celles qui ont péri; car pour lui ’re- 
eonnaître le droit de reprendre les marchandises qui sub- 
sistent, 1] faut supposer que Île contrat est résolu , et pour 
ki reconnaître le droit de se présenter comme eréencier da 
prix , en tout ou en partie, il faut supposer , au contraire, 
que le contrat n'est pas résolu. Or évidemment le contrat 
ne peut pas, tout à la fois, être résolu et ne pas l'être ; le 
créancier ne peut donc pas agir tout à Îa fois comme si le 
centret était réselu &$ comme s’il ne l'était pas : il y aurait 
Là contradiction. 

li est donc impossible d'admettre , pour une partie des 
marchandises , l’action en ‘revendication, €er elle suppose 
k résolation du contrat; et d'admettre en même temps, 
pour ane autre partie, l’action en paiement du prix, cer 
elle sappose l'existence da contrat et sa non-résotution. 

Le vendeur , en pareil cas, se trouve donc dans la néees- 
sité d'opter entre l’une ou l’autre de ces actions, sans pouvoir 
jamais les cumuler. S'il vest reprendre les marchandises 
quisubsistent , il le peut sans deute ; mais per cela même à 
rosenss à réclamer de grix de celles. ai ont péri, fl w’y et 
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plus recerable; wi préfère uxerèer son ectiôn en paiement , 
il de peut sans deute aussiet pour la totalité ; mais fl renonce 
pæ cela même à reprendre les marchandises qui subsistent j 
iln’y est plus reccvable. 

_ Voilà un système qui aurait eu moins le mérite d'embrs- 
ser tous les cas , de partir d’un principe certain , et d'en dé- 
duirs logiquement les conséquences; et € en dans ce hs 
que devraient être rectifiées, du moins ce me semble , les 
dispositions du Code et celles du nouveau projet, qui s'en 
écartent à plasieurs égards. 

. Le Code va même dans ces termes jusqu'à refaser torite 
faculté de rerendication au vondeur , par cela seul que les 
merchandises ent eubi en natnre ou en quantité tue altéra- 
tion quelconque ; et de plas il semble subordonner ia re- 
vendication à des conditions qui, dès que l'identité est 
constante, sont à pou près iadifférentes , telles que l'existence 
des mêmes balles, cordes , enveloppes ou marques, ete, 

Après la revendieation des marchandises vendues vient 
celle des marchandises reanises aa failli à titre de dépôt ot 
de eonsignation. Mais le principe de £ette revendieation ; 
bien différent de celui de la précédente, dérive d’un vérita- 
ble droit de propriété et non pes d'en simple dréit de ré 
solution ; ausei le Code l’admetril alors même que les ma : 
chandises seraient dans les magasins du failli, et aussi long+ 
tempsqu’elless’y trouvent en nature,en tout ouenpartie; et 
même , dans le cas où elles auraient été aliénées, il autorise 
Ja revendication du prix, s’il est encore dû. 

Mais n’aurait-on pas dû l’admettre même sur les choses 
reçues en contre-échange et sur les billets souscrits en paie- 
ment, lorsque la cause en serait bien constatée: en un mot, 
sur tout équivalent, lorsque l'identité en est constante, reçu 
en échange de la chose elle-même ? 

Ce n’est pas cependant ce qu'a fait le nouveau projet, qui, 
renchérissant encore sur les termes du Code, n’admet la 
reyendication des marchandises consignées qu’autant qu’elles 
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existeront en patare; et celle du prix qu’antant qu'il n’aura 


été ni payé ni réglé en valeurs , et qui reproduit même une 


expression peu française et peu exacte du Code, celle d’en- 
voyeur, qu'on s'étonne d'y retrouver. 

Le Code n’admet pareillement la revendication des effets 
de commerce et autres qu’autant qu'ils se retrouvent en na. 


ture dans le portefeuille du failli , etne dit pas qu’on pourra 


en revendiquer le prix , fût-il encore dû. Or, ne fallait-il 
pas retrancher les mots en nature, qui semblent exclure la 
revendication des effets simplement renouvelés ou remplacés 
par un duplicata P et étendre la revendication au prix, lors- 
qu'il serait encore dû , ou aux effets et autres valeurs reçus 
en échange , lorsque l’identité en serait bien constante? car. 
le principe de cette revendication est absolument le même 
que celui des marchandises déposées. 
. Or, le nouveau projet n’a rien fait de tout cela; il a même 
refusé la revendication, et à tort, du moins je le crois, 
dans un troisième cas où elle était admise par le Code : celui 
où des effets seraient entrés dans un compte courant dont la 
balance se trouverait en faveur du remettant et le consti- 
tuerait créancier. Mais c’est un point que je me borne à 
signaler à l’attention des banquiers et des négocians qui 
sont en Porn de prendre part à la discussion du nouveau 
pre 
P. Bassin Vaaiinus | . à 
Professeur à la faculté de droit de Paris. . ‘ : 


QUELQUES MOTS 


SUR L'ÉTUDE DU DROIT ROMAIN (1). 


Une question grave , une question vitale pour l’avenir de 
la science, vient d'être récemment soulevée (2). L'étude du 
droit romain offre-t-elle encore une utilité réelle, directe , 
propre à lui conserver le privilége de constituer la base de 
tout enseignement juridique, ou bien est-ce un privilége 
usurpé, perpétué par la tradition et par cette espèce de 
culte superstitieux qui en interdit l'examen ? Cette question 
forme un des points en dissidence entre l’école historique et 
l'école philosophique » représentées, quant à cette contro- 
verse du moins, par Savigny et Meiïjer. Ardent, inquisitif , 
l'esprit de réforme, qui scrute tout, remue tout, brouille 
tout , n’a pas épargné l'antique sanctuaire du droit romain : 
il en a brisé les portes , arraché l’idole, il l’a livrée aux at- 
touchemens du vulgaire, aux regards moqueurs du prati- 
cien, en s’écriant : Voyez, ce n’est plus que poussière ! 
Cette législation morte et surannée, cette législation, qui 
ne nous est parvenue que dans un déplorable état de lacé- 
ration, que peut-elle pour l'entente et l’application des lois 
dont vous juge, vous avocat, vous officier du roi, vous êtes 
les organes et les interprètes? Et si c’est une lettre morte au 
prétoire, lettre morte au parquet , lettre morte à la barre, 
bannissons-la de la chaire et cessons de gaspiller en doctes 
… Inutilités le temps que réclame une étude plus substantielle | 

et plus appropriée aux besoins de la réalité, | 
D'un autre côté, l'esprit de conservation, l'esprit du 


(x) Cet article nons est adressé par an de nos abonnés de l'étranger, le 
même auquel nous devons déjà un travail remarquable sur /e droit naturel 
(Revue, III, 294). (Note du directeur.) 

(2) Reyue, ILI, 4 (article do M. Bravard), 
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slatu quo, à qui le mot seu] de réforme inspire d’invinci- 
bles répugnances , envisage la législation de Rome comme 
le tabernacle du droit ; hors de là point de science, point 
de vrais jurisconsultes ; et pour primer dans cette carrière, 
ilexige une érudition profonde qui s’applique à des ruines 
et à des décombres, et une vive pénétration qui s'exerce sur 
des antinomies et des géminations. 

Entre ces deux opinions extrêmes , nons allons élever. une 
opinion mitoyenne , un moyen terme conciliateur, sûrs à la 
vérité de déplaire aux deux écoles , mais forts de l'espoir de 
Jes rallier sur le terrain de la vérité. 

Comme cependant nous hésitons à nous aventurer sar un 
champ aussi vaste qu'ardu sans avoir cherché à le limiter et 
à y poser quelques jalons indicateurs, nous allons pour 
l'instant aborder une question qui est sans doute de pature à 
swprendre les lecteurs de la Revue, la question des lan- 
gues anciennes. Qu'on prononce, mais après lecture, si 
c'est en effet un hers-d’œuvre. 

Si on applique à l'étude des langues anciennes le crité- 
rium qui pous semble également applicable à toute autre 
branche des connaissances , à savoir sa convenance et son 
rapport avec la vie future , avec les destinées sociales de l’é- 
lève , il est évident qu’elle réunit des avantages précieux. 
Elle convient le mieux à la première période de la vie ; car 
elle impose à l’esprit l'exercice intellectuel le plus sain et le 
plus fortifiant ; elle forme l’élève aux habitudes d’un travail 
patient et laborieux; elle dépose dans son intelligence les 
priacipes d’une grammaire rationnelle, admirable canevas 
de linguistique ; elle lui enseigne deux langues, qui, envi- 
sagées simplement comme “éhieüles de Ja pensée et de J'i- 
magination, sont incontestablemeet supérieures à tous Îes 
idiomes modernes; elle lui’ ouyre enûin l'accès des plus 
belles productions de l'esprit humain en Le disposant à lire 
dans leur eenteste primitif les chefs-d’œuvre de l’antiqané, 
celte source féconde de ætväisetion. Tout système d'onsei- 


&as 
qai écarterait l'étude des langues anetennes, serait 
done un système étroit, HCPRIEte un système Fi 
ment vicieux. 

| Mais aussitôt qu’à l'aide du grec et du latin vous êtes 
maître des classiques, tont est dit; que si vous agissez au- 
trement , vous substituez le moyen au but, vous oubliez 
qu’on jette la base pour construire l'édifice , qu'on se menît 
d'armes pour combattre , qu’on faconne l'outil en vue 
d’une œuvre à exécuter. Alors on se eomplaît dans de vaines 
subtilités, dans ane réduplication éolienne ou l'instauration 
d'une épode mutilée; en tire une sorte de vanité à pour- 
suivre un malenecontreux anapesle où à découvrir un datif 
que le grand Cranzius avaît omis de signaler, et qui échappa 
même à l’immortel Ernesti ; on recherche la difficulté, non 
plus pour en extraire et utiliser le sens, mais pour Îe plai- 
sir de jouter avec; on aime Îe grec, non pour ce qu’on 
peut lire en grec, maïs pour l’amoar du grec lui-même. 
On cesse de raisonner, d'imaginer, d'inventer, pour €on- 
juguer , décliner, dériver ; on arrive enfin à l'érudition im- 
bécile, ou, si l'on veut, à l’imbécillité érudite de ce pédant 
qui, à propos des exploits du grand Frédéric, ne pouvait 
dissimaler le doute très-inquiétant si le roi de Prusse, avec 
toutes ses victoires, saurait comment conjuguer un 1e 
en pa. 

Pourtant cette infatuation de l'antiquité classique est 
jasqu'à certain degré naturelle. La littérature ancienne, 
a dit un savant philologue, est l'arche qui à sauvé la 
civilisation du monde lors des inondations des barbares. 
Oui ! mais pour avoir échappé au déluge , Noé se croyaît-il 
condamné à ne jamais quitter l’arche à qui fl devait son sa. 
Int? Lorsque nos ancêtres eommenctrent à envisager l’é- 
tude des classiques comme l'élément principal et exclusif 
d'éducation, les langues vivantes n'offeaient rien qui fit &- 
gne d'être étudié. En est-il toujours de même ? Pt d'ailleurs 
toujours:et partout on « ponsé que l'entente des choses va- 
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lait bien la mémoire des mots. L’étude des lettres anciennes 
serait-elle donc seule privilégiée à ce point qu’elle n’admit 
point de salutaires limites, que l’abus y fût impossible, 
. Les études littéraires et classiques doivent entrer comme 
élément essentiel dans tout système d'éducation ; mais il y 
a ici comme ailleurs une juste mesure qu’on ne peut dépas- 
ser sans tomber dans l’exagération. L’érudition classique est 
digne des mêmes Donnours et de la . même considération 
que toute autre branche de savoir, mais ne doit pas primer 
dans la république des lettres et sciences, seule république | 
où le principe d'égalité reçoive une rigoureuse application. | 
Jusqu'ici nous n’avons rien dit du droit romain, et ce- 
pendant le lecteur a remarqué que nous n'avons cessé d'en 
parler, tant l’analogie entre ces deux branches de connais- 
sances est intime. Tout ce qu’on peut avancer en faveur de 
l'étude .des langues anciennes s'adapte merveilleusement à 
l'étude du droit romain; tout ce qui la fait dégénérer en 
abus, est commun à l’une comme à l’autre. De même que 
l'étude des langues anciennes « produit sur l'esprit les 
» mêmes eflets que la gymnastique sur le corps , elle le sou- 
»tient, le développe, l’assouplit , le fortifie , lui apprend à 
» se servir habilement et puissamment de lui-même ». L'é- 
tude du droit romain , envisagée seulement comme gymnas- 
_ tique intellectuelle, « a l'avantage de fortifier l'esprit, de 
»l’aguerrir en l’obligeant à déployer tous ses efforts, à 
» user de toutes ses ressources pour se faire jour au milieu 
» de cette masse indigeste ” textes incohérens et tron- 
» qués. ». ie 
De même encore que la connaissance des classiques an- 
ciens se lie étroitement à la connaissance solide et éclairée 
des classiques modernes , et que « pour sentir, pour goûter 
» nos chefs. d'œuvre nationaux, il faut avoir appris de bonne 
»heure à sentir, à goûter les chefs-d’œuvre antiques qui 
» leur ont servi de modèle », la connaissance du droit ro- 
main est une préparation indispensable , disons mieux, la 
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seule voie sûre et-prompie ‘pour acquérir la connaissance 
approfondie et raisonnée du droit régnicole , de la législation 
obligatoire. Et pour rendre ce rapprochement plus frap- 
pant , arrétons-nous au majestueux spectacle que déroule 
à nos yeux l’étrange destinée de la poésie primitive. Depuis 
Homère , peu importe que ce soit le nom d’un homme ou 
la personnificalion d’une époque, tout ce qui dans le monde 
est susceptible de changement a changé. La civilisation a été 
conquise, perdue, reconquise. Religions, gouvernemens, 
vie publique, vie privée , systèmes , arts, sciences , tout a 
éprouvé une série de vicissitudes, de bouleversemens ; mais 
ces deux merveilleuses épopées, objet du culte et de l’en- 
thousiasme de cent générations, demeurent toujours inalté- 
rables et augustes. Aujourd’hui encore , que tant de chefs- 
d'œuvre viennent leur disputer la palme, clles frappent 
par leur éclat et leur fratcheur, et nous font éprouver ces 
jouissances pures et délicates qu’elles ont dû sans doute 
éveiller lorsque, pour la première fois, on les a chantées aux 
festins des princes de l'Ionie. 

N’en est-il pas ainsi du droit romain ? N’a-t-il pas exercé 
sur Je monde une influence forte et durable? N’est-il pas 
doué de cette vitalité en même temps que de cette puissance 
d'expansion qui lui a soumis tous les peuples et assuré, sinon 
ù ses prescriptions, du moins à ses doctrines, une domina- 
tion constante sans interruption, sans interrègne. Etrange 
destinée de cette législation ! Son berceau se perd dans les 
traditions et les mythes de l’antique Italie ; peu à peu elle 
se dégage des voiles et des images du symbole pour arriver 
à la raison sévère et à la précision du génie politique. Bien- 
tôt à la faveur des conquêtes , et sur les traces de l'aigle ro- 
maine , ses règles asservissent une partie du monde. Sur les 
ruines de la république et de la domination impériale, 
. 80n essor scientifique et littéraire est demeuré l’immortel . 
enseignement de toutes les législations. Bpspectée du chris- 
tianisme , elle a mis à côté de la morale du Ghrist ses prin- . 


cipes empraniés an portique; l'invasion des peuples bas. 
bares ne l’a pas emportée dans son torrent; restée le droit 
des vaincus à côté des lois salique et ripuaire , ells modifie 
peu à peu le droit et les mœurs des vainqueurs, et après un 
empire silencieux de quatre siècles , se réveille brillante es 
Jtalie , de son antique. patrie passe en Allemagne, où elle 
devient le droit commun ; en l'rance, où elle gouvernait déjà 
em maîtresse la moilié du territoire ; ek enfin, outre la puis- 
sance positive , elle subsiste .au milieu des égislatione mo- 
dernes, comme un monument indestructible, et comme 
l'éternelle et mystérieuse école des Jurisconsylies et des 
penseurs « voilà quel est le dreit romain , sa puissance et ss 
durée. 

. Ici donc nous disons encore , tout système d’enseigne- 
ment tendant à proscrire le-droit romain, serait un système 
boparfait et vicieux. Et qu’on ne s’y irompe pas , l'étude 
spéciale des lois ne comporte pas cette distinclion à laguelle 
se prête aisément l'instruction générale, entre les profes- 
sions littéraires et celles qu’on qualifie de moins ambitiéuses 
La diversité des vocations admet bien la diversité dans les 
études. préparatoires ; mais la vocation de quiconque s’a- 
donne à des études juridiques, est de devenir jurisçonsulle ; 
s’il ne devient que praticien , c'est une vocation manquée 
et non pas une vocation distincte. Ce serait d’ailleurs un 
çalcul aussi faux qu étroit. Parce que nous apprenons bean- 
coup de choses qui se trouvent ensuite inappliesbles à la pra- 
4ique de la vie, aa train habitnel du monde, s'ensuit-il que 
+8 connaissances soient inutiles et parasites ? Parce qu'au 
palais une cilaiion ne remplece plus un argoment, sen- 
suit-il que l'étude du droit romain soit de pure érudition ? 
Autant vaudrait dire que l'arbre peut se patser deracines , 
car elles sont enfouiss dans la terre, On se mépresdrait 
étrangement sur le but et la pertéa de l'en enseignement scho- 
laire en général sion Jai attribuait plus qu’il n’a Fambition 
de réalise. Pour avois fait ses humanité , on n'est pas eR- 
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core phiolagus ; conne aussi pour avoir fait son droit, on 
n’est pas jurisconsulte; mais on apprend comment Je deve- 
nir.,. et on ne l’apprend pas autrement. La mission de l'ins- 
tituteur, quel que soit l’objet de son enseignement, est 
toute de préparation. Il indique à l'élève le champ qu’il 
doit étudier, il lui en facilite les abords, ille Ru fait parcourir 
dans toutes les directions afin d'en connaître rapidensent 
l'étendue ei les limites ; il montre comment il faut s’y pren- 
dre pour le féconder; il aide fout au plus à jeter la semence ; 
la récelte n'entre pas dans sa tâche. L'éducation est chose 
progressive, elle ne s'arrête pas au sortir des bancs de l’é- 
cole , un brevet de licencié, de docteur même utriusque 
Juris, n’est pas un brevet d’immobilité. Ge serait done non 
seulement un raisonnement étroit que d’arguer contre le 
droit rémain de son inutilité par voie d'application directe, 
mais aussi.un faux raisonnement. L'étude du droit régni- 
eole, à laquelle sans doute vous voulez restreindre l’ensei- 
gnement pour tous ceux qui ne se deslinent pas au profes- 
sorat, sera non seulement superficielle et incomplète, mais 
encore bien plus longue et bien plus laboriense que si elle 
avait été précédée par celle du droit romain. Et c’est icä 
que l'avantage de cette dernière paraît dans tout son éclat, 
Nulle autre ne peut la remplacer pour les notions générales, 
pour les principes fondamentaux , pour les définitions; en- 
fa pour tout ce qui tient de la méthode. Le droit romaia, 
c'ést eette grammaite universelle et philosophique dont 
nôus avons park plus haut, admirable instrument pour 
décemposer avec autant de netteté que de rapidité toutes les 
législations. Quiconque peut en disposer aura toujours sur 
celui à qui cet instrument est étranger , le double avantage 
de la solidité et du temps, as Es soit la dite qu'il 
s agirait ensuite d'aborder. : 

+. Où commence l'abus? Noos loss dit: il commence 
lotsqu’ on oublie qu’apsès tout, le droit romain n'est qu’en 
lasttament , ui moyen il commence lorsqu'on sacrife le 


416 


but au moyen , lorsque le moyen devient lui-même le bat. : 
Avouons cependant que cet abus porte en lui-même sa: 


propre apologie : n’en est pas capable qui veut ; il exige un 


amour ardent de la science joint à une ‘persévérance que 


rien. ne rebute, à une abnégation des succès faciles et bril- 
lans que donnent les carrières plus mondaines. L'étude du 
droit romain demande à celui qui s’y voue le sacrifice de 
toute son existence, et peut-être en est-il ainsi de toute 
autre étude; malgré le dédain qu'on affecte pour les 
homnies spéciaux, il est permis de penser qu ‘ils valent bien 
les encyclopédistes : s'ils ne savent qu’une chose, ils la sa- 
vent parfaitement, et seuls ils sont en état de la perpétuer 
par l’enseignement. Honneur et hommage à ces hommes 
d'élite dont le généreux dévouement égale la modestie et Je 
savoir ; mais gardons-nous de chercher parmi eux le vrai 
jurisconsulte, gardons-nous bien de transformer l’excep- 
tion en type. Le jurisconsulte dans la haute acception du 
mot, n’est ni purement un métaphysicien , ni purement un 


érudit. Quelque riches que soient les trésors amassés par 


un travail patient et infatigable, quelque vastes que soient 
les connaissances dont dispose le jurisconsulte érudit, il y 


aura toujours un je ne sais quoi dont l’absence se fait pé- 


niblement sentir. L'édifice ne manque pas de grandeur; 
mais la lumière est mal distribuée; c’est plutôt la lampe 
qui se promène dans tous les recoins qu’un pur et lumineux 
rayon qui en illumine l’ensemble. Le jurisconsulte érudit, 
el nous prenons le mot dans un sens limitatif, n’a pas de 
spontanéité, n’a pas de végétation propre : judicio sincero 
non utitur , sed tanquàm ex vinculis sermocinatur. 

: L'étude exclnsive des textes, leur appréciation et leur 
rapprochement font insensiblement contracter à l’esprit les 
allures de cette subililé casuiste , seul aliment que la Rome. 
des Césars offrait aux intelligences contemporaines. Ge 
genre d'exercice peut bien développer le discernement, la 
perspicacité, la finesse; mais il laisse en friche Jes facultés 
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mâles et vigoureuses de l'esprit; très à l’aise quant il s'agit 
de se prononcer entre Godefroy, Gujas et Noodt sur l’ex- 
plication du locus de Modestin tit. de lege Pompeja de par- 
ricidiis, ou d’une ingénieuse restauration du fr. 7 de aqua 
quotidiana , l’érudit manque de cette amplitude, de cette 
intrépidité de coup d'œil qui saisit toutes les faces de la 
question et en domine l’ensemble; il perd la puissance de 
s’altacher à la substance même des choses, il repousse avec 
dédain tout raisonnement abstrait , et, pour nous servir en- 
core de l'expression de Bacon, tout son savoir vise au volume: 
ad copiam potius quàm ad pondus deflexit. Tel que ce 
philologue qui jugeait de tous les hommes d’après leur capa- 
cité à conjuguer les verbes en 1, l'adorateur exclusif du 
‘ droit romain mesure le degré du mérite à une semblable 
échelle. À ce taux, le renom de tous les grands jurisconsul- 
tes qui ont illustré l’Empire, court grand risque d’être une 
usurpation. Il est bien permis de douter que les rédacteurs 
du code aient connu les limites exactes qui, du temps de 
la République, séparaient les res mancipt des res nec 
mancipi, le droit de propriété quiritaire et bonitaire'; 
jusqu’à quel point les conjectures sur le caput 11 legis 
Aquiliæ sont fondées ; est-ce à tort ou à raison qu’on accuse 
Tribonien d’avoir corrompu le fr. 25, S I, de contr. 
empt.etc.? Mais ce doute ne diminue en rien notre admi 
ration pour un Portalis, pour un Treilhard. D 

Nous terminons ici nos observations. Provoquées par 
l'article auquel nous avons fait allusion, elles n ‘aspirent 
qu’au mérite d’avoir posé la question. Que si elles réussis- 
saient à faire rentrer en lice le vigoureux athlète qui tarde 
trop long-temps à fournir la seconde course, notre but se- 
rait rempli. 


II. 27 


| DE LA PROPRIÉTÉ DES COURS D'EAU 


NON NAVIGABLES NI FLOTTABLES (1). 


Ici nous entendons traiter de toutes les rivières et ruis- 
seaux ayant un cours perpétuel et qui ne sont ni navigables 
ni flottables en trains, Il n’y a aucune distinction à faire 
entre des cours d’eau qu'on appellerait rivières du second 
ordre et les simples ruisseaux, Ce n’est pas le volume du 
çours d’eau, c'est la circonstance que ce cours: d’eau est 
ou n’est pas consacré au service public, qui lui assigne son 
caractère légal. 

. Dans le titre préliminaire de cet ouvrage (2), on a éta- 
bli que, d’après la nature des choses, les cours d’eau qui 
me sont ni navigables ni flottables peuvent jusqu’à un cer 
tain point admettre l'empreinte de la propriété privée. 

. Si l’eau courante, par sa perpétuelle mobilité, est essen- 
tiellement une chose commune , parce qu’elle se dérobe à 
toute possession permanente, tant qu'aucune portion n’en 
. est recueillie e& mise à part , le cours d’eau en lui-même, 
comme composé du lit sur. lequel il coule et du volume 
qui le constitue, est quelque chose de fixe et de tou- 
jours identique, quoique incessamment renouvelé. Les 
forces motrices qu’il fournit à l'industrie, les ressources 
qu’il offre pour l'irrigation et pour la pêche , accessoires 


-_ (x) Notrehosorable collaborateur, M. A. Daviel, L'étonnier de l'Ordre des 
avocats près la cour de Rouen, ancien premier avocat général près la 
même cour, s'occupe activement d’un grand ouvrage sur les Cours d'eau. Il 
a bien voula en détacher ce chapitre , où se trouve agitée une des questions 
les plus difficiles et les plus controversées que présente cette matière. 
(Wote du directeur.) 


(2) Le journal /e Drois a publié ce titre dans ses n°: 15 et 22, 
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précieux du lit et des rives dünt la dispôsition favarise dés 
richesses nalutélles, voilà une dépendance essentielle dès 
héritages qu'il travèrse (1). 

Parce que celle propriété, reposant sut üt élément 
fügltif et qui tend à se prodiguct à tous, est, par 1h même, 
moitis absolue dans soh excrcicé, il he faut pas pour céla 
ja révoquef en doute. Tout üroit à pot corrélatif le droit 
réciproque d’atitrul. Toutes lés propriétés sont sübérdoti- 
hées À certaines Conditions datis l’intérêt général, et té 
n’est pas un. dtoit de propriété étceptionnelle que éelui qui 
ne reçoit de limites que de la nature mêmo des choses et 
d’une nécéssité coritñune. 

M. Ptotid’hor (du Domaine publie, n° 938 et suiv.) à 
essayé d’élablir que, d’après les principes du raisonnë- 
ment , les cours d’eau déivent nécessairement téster dané Is 
domaine de la loi. 

Suivant lui, à l'origine de la propriété foncière , la 
tetre ferme à seule été l’objet de l’occupation primitivé des 
homes. Absurde prétention Et sans éxcniple que de s6 
dire maître exclusif d’an cours d’eau! Aussi, dans lés atteè 
‘dé mutation des fonds adjatens aux Hivibies, lés rivières 
‘soft toujours dénnéés pour confins : jamais on neles indi- 
que comme faisant partie intégrante des héritages... Dans 
l'ordre naturel des choses, une rivière résiste à toute bccu- 
pation.. Dans l’ordre de l’économie publique, elle présente 
des ressources utiles à la société tout entière, ou des cau- 
$es dé perturbation et de Ealamité publiques que le pouvoir 
sôtial doit prévenir où réparer... 

Mais ces considérations paraissént peü détérminantes. 
Dans le roman du partage primitif des propriétés fon - 
 cières, on peut très-rationnellement faire figurer l’attribu - 
‘tion des cours d'eau, aussi bien que l'atifibutién des pér- 

tions de térre ferme ; et les titres dé iutatlotié, anéiënnes 


# 


(3) Vinnius, fn énstit, de rer, divis, $ à, né à, 
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ou nouvelles, indiquent toujours les cours d’eau comme 
partie intégrante des propriétés vendues , lors même qu'ils 
coulent aux confins ; car alors il est dit que les voisins sont 
bornés entre eux par le fJ de l'eau. | 

_ Nous avons montré comment des possessions privées 
pouvaient très-bien s'établir sur des rivières, dans l’ordre 
naturel (1), et, dans l’ordre de l’économie publique, il 
suffit que les rivières restent dans le domaine des régle- 
mens, pour que toutes leurs richesses soient mises en va- 
leur, pour que tous leurs inconvéniens soient prévenus ou 
réparés. 

Si l'ordre naturel ou l’ordre social répugnaient à 
l'idée de droits de propriété privée sur les cours d’eau qui 
pe sont pas consacrés au service public, comment ‘verrait- 
on ces droits reconnus dans la plupart des législations an- 
ciennes etmodernes (2)? 

Pour ne parler ici que des législations d’où dérive notre 
droit français , nous pouvons montrer, dans le droit romain 
et dans les anciens statuts des nations franques, la consé- 
cration des droits dont il s’agit. 

Sous le droit romain, les rivières non navigables appar- 
tenaient à ceux dont elles traversaient les domaines (3) : 


(x) Voy. le Droit, n°s 15 et 22, 

(2) En Ansleterre, les cours d’eau non navigables sont, de droit commun, 
la propriété des riverains. Hale, De Jure maris, cap. 1. — En Espagne, de 
mème. Faero 36, rub. De servit. 

(3) Nihil enim differt à cæteris locis flumen privatum : L, 1, $ 4, ff. De 
fuminib. C'est de ce texte que Boërins, decis. 352, n° 4, a déduit cette 
solution : 4quæ in flumina non navigabilia existentia, vel transeuntia in ter- 
ritoriv alicujus , dominii sunt illius, et facit de his quod vult, — La loié, 
$ 1x, ff. fnium regund., dit qu'il n’y a pas de contiguité entre deux he- 

ritages séparés par un chemin public oa par un fleuve, et que par conséquent 
il n’y a pas lieu à l’action en bornage. L'héritage riverain est borné par le 
fleuve et non par le champ da riverain opposé, dit la loi 5 ibid.; mais la loi 
6 ajoute: sed si rivus privatus intervenit, finium regundorum agi potest, 
C'est donc que le lit du cours d'eau fait partie des héritages riverains. Voy: 
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attribution de propriété bien légitime et fondée sur la na- 
ture des choses, puisque le lit d'un cours d'eau étant 
un démembrement primitif du domaine que ce cours d’eau 
traverse, il doit être considéré comme en faisant rouen 
partie intégrante. 

De même , dans le second capitulaire de Dagobert , on 
trouve un titre concernant les moulins et les délices » et 
la seule condition imposée à ces constructions est celle de 
ne pas nuire à autrui, condilion qui, étant commune à 
l'exercice de toute espèce de droit, prouve bien que la pro- 
priété des cours d’eau n’était soumise alors à aucune règle 
d'exception (1). 

En attribuant à la couronne ‘la propriété des rivières 
navigables, les anciens édits des roïs de France n’avaient 
en rien modifié les droits des propriétaires dont les fonds 
étaient traversés par des cours d’eau non navigables ni 
flottables. Au contraire, par cela même que les édits ran- 
geaient les premiers seulement dans le domaine du souve- 
rain, ils déclaraient virtuellement que les autres étaient la 
propriété des particuliers. 

Les auteurs les plus graves professaient ces principes : 
«Les rivières non navigables, dit Loyseau (des Seigneuries, 
ch. 13, n° 120) sont dominii privati et appartiennent aux 
particuliers... Parmi les profits des justices, ajoute-t-il plus 
loin (n° 155}, je n'ai pas mis le droit de moulin, pour ce 
que, quant au moulin à eau, quiconque a rivière peut en 
construire en icelle, prenant jauge du principal juge de 


Domat, Lois civiles, liv. à, tit. 6, sect. 1, no 25. — Les textes ordinairement 
cités pour prouver que les cours d'eau, même non navigables, sont publics; 
peuvent très-bien s'entendre en restreignant cette publicité aux eaux consi« 
dérées comme élément. 

(1) I. Si quis mulinum aut qualemcumque clausuram in aquê facere voe 
luerit, sic faciat ut nemini noceat, Si autem nocuerit; rumpatur usque düm 
non noceat. Il. St ambæ ripæ suæ sunt, licentiam habeat. Si autem una al- 
terius est, aut roget, aut comparet. Dagoberti regis capit. 2, tit, 83, De co 
qui alig. claus. in aqua fecerit, Balluz, Edit. ven., p. 56. 
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polica du lions , «1! y à quelques peliles rivières qui ne sont 
publiques ni navigables, mais appartiennent à des parti- 
Culiers , soient seigneurs pu aufres personnes, tout ainsi 
que kes héritages propres et particuliers, dit encore Bac- 
quet (des droits de juitiees ch. 30, n° 29 ), Le roi ni les 
seigneurs hants-justieiers n’y ont non plus de droit que sur 
un autre hér itage appartenant à particuliers (1). » 

Il. -est vrai que d’autres auteurs, également recOmaman- 
dables, attribuaient aux seigneurs cetle propriété (2) ,et, 
au milicu de ce conflit d’epinions contradictaires, la seula 
conclusion qu'on puisse adopter, « C’est qu' on ne peut éta- 
blir là-dessus aucune règle générale, et que tout cela dé- 
prend des titres et: de la possession (3). » 

. Tontelois, tous les auteurs s accordent en ce point que 
les rivières non navigables n'étaient pas dans le domaine 
public et qu'elles élaient susceptibles de prapriété privée ; 
il n'y avait d'incertitude que sur la questian de savoir quels 
étaient les prepriélaires, 

-Ç'est à l’histoire de la féodalité qu’il faut demander Ja 
cause de cette incertitude. 

Les seigneurs , en qualité de justiciers, avaient la police 
des rivières qui n'étaient pas du domaine public, comme 
celle des chemins qui n'étaient pas dd. payales. Ges rir 


‘ () À ces autorités il faut ajonter Guy Pape, quest. 171 Ce 514. — ES 
Faber, in ist. de rerum div. K fluminum. Boucheul sur Poitou, art. 40, 
a? 6. — $ouchet sar Angaumois, tom. 1, pag. 286. — Galon, sous le tit. 31, 
exdouganca de 1469. —- Ferrière, sur les Instit., kw. à, tit. 1, $ 2. — Do- 
mat, qui dit que les ruisseaux sont propres aux particuliers dont ils traversent 
les héritages, Lois civiles, liv. à, tit. 6, sect. 1, n° 5. 
" (a) Bouteiller, Somme rurale, liv.x, tit. 73. — Loysel, inst. bv.a,t.2, 
n° #.— Coquille sur Nivernais, tit. 16, art. 1. — Lebret, De la Souveraineté, 
liv. 2, chap. 19. — Chopin, de Domanio, lib, 1, tit, 15, n° 6. — Despeisses, 
Des droits seigneuriaux, tit, 5, sect. 9, art. 3.— Bouhier, syr Bourgogne 
— Fréminville , Pratique des terriers. 

(3) Jousse sous l'art, &t, ee de 1669. : — Pothier, Du droit de 
propriété, n° 53. 
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vières s’appelèrent donc banales ou seigneuriales, de même 
que les chemins vicinaux s’appelaient seigneuriaux. Or, 
dans beaucoup de provinces, les seigneurs parvinrent à 
convertir en attribution de propriété ces attributions de po= 
lice. Cette méthode d’usurpation fut tonjaurs: à leur 
usage, C’est ainsi qu'ils étaient parvenus, sous les faibles 
successeurs de Charlemagne, à changeren fiefs, c’est-à-dira 
en domaines héréditaires, les bénéfices qui ne leur Ex 
d’abord été conférés par la couronne qu’à titre d’ 2amninis 
tration temporaire et révocable. 

Dans quelques provinces, losoation féodale avait été 
moins puissante, et l’ancien droit s'était maintenu. 

Tel était l’état des choses en 1789. En abolissant la féos 
dalité, l’Assemblée constituante restitua aux riverains les 
droits usurpés sur eux, dans toutes les provinces où 1 
anciens seigneurs étaient parvenus à se créer des titres sur 
les rivières , lors de la rédaction des Coutumes, Quant aux 
pays où les prétentions des seigneurs n'avaient pu préva- 
loir sur les droits des particuliers , aucune loi nouvelle ne 
vint modifier ces droits. 

Dans la séance du 23 avril 1791, l’Assemblée consti- 
tuante chargea son eomité de législation de lui présentes 
les principes généraux et constitutionnels sur la. propriété 
du cours de l’eau. Mais ce programme ne fut pas rempli. 
M. le président Henrion de Pansey en a conclu que nous 
sommes restés sans lois sur ce point. Mais, s’il est sans 
doute regrettable que l’Assemblée constituante n’ait pas 
produit sur cette matière une œuvre complète, il n’en est 
pas moins vrai de dire que , soit par l'abolition de la féoda- 
lité, soit parle maintien implicite des anciens principes 
du droit civil, la propriété des riverains a été virtuelle. 
ment consacrée. Il suffisait pour cela qu'aucune disposition 
nouvelle n’intervint, Les cours d’eau non navigables ne 
restaient pas sans maîtres : ils retrouvaiens ou conger- 
vaient leurs anciens propriétaires, suivant que la loi du lieu 
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où ils étaient situés avait ou non subi l'usurpation féodale, 


‘M. Proud’hon cite la loi du 1 janvier 1790, qui charge 


les administrations de département de la conservation des 
rivières. L'autorité publique n'est pas chargée, dit-il, 
d’administrer des propriétés privées, Argument peu digne 
d’un auteur si grave, car le pouvoir réglémentaire plane à 
beaucoup d’égards sur les propriétés privées, et la loi 
de 1790 ne fait pas autre chose qu’instituer le pouvoir 
réglémentaire de l’administration sur les eaux courantes. 

La loi du 22 janvier 1808, qui semble réduire à une 
simple indemnité pour l'établissement du marche-pied le 
droit des riverains d'un cours d’eau rendu navigable par 
des travaux d'art, fournit au savant professeur de Dijon un 
argument plus spécieux, mais qui ne peut être décisif 
pour nous, qui avons établi ailleurs (1) quela loi de 1808 n’a 
pas, quant aux élémens qui doivent entrer dans l’apprécia- 
tion de l'indemnité due aux riverains, le sens restrictif 
qü’on lui suppose, 

C’est dans le Code civil qu'il faut chercher les sl 
motifs de décision. 

Dans l’économie des art. 640 et suivans, soit qu'il s’a- 
gisse d'eaux pluviales , soit qu’il s’agisse d’eaux courantes 
autres que celles qui sont déclarées dépendances du do- 
maine public , l'écoulement des eaux est considéré comme 
une servitude imposée aux fonds que les eaux traversent. 
Sous ce rapport , le lit des cours d’eau est donc considéré 
comme une partie intégrante des héritages assujettis à cette 
servitude naturelle. 

: L'art. 644 exclut positivement l’idée que les rivières non 
navigables fassent partic du domaine public, et, en rappro- 
chant cet article de l’art. 538, qui indique quelles rivières 
sont comprises dans ce domaine, on arrive à conclure que 
les cours d’eau non navigables ni flottables sont restés dans 
le domaine des particuliers. Quelle meilleure preuve de 
| (:) Cette opinion est développée dans le chapitre Des canaux, 


ste 
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cette vérité que la faculté donnée à celui dont un cours 
d’eau traverse l’hérilage d'en changer à son gré le lit dans 
toute l'étendue dont il possède les rives? Comment ce 
déplacement pourrait-il être permis , si ce lit était d’antre 
nature que le reste du terrain ? 

L'art. 645,en ordonnant aux tribunaux de concilier, dans 
les contestations sur l'usage des caux, les intérêts de l’a- 
griculture avec le respect dû à la propriété, reconnait 
bien par ces dernières expressions que les cours d’eau non 
navigables sont susceptibles de propriété. 

Aux inductions tirées de ces articles, on oppose, il est 
vrai, celles qui résultent des dispositions du Code sur le 
droit d’alluvion et spécialement de l’art. 563. « Si un fleuve 
ou une rivière navigable ou non se forme un nouveau 
cours, en abandonnant son ancien lit, les propriétaires des 
fonds nouvellement occupés prennent, à titre d'indem- 
nité , l’ancien lit abandonné, chacun dans la proportion 
du terrain qui lui a été enlevé. » M. Merlin (Repert., au mot 
Rivière ) fait remarquer que, par cet article, les rivières 
non navigables sont assimilées aux rivières navigables, et 
que la loi dispose de leur lit comme d’une-chose du do- 
maine public, au profit des propriétaires dont les fonds 
sont envahis par lenouveau cours deseaux, tandis que si les 
anciens riverains étaient propriétaires de ce lit, on ne pour- 
rait ainsi en disposer au profit d'autrui, C’est son seul ar- 
gument pour décider la question qui nous occupe. 

L'art. 563 serait en effet difficile à expliquer si l’on pré- 
tendait y trouver l'application rigoureuse et absolue d’un 
système. Mais, en se reportant à la discussion du Code civil, 
. on voit que, sur ce point , le législateur ne l’a pas compris 
ainsi. On abuserait étrangement de cette disposition intro. 
duite pour un cas exceptionnel et par voie d'équité, si l'on 
prétendait en faire sortir un principe d’une aussi large ap- 
.plication que celui qui fixerait la nature des cours d’eau 
non navigables ni flottables. 
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Il est si vrai que l’art. 563 est une simple exception au 
principe de propriété desrivières, que , si les eaux disparais- 
saient de leur lit sans se frayer un nouveau cours, si, par 
quelque révolution naturelle, les sources s'étaient dessé- 
chées, l’ancien lit abandonné appartiendrait aux riverains 
et serait partagé entre eux sans que le domaine pôût Je re- 
vendiquer à aucun titre. | 

L'art. 56: montre lé principe dans sa rédiaiion absolue, 
ea attribuant, par droit d’accession, aux riverains, la pro- 
priété des îles nées dans ces cours d’eau. Lorsque, con- 
trairement au droit romain, on proposait au conseil d’é- 
tat d'attribuer au domaine public les îles nées dans les ri- 
vières navigables , « si le fleuve est navigable, disait M. Treil- 
hard, lila qui se forme dans son sein doit l'être aussi ». 
Maxime juste : Insulam quidem partem alveiesse constat, 
dit Vinnius (ir Inst. de rerum divis., $ 23, n°. 6). Maïs, 
dans l’article suivant , on a attribué aux propriétaires ri- 
veraina les îles qui se forment dans les eours d'eau qui ne 
sont ni navigables ni flottahles. C'était en conséquence du 
même principe. Donc le lit de ces cours d'eau est une pro- 
priété privée , puisque c’est comme accessoires que les 1les 
qui s'y forment sont propriété privée. Hoc manifestissi- 
um argumentum est, ditencore Vinnius, ébid., alveum 
etiam tune, cam adhue à flumine occupatur, partem qua- 
drantenüs censeri vicinorum prædiorum. 


Dans tont ce chapitre des droits d’accession sur les ri- 
vières non navigables, une seule pensée semble dominer. 
C'est celle de deux propriétaires toujours en présence l’un 
de l’autre et entre lesquels s'opère, par perte ou incorpo- 
ration, un échange réciproque de portions d’héritage. 
L'état n'interviendrait-il pas k ce partage pour tout ce 
qui concerve les attérissemens ou accroissemens que le 
lit peut subir, sile Jit de ces rivières lui appartenait en 
effet ? | 
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_ Aussi les art. 556 et 557 portent-ils que le riverain pro- 
fite tant de l’alluvion qui se forme inperceptiblement à la 
rive de son héritage que des portions du lit que l'eau peut 
Jaisser à découvert, lorsqu'elle se porte d’un bord sur. 
l’autre. Si l’un des riverains perd ses droits au terrain que 
lui enlève le courant, ce n’est pas pour que l'état en pro- 
fite. Sa propriété passe au riverain opposé. Le législateur 
ne dispose pas de l’alluvion comme d'une chose apparte- 
nant à l’état. Il règle, comme arbitre suprême, un litige 
entre deux particuliers. 

En un mot, toutes les modifications de la propriété par 
suite de changemens survenus dans le cours des eaux 5e 
concentrent entre les riverains, à l'exclusion du domaine : 
eux seuls sont donc propriétaires, 

Et s’il faut bien admettre que les riverains sont proprié- 
taires du lit des pelites rivières, comment leur dénier la 
propriété du cours d’eau considéré comme volume cops- 
tant et toujours identique à lui-même ? Suivant l’art, 552,la 
propriété du sol emporte la propriété du dessus. Le pro- 
priélaire du lit est donc propriétaire de l'eau qui en est 
l'accessoire. L'air est un fluide aussi qui, comme l'eau 
courante, échappe à toute possession exclusive ; et pour- 
tant, en vertu du principe reconnu par l’art. 552, le pro+ 
priétaire du terrain est réputé propriétaire de tout l'es- 
pace au dessus, usque ad cœlum, Or, l’eau coule sur le 40f 
du propriétaire comme l’air circule au dessus. 

Pour les simples ruisseaux, M. Proud’hon reconnait les 
droits de propriété des riverains (n° 1417): eb ilest impos- 
sible, en drait, d'appliquer des principes différens, sui= 
vant le volume des petites rivières : un même caractère 
leur appartient à toutes, du moment qu'elles ne sont pas 
consacrées au service public. 

La propriété des riverains sur les cours d’eau non navi- 
gables résulte danc des principes les plus constans de notre 
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droit (1), et le moment n'est pas éloigné où tons les 
doutes qu’on peut agiter encore seront levés par une loi 
formelle. La tendance de la législation vers ce résultat est 
manifeste. | 

Le projet du Gode rural, arrêté en 1810, portait, ar- 
ticle 132 : « Le lit des ruisseaux et des petites rivières est 
considéré comme une dépendance de chaque propriété ri- 
veraine. Le milieu du courant de l’eau est la ligne naturelle 
ce séparation entre les héritages riverains» ; et sur trente- 
trois commissions consultatives auxquelles ce projet fut sou- 
mis, vingt-six se prononcèrent pour la propriété des ri- 
verains. 

En 1828, M. de Montville fit à la Chambre des pairs la 
proposition d’une loi ainsi conçue : « Le lit des rivières non 
flottables appartient aux propriétaires riverains. — Lorsque, 
pour cause d'utilité publique, le gouvernement disposera 
de ces cours d’eau, il sera alloué aux propriétaires riverains 
une indemnité proportionnée au dommage éprouvé par la 
dépossession, compensation faite des avantages que ceux- 
ci pourront retirer de la mise en état de navigabilité. » 

Cette proposition fut soutenue par un rapport favorable 
de la commission nommée pour l’examiner : le ministre des 
finances la combattit seul dans l'intérêt de l’état. IL s’ap- 
puyait surtout sur l’art. 563 du Code civil. Les par- 
tisans de la proposition répondaient que cet article était 
fait pour un cas tout exceptionnel , et, suivant l'expression 
de M. Laïîné, presque inapplicable. Cependant c'était pour la 
chambreun graveobstacle que d’avoir à modifier un des art. 
du Code. Pour l’éluder, M. de Saint-Roman proposa un amen- 
dement ainsi conçu : Le lit des rivières non navigables et 


(r) Elle est reconnue par M. Toullier, Droit civil, tom. 3 no 144, et par 
M. Troplong, De la prescription, n° 145 ; — MM, Pardessus, Des servitudes, 
n° , et Duranton, Droit civil, tom, 5,n° 208 , ne s'expliquent que relative- 
ment à la propriété du Lit, qu’ils attribuent aux riverains, 
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non flottables appartient aux propriétaires riverains , en se 
conformant néanmoins aux dispositions contenues dans la 
sect. 1, titre 2, liv. 3 du Code civ., intitulée : Du droit 
d'accession relativement aux choses immobilières. — Mais 
cette nouvelle rédaction paraissait ne faire que reproduire 
le Code civil. On demanda alors l’ajournement de la propo- 
sition. M. de Saint-Roman déclara ne pas s'opposer à ce 
vote, « pourvu qu’il fût bien compris qu'il n’était pas déter- 
miné par une incertitude qui ne peut plus subsister, mais seu- 
lement par le désir de mûrir plus long-temps une rédaction 
destinée à compléter la législation sur une matière impor- 
tante» .— M. de Tournon appuya l’ajournement , « attendu 
que la proposition ne fait que reproduire un principe con- 
sacré par le Gode civil », et en conséquence l’ajournement 
fat adopté parla Chambre. 

La discussion approfondie dont la proposition de M. de 
Montville avait été l’objet, fut, pour ainsi dire, dans la 
Chambre des pairs, comme une conférence de droit sur la 
question; et, en la lisant tout entière dans le Moniteur (1), 

.on voit que l'opinion presque unanime de la Ghambre fut 
que le droit des riverains était consacré par la législation 
existante, 

Aussi, quand la discussion de la loi sur la pêche flu- 
viale ramena, en 1829, l’examen de la même question, 
. celle opinion se produisit-elle avec plus de force epcore. 

Dans le projet du gouvernement, aucune disposition ne 
réglait les indemnités dues aux riverains par suite de la 
canalisation d’une rivière non navigable. Le ministre des 
finances soutenait que le droit de pêche dans ces cours 
. d’eau n’était abandonné aux riverains que parce que l’état 
le voulait bien, et qu’ils n’y avaient aucun droit précis. Mais 
la commission, repoussant cette doctrine, proposa d’abord 


(1) Moniteur 1828, n° 160 et 164, Chambres des Pairs, séances des 13 mai, 
à 6 7 juin, 
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tin amendeinent portant en général que les riverains pour- 
raient demander une indemnité proportionnelle à Îa perte 
qu’ils éprouveraient par suite de la privation du droit qui 
leur appartient dans les cours d'eau rendus navigables. 
M. de Malleville, rapporteur, déclara formellement que la 
‘commission avait considéré les cours d’eau non tiaÿigablés 
comme étant la propriété des riverains. Si cet amende- 
mént n’a pas été admis dans cès termes généraux, si l'in- 
demnité à été réduite à l'évaluation du droit de péche, 
c’est qu’il s'agissait uniquement d’une lol sur la pêché. 
Mais il fut bien entendu que, si l’on reconnaissait aux ri- 
verains un droit précis à la pêche, ce droit était la corisé- 
quence de leur propriété sur le cours d'eat, et l'opinion 
contraire , soutenue par le ministre, ne fut appuyée par 
aucun membre de la Chambre. 

Les mêmes idées prévalurent à la Chambre des députés, 
et il résulte manifestement de l’ensemble de la discussion, 
et spécialement des discours du rapporteur , que le droit 
de péché a été considéré comme inhérent à la propriété 
des cours d’eau ; qu’il a été reconnu au profit de l’état sür 
les rivières navigables eri vertu de la domanialité de ces #i- 
vières, et sur les autres rivières, attribué aux riverains , 
précisément parce qué ces rivières ne sont pas domaniales. 

Les orateurs du gouvernement ont fait , ilést vrai, des 
réserves, du moins quant à la propriété des rivières flot- 

tables à bûches perdues. Mais ces réserves sont deméurées 
impuissantes devant l’opinion qui a constamment dominé 
la discussion. 

Enfin, en 1834, üne proposition de lai a été faite à la 
Chambre des députés pour déclarer formellement les droits 
de propriété dés riverains sur tons les cours d'eau nôn 
navigabless et cette proposition, ayant été renvoyée à üne 
commission, a été suivie d’un rapport favorable (1). 


(1) Voyez au Afoniteur; séances des 20 décembre 1834 et 22 mai 1835 


unten 4 — oo, 
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Mais jusqu’à ce que cette proposition soit définitivement 
convertie en loi, les principes ci-dessus développés doivent 
résoudre la question toutes les fois qu’elle sera élevée, 

Reste à déterminer maintenant Îles conséquences de 
ces droits de propriété reconnus aux riverains et comment 
ils se combinent avec le pouvoir réglémentaire qui appar- 
tient essentiellement à l'administration. Là sont les vraies 
difficultés de cette matière, La ligne est souvent difficile à 
tracer entre les intérêts particuliers et les intérêts publics, 
pour ne sacrifier ni les uns ni les autres. Mais nous montte- 
rons que la loi, sainement entendue, sainement appliquée, 
a des garanties pour tous les droits. Vos scimus qua’ lea 
bona est , modo quis ed uiatur logitimè, 


À. Davige, itonnier de l'ordre des avocats pi ès 
la Cour royale de Rouen, 
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SOCIÉTÉ RETRAIT. 


LA LOI A-T-ELLE ADMIS LE RETRAIT EN CAS DE VENTE 
| D'UNE PORTION INDIVISE DANS UNE SOCIÉTÉ 


Cette question est grave et importante ; elle doit être 
traitée avec quelque étendue. 

Pour soutenir que l'art. 841 du Code civil doit régir les 
sociétés comme les successions, on peut invoquer l’ar- 
ticle 1872 du même Code , ainsi conçu : « Les règles con- 
» cernant le partage des successions, les formes de ce par- 
»tage et les obligations qui en résultent, s’appliquent aux 
» partages entre associés. » Or, dira-t-on, l’art, 841 fait 
partie de la section intitulée de l’action en partage et de 
sa forme; il porte d’ailleurs que le cessionnaire peut être 
écarté du partage (1) ;la règle que contient cet article 
concerne donc le partage des successions ; et ainsi cette 
règle est au nombre de celles auxquelles l’art. 1872 ren- 
voie. 

Ge raisonnement est spécieux ; mais à notre avis, lors- 
qu'on l’examine de près, on demeure convaincu qu’il n’est 
d'accord ni avec le texte, ni avec l'esprit de la loi. 

D'abord, il faut observer que la disposition de l’art, 841 
doit se renfermer étroitement dans ses limites; car elle tend 
à restreindre la liberté des conventions et par conséquent 
elle est une véritable exception au droit commun. 

Après cette réflexion préliminaire , voyons s’il est vrai 
que la règle posée par l’art. 841 soit l’une de celles aux- 

(x) Le texte de l’art. 841 est celui-ci : « Toute personne , même parente 
» du défant, qui n’est pas son successible, et à laquelle un cohéritier aurait 


cédé son droit à la succession, peut être écartée du partage, soit par tous 


» les cohéritiers, soit par un seul, en lui remboursant le prix de la ces- 
» sion, ” 
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qnélles l’art. 1872 rénvoic. Quedit ce dernier article ? Qué 
les règles concernant le partage des successions s ‘appliquent 
aux partages enbr'e associes. Maintenant cst-il vrai que le 
retrait code soit une regle concernant le partage des 
successions ? Non , car ce relrait s'exerce en dehors du 
partage, et indépendamment du par Lage; il doit même 
y être procédé avant le partage, car si le partage était 
consommé, l’action en retrait ne serait plus receva- 
ble. Un temps considérable pout s’écouler entre le re- 
trait par Jequel on évince le cessionnaire et le partage de 
la succession entre les héritiers autres que le cessionnaire. 
Le retrait peat même rendre le partage inutile et impossi- 
ble, c’est ce qui arrivera toutes les fois qu’il n’y aura qué 
deux héritiers et que le cessionnaire de l’un de ces héri- 
tiers sera écarté par le retrait que l’autre exercera. 
Ilest vrai que l’art. 841 se trouve sous la rubrique dé 
l'action en partage et de sa forme ; mais on voit souvent 
dans les lois, des dispositions placécs sous une rubrique qui 
he leur convient pas exactement. Ainsi, sans aller cher. 
cher des exemples bien Join , ilexisie dans la section même 
dont nous parlons trois articles, savoir , l’art 819, l’art. 
820 ct l’art. 821, qui s’appliquent non an partage, mais à 
Papporition des scellés. Or, l’apposition de scellés n’a 
*_rién de commun avec le partage; car on peut apposer les 
scellés tout aussi bien quand il n’y a qu'un héritier uni- 
que et que par conséquent il n’y a pas lieu au partage, qné 
lorsqu” il y a plusieurs héritiers. Aussi le Gode de procé- 
dure, plus méthodique sur ce point que le Code civil, a- 
t-il classé dans des titres différens l’apposition des scellés, 
leur levée et les partages cl licitations. Assurément les art. 
819, 820 et 821 ne s'appliquent pas aux sociétés, qui ne 
sont soumises à l'apposition des scellés que lorsqu'elles 
sont commerciales et qu'elles tombent en faillite ( Code de 
commerce, art. 449 ct 452). L'art, 1872 ne renvoie donc 
pas à Ja totalité des dispositions de la section intitulée 
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de l'action en partage et de sa forme; il ne renvoie qu'à 
celles qui çonstituent réellement des règles en matière de 
partage. Or, le rétrait successoral n’est qu'une action par 
laquelle és cohéritiers ou l’un des cohéritiers autres que le 
‘cédant, ou l’un d’entre cux, demandent à étre mis aux 
liei ct place du cessionpäire ct à prendre son marché. 
Cetié subrogation ne fait pas partie des opérations du par- 
tage. Donc les règles du fetrait ne font pas partie des règles 
du partage. NU ns 
“Îl est vrai encore que l’on trouve dans l’art. 841 ce 
ÿnofs , peut étre écarté du partage ; mais en résulte-t-i 
que là disposition concernant Île retrail fasse partie des rè= 
gles du partage ? Non; cette conséquence ne serait exacte 
qu'antant que l'action en retrait devrait être exercée pen- 

ant les opérations du partage et accessoirement à ces opé- 
rations. DO On L os 

… Alors on pourrait dire avec raison que les règles rela- 
jives du retrait font partie des règles relatives au partage ; 
Ipais noys avons déjà remarqué qu'il n’en éLait pas ainsi, 
que le rètrait pouvait être exercé avant le partage, et 
qu'il pouvait même rendre le partage inufe 3 d'où il ré- 
gulte encore une fois que l’art. 841 n’est plus au nombre 
des règles du partage. DU : 
* Péurquoi donc les expréssions peut étre écarté du par- 
tage ont-ellés été insérées dans cet article? Uniquement 
pour avertir que, si une fois le partage était consommé , 
À ne'serait plus. temps d'exercer. le retrait. (Voir un arrêt 
de la Cour Essen du 14 juin 1820, rapporté dans la 
Jurisprudence générale de M. Dalloz : tom. 12 , Pag: 500. 
=-Voir ‘aussi tous Jes auteurs que cite M. Dalloz, et qui 
sont unanimes à cet égard.) _… . 
“Ainsi; le texte même des art. 841 ct 1872 n'est pas. fa- 
vorable à l'opinion que nous combattons. nn 
“Mois leur esprit repousse bien plus fortement cncorc, 
cette prétention. MN. 


ect 


à 


CES 


435 

Quel est le molif qui a fait établir lo retrait suççessarg) ? 
L’ intérêt des familles, considéré sous le point de yue mo- 
ral lutôt que sous le point de vue pécuniaire. nn 

RE l’ancien droit , les jurisconsultes étaient unanimes, 
à cet égard. Leurs opinions sont très-bien résumées dans 
le Répertoire de jurisprudence , au mot Droits successifs, 
n° 8, où l'on dit : « Il est de l'intérèt des citoyens qu'un, 
» étranger ne vienne a audacieusement pénétrer le secyel 
» des familles, à la faveur d'un acte que l'envie de puirs 
» peut lui avoir procuré. La cur iosité de savoir en quoi. 
» consiste une succession cache presque toujours ur 
» mauvais dessein. Nemo curiosus nist malevolus, ç'est 
»ce qui fait u ‘il a paru juste | de doner aux cohéritcrs 
»Ja faculté e repousser un cessionnaire étranger, en 
» lui remboursant e montant de sa cession. On ne lui fait 
» en cela apcun tort ; il a dû s’attendre au remboursement, 
»et par ce moyen on assure le repos des familles , qu 
» s’arrangent toujours plus facilement entre elles qu'avec an 
» étranger toujours disposé : à meltre partout le fn de Re 
» rocédpre. » 

Ainsi, on voit que c'est parce que les familles ayaiont 
épé considérées comme une sorte de sanctnaire qui devait, 
être impénétrable aux étrangers, que le retrait spccpssoral. 
avait été introduit par | l’ancienne jurisprudence. 

La même Jensée à présidé à la rédaction du Gode civil. 
L’ orateur du tribunat disait : « L est de l'intérêt des fa 
» milles qu’ onn ’admette point à pénét er dans leurs se= 
»crets et qu’on n’associe point à leurs affaires , des étran- 
» gers que la cupidité ou l'envie de nuire ont pu ‘seules dé- 
» terminer à devenir cessionpaires , et que les lois romaines 
» peignaient si énergiquement par ces mots : Alienis for- 
tunis inhiantes. p 

Ces considérations , qui : militent si puissamment contre. 
l'acheteur d'une part héréditaire, sont sans force à l'égard 
de l'acheteur d une part dans unc s0cjCLé en liquidation, 
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ri n'y a päs là de secrets à pénétrer; l'acheteur ne peut 
être soupçonné d’avoir été guidé par la curiosité ni par l'en- 
vie de nutré. Les sociétés ont pour objet des intérêts ma- 
tériels ; l’açheteur de la part indivise d'un associé spécule 
aussi sur des intérêts matériels, le législateur né peut avoir, 
pour l’écarter , aucune des raisons morales qui servent de 
base au retrait successoral. | : | 

Ce n’est pas tout : la loi, qui ne veut pas qu’un étranger 
vienne, malgré les “héritiers, s’immiscer dans les affaires 
d’une succession, suppose évidemment qu'un étranger est 
au contraire apte à figurer dans le partage d’une société, 
C'est ce qui résulie de l’art. 1861 , ainsi conçu : « Chaque 
» associé peut, sans le consentement de ses associés, s’as- 
ssocier une tierce personne relativement à la part qu'il a 
» dans la société ; il ne peut pas sans ce consentement l’as- 
»socier à la société, lors même qu'il en aurait l’adminis- 
»tration. » Sans doute, ant que la société subsiste, l'indivi- 
du ainsi associé à l’un des associés, ne peut aucunement 
entrer dans la gestion de la société; mais dès qu'elle est 
dissoute, il a le droit d’y demander une part; il n’était 
pas membre de la société lorsqu'elle était en activité ; mais 
dès qu’elle est en liquidation, il devient copartageant ; c'est 
lc résultat direct de la faculté que la loi accorde à chaque 
associé de s’associer au ticrs relalivement à la part qu'il 
a dans la société: si un étranger est ainsi admis à figurer 
dans le partage pour une fraction de la part de l'associé 
avec lequel il a traité, pourquoi chaque associé n’aurait- 
il pas le droit de céder la totalité de sa part? En matière 
de succession, le retrait est admis même contre le cession- 
naire d’une fraction d’une part héreditaire ; tous les au- 
tours sont d'accord sur ce point; la jurisprudence a même 
été plus loin; elle a admis le retrait successoral dans le cas 
de cession faite par l’un des cohéritiers de tous les droits, 
raisons , moyens ct aclions résultant de sa qualité. d'hé- 
ritier, relativement à un objet singulier, par exemple 
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à un moulin (arrêt de la Cour de cassation du 15 mai 
1833.—Dalloz, 1833,{1re partie, pag. 212 et 213, et ar- 
. rêt de la Cour de Pau du 14 mai 1830: — Dalloz, 1831, 
9° partie, pag. 82 et suivantes). Serait-il possible de sou- 
tenir qu’il doit en être de même en matière de société, et 
que le cessionnaire d’un objet déterminé ou d’une fraction 
aliquote de la part de l’un des associés est passible du re- 
trait successoral? Non; l’art. 1861 repousserait cette 
idée. Donc les ‘principes du retrait successoral ne s'éten- 
dent pas aux sociétés. 

Si le législateur avait voulu que le retrait eût lieu en ma- 
ère de société, à plus forte raison l'aurait-il admis en ma- 
tiére de communauté entre époux; car il y a bien plus 
d’analogie entre les successions .et la communauté conju- 
gale qu'entre les successions et la société ; et d’ailleurs les 
motifs qui ont fait établir le retrait successoral, par exem- 
ple l'inconvénient de laisser des étrangers pénétrer dans 
les secrets des familles, s’appliquent parfaitement à la com- 
munauté, tandis que ces motifs ne s'appliquent nullement 
aux sociétés. . | 

_ Cependant il est constant que le retrait établi par l’ar- 
ticle. 841 du Gode civil ne s'étend pas à la communanté. 
Il suffit, pour s’en convaincre , de lire l'art, 1476 du Code 
civil , ainsi conçu : 

« Au surplus , le partage æ Ja communauté, pour 
stout ce qui concerne les formes, la licitation des im- 
» meubles, quand il y a lieu, les.effets du partage et les 
»soultes, est soumis à toutes.les règles qui sont établies 
» au titre des successions pour les partages entre les cohé- 
»ritiers. » 

. Cet article ne se référant aux règles du partage des suc« 
cessions qu'en ce qui concerne les formes du partage, la 
licitation , les effets du partage et les soulles, il n’y a non 
seulement aucune bonne raison, mais même aucun prétexte 
plausible , pour soutenir qu’il renvoie à l’art. 841. 
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Lä queftion à été jugée danb ce sené, 1° par arfat de Îh 
Cour dé Metz du 17 mai 1820 (Dalloz ; Jurisprudence #- 
nétäle, tom, 12, pag. 486} (1); $° pat arrêt de 14 Cour de - 
Bordeñux du 19 jéillet 1826 (Dalloz, 182%, 2° partit, 
pag: i7}; 3° par atrêt de la Cour de Bourges; du 12 juillet 
1831 (Dalloz, 1832, 2° partié, pag. 71 ). 

Gdémtheént serait-il possible que l’on rejetit le retrait én 
matière de commuraüté et quon l’admit en matièré dé 
société ? Né serait-ce pas accuser la loi de l’iiconséquenèé 
Ja plus choquante ? ; . 

De 1à il féut conclate que, bièn que là rédaction de 
l'att. 1872 ne soit pas exactemènt pañcille à celle dé l'art: 
1476; et ques Soumise à une discussién subtile ; elle prêté 
un peu plus à équivoque. cependant ai forid le sens de 
ces deuf ailickes ésé le même ; c’est-à-dire que tous deut 
ont renvoyé aux règles du partage d’üné inanière égah- 
met testréihte; et que ni l'un fi laütré he sé réfère à 
Part, 84r, .- | 

. Afodtons que là Gour de Bordeaux, dans Bots arrét, s’est 
fondée d’une manière généralesur ce que l'art. 8}, dont là 
disposition était limitée A0X conÉnirirés eé dur cessions 
de droits saceessifs, ne POUvaIT étre appliqué À B'AUTRES 
ménsoNNEs eh A D’auïkes proirs. Or, éé räisohnement 
s’adapte évidemment à la question qui nous écéupé. 

: La Cour de cassation a eu ovcäsivn de consactér aûssi le 
priäcipe relatif au sens restreint dans loquel devait être ap- 
plidué l’art. 841. L'espèce éfait sans doute différente; maîs 
la Cour de cassation à. éru dcevoit s’expliquet sur l’art. 8 41 
à titre d'exernple. I s’agissait de savoir si les créantièrs de 
la femme pouvaient exercer la faculté de retrait accordée à 
celle-ci par l’art, 1408 du Gode civil, dans le cas où lo 
märi est demotré seul acquéreur d'un immeuble dont elle : 


{t) A l'endroit ofté, M. Dalloz indique bar ériéur cet artét come étant 
de Colmar ; il est de Metz, 
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avait wne part fhdivide ; la Cour de eaëtationl ; en jogoune 
que le droit d'exercer ce retrait étäit personnel à la fetitme; 
s’est exprimiéé ainsi dans l'an de bes Cvhsidérans : x Qüe 
» la faculté dé retrait accordée par art, 841 da Gouë civit 
sest restréinté à certaines personnes . -nominativentens 
> désignées; sans qu'on puisse la transporter à d’aurnxsi 
» qu'il dit eh être dé même dé la faculté de retrait accor- 
» dés par l’art, 1468. » ( Arrêt du: 14 ne Lou . 
1854, 1° partie, pag. 581.) 

Nous férons tie dernière observation, ”  : ” : 

Autrefois on distinguait en France plusieurs pacte le 
retrait, parmi lesquelles il faut témarquer lé retrait sitées- 
soral ë le retrait de communion , frareuseté ou socicté. Eè 
relrait successotal élaît de droit commuh, dû moitis daté 
16 tessort du parlement de Paris et de plüsieurs authes pat” 


lemens !'il n’était paë établi pdr Île testé dés éoutnmes ; RL à 


était fondé (par analogie) sur les lois per diversas et ab Anü: 
stasio (Répertoire, au mot Droits successifs, $ 8). Lé ré 


tréit de. communion, frareuseté où société, élait établi pat | 


bortaines coutüthes (1). Il avait lien en cas d’aliénatiôf 
d’une part indivise dans uñe chose sociale: où comirhüré 
(Répertoire, aa mot Retrait de communiodn..…:. et dè fra. 
reuseté La 16i du 1B juin 190 a aboli le retrait dé 
société et dé fraresèté. Le Code civilnel'a pas rétabli; i1l°4 
rétabli due le retrait successoral; iñaïis te retrait ayant tod< 
jours êté différent de l’autre cémihe on vient de le‘voit, 16 
rétablissement du preïnier n’entratné pas ééldi di sdcbtiff 


pour qu’il l’entraînät il faudrait que lé teite Mit formel. 


M: Merlin ( Répertoire, äu mot Droits successifs, ç 1: 2)” 


chain l'opitiion dé M. Dareati, rédacteür de tet articté 


dans l’anicten Répertoire, qui perisaitque Fe retrait succésso" . 


ral devait, par analogie; s'étendre aux sociétés... ‘« Get 


(3 Celtes de la Marche ; Bayonne, Aés, Langle én Artois, Berg; ; Bout! 
hüurg , La Gorgue. Lille, Arnimiièré et Comines, 


s 
ES 
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» opinion. (- dit M; Merlin) qui , hors des coutumes qui l’a- 
» doptaient formellement , aurait souffert beaucoup de dif. 
» ficulté-sous l’ancienne jurispradence, ne serait certaine 
» ment pas accueillie sous le Code Napoléon. L'art, 841 
sde ce Code limite la disposition aux cohéritiers, et ca 
»serait en faire un étrange abus que de l'étendre aux 
scommuns ou associés, On ne doit pas oublier d'ailleurs 
» que la loi du 15 juin 1590 abolit indistinctement toute 
» espèce de retrait de communion. » 

M. Dalloz ( Jurisprudence générale, tom. 19, po. 186) 
adopte l'opinion de M. Merlin. 

Un arrêt de la Cour de Paris du 21 juin 1813 a décidé 
que le retrait n'avait pas lieu entre communistes (Dalloz, 
ibid, pag. 499). Or, les auteurs ont toujours assimilé les 
communistes aux associés. Pothier( Traité du contrat de 
société, n°* 182 et suivans) établit que le contrat de s0- 
ciété et le quasi-contrat de communauté ne diffèrent que 
par la manière dont ils se forment, « à ces différences près, 
» ajoute-t-il , la société et cette espèce de communauté sans 
société conviennent entre elles. C’est pourquoi on peut 
» l'appeler quasi-societé , quasi-contrat de société, et ceux 
»entre qui elle est établie peuvent être appelés des quasi- 
» associés. Les rapports avec la société concernent 1° le 
x droit des quasi-associés à l'égard des choses communes et 
»]a manière dont ils sont tenus des dettes de la commu- 
»pauté; 2° les obligations respectives qu'elle forme entre 
»quasi-associés ; 3° enfin le partage qui doit étre fait de 
» cette communaute. » 

Ainsi, sous l’ancien droit, le quasi- contrat de commu- 
nauté était on toutes choses, ct notamment en ce qui con: 
cerne le partage, assimilé au contrat de société. Cette assi- 
milation a été tacitement admise par le Code civil, puisqu'il 
no contient aucune disposition sur ce quasi-contrat et que 
par conséquent il se réfère d’une manière nécessaire aux 
règles du contrat de société. Si donc l’art. 1872 renvoyait 
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à l'art.841, cet:article serait applicable aux communistes 
“aussi bien qu'aux associés ; or, la Gour de Paris à jugé qu'il 
ne l'était pas, et son arrêt est un monument de jurispru - 
denco de plus en faveur du système qui nous à. paru seul 
| conforme ù l'esprit aussi bien qu’à Ja lettre de la loi. 
H. D VATIMESNIL, 
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EXAMEN HISTORIQUE ET CRITIQUE DES DIVERSES THÉORIES PÉNI- 
TENTIAIBES, RAMENÉES A UNE UNITÉ DE SYSTÈME APPLIÇGA- 
sie A La Fnance; par L. À. A. Manousr-Vassuior, 
directeur de la maison centrale de détention de Loos, — 

9 vol. in-8. 


Repousser la violence par .la force, c'est le droit de 
propre conservation. 

Mais dans ce dangereux conflit, il est rare que Ja passion 
perde son empire, et que le droit reste pur de tout esprit 
de récrimination. 

.- Dès-lors toute condition de moralité disparaît , et la vic- 
toire se réduit, de part ou d'autre , au ORNE d'un acte 
de simple brutalité. 

. C'est pourtant à celte source impure que la justice 80- 
ciale , se portant, au nom. de l’ordre ; protectrice de Lou 
vidu , a puisé ses inspirations premières. 

. Puis, procédant d'analogies en analogies, de vengeresse 
de l’injure privée , elle s’est bientôt constituée réparatrice 
des attaques qui lui étaient directement adressées. 

‘Quelles n’ont pas été les funestes conséquences de ce SYS-. 
ième , et les sanglantes applications de cette logique judi- 
ciaire ! L’atrocité de la peine fat mesurée sur l’atrocité du 
crime ; l'assassin qui avait mutilé sa victime , dut périr mu- 
tilé; on vit des condamnés roués , écariekés, des langues 
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brülées.bd Htréthées. À'était à qhi serait le plhs bdtbdré 
Qu érimihel où de da dociété. © 
- EE dés temÿs Hé £6ht fs encore biéri éloighés. Ce n’est 
hüe &’hiér que la mntilétibri du pôlgiiet à EtE suppritée ) 
et l'oipredsion de windicté publiqué êst.tebtéé dâns Le 
langage de no% lois tomme un témoignage traditionnel de 
leur récente craauté. 
_ Puxn gr iTimmes , telle est la base de notre législation 
actuelle. Résultat d’un immense progrès cependant , puis- 
que , toute dure qu'elle est, la justice est du moins sortie 
dé cause et entrée dans sa naturelle impartialité, 
” L'elMicacité de la punition et de l'intimidation , prises 
pour sanction pénale, étant en raison directe de leur ri- 
gueur, he comporte aucune indulgence; elle est exclusive 
de tout sentiment d'humanité. On ne saurait frapper trop 
fort, quand le ressort social consiste à frapper. Le principe 
et impitopablè, et hé fléchit qué devant les étigehces de 
la conscience publique; chez un peuple ignorant et bai- 
bare , ü h’ÿ Aüräit atieun téhine du développement de sa 
Étroaté 1 LU 

L'influence de nos mœurs ne peut rester ÿtus loriÿ-terhps 
inactive, Déjà sofi gérine bienfhisant surgit à là surface de 
la ivilisation modérkie. es mots philänthropiques de r&- 
gime pénitentiaire ont retenti dans les deux mondes. Où 
n’ÿ parlé blus dé punir; inäis de régénérer. Tous 1es ts- 
prits soht agités dù bevoiti dé cette grandè réforme qui 
efface toutes les diséilentes ét gagné toutés les positions. 
L'évareen des sytèmes pénitentiaires est un tribat que 
lai paie le directeur dé la maisod centrale 86 Lüo$ ; hétnmic 
de longue expétiencé èt &e Kuäbleë-intentioné. 
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| Sat quelles bases le régirtie pénitentiiré setble-t-il de- 


voir Etre assii ? sur là réfütmie de notre système de péna- 
lité. Le wiodc d’exécation jüdiciaité ne peut être en éffet 


que lo totélläiré de lä recherèhe tt dé li déclaration Ue 
caipabilité, RE 
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. L'aüteur de l'Exaren no l'a point: penbé dinsi: Hofflimo 
de pratique ; # propose dei amékiotalions dané l'état actuel 
des choses , et circonscrit ses efforts dans le ceréle d’une 
utilité moins vaste, mais plus pébohaiho, :: : .: i : 

Malgré tôut te qu’une parelllè opirioi peut avoir d'ids 
côtfplet et dé trop Hiité, 6h ne sauraît discénrenir que 
son développement 1’ait fouttil à l'aktour. l'occasion d'ér 
heitre des vuas gouvent tioùvelles, et de relevèr des etrbstre 
graves, dans lesquelles lds théorièians philanthropes sont 
tombés. 

Son livre se divise eh dexx parties : ‘examen des syoèmes 
antérieurs; exposé de aglui qu'il à conçu, 
. La méthode qu'il a suivié à et égard ne paraît pas lou, 
reuse, Au lieu d’ analyser chacun dé ces systèmes en soh 
ealict , et d’en sigaaler les vices en marchant, il adopte à 
priori un plan auquel il subordonne ensuite l’etposé iron 
qué des opinions de chaque auteur; de sorto que leurs sys- 
tèmes n'arrivent quo æorceks ; sans ensemble , au lecteurs 
qui se trouve dans l'impossibilité de des comprendre et da 
les apprécier, Un antre inconvénient résulte de ce mpda 
d'exécution : la seconde partie de l'ouvrage se. trouve n’êtré 
souvent que la répétition de ja première, et l’on pourra 
dire , sans trop d'exagération, que sur Ds volumes , ; 
en a un à suppriger. , : 

. Lo docteur Julius “ réduit à six 7 eoudlitions d'en 
bon système de prison, …. 

. 4° Sûreté; 2° salubrité; 3° adie À | porn 
en différentes classes s 5° travail ei Pecupation LE ne 

. strugtiqn. . / 

L'auteur adopte. ces ; soclions , _ don poundis: la 
première &t la troisième; aùraïent pu re réunies, 1 eÿ 
ajoute quatre nouyelless . . 

. 9 Unité de système ; 8° administration S s° ds. 
partition de la France en subdivisions pénitentiaires 4: 
10° mode et moyens d'exécution, UT ru À 
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Une pensée domine tout son système , la séparation des 
diverses espèces de détenus. Il pense qu'a on ne doit pas 
confondre : 

1° Les condamnés politiques; 2° ke prisonniers pour 
dettes ; 5° les militaires ; 4° les membres de familles royales ; 
6° les ministres des cultes divers; 6° les détenus de diffé- 
rent sexe; 7° ceux d'âges différens ; 8° les condamnés pour 
récidive ; 9° les idiots, les imbéciles, les fous ; 10° les pré- 
venus avec les condamnés ; 11° les galériens ; 12° les pri- 
sonniers do guerre. 

Ï serait trop long de le suivre dans la justification de 
ces distinctions ; que, pour la plupart, la raison adopte 
d’ailleurs instinctivement. Il suffit d'annoncer que chacune 
des conditions générales de la détention, précédemment 
énumérées , est appréciée dans ses rapports avec ces diver- 
ses sortes de classification. | 
_ Quant à la première, la sûreté de la détention, l’exa- 
men de tous les systèmes -pénitentiaires conduit l’auteur à 
une conclusion remarquable par ses résultats, par son dés- 
accord avec les opinions généralement admises, et par 
l'importance que ne peut manquer de lui donner l’expé- 
rience écläirée de l’auteur. « Plus de ces murs épais, de ces 
grilles de fer, de ces sombres voûtes, de ces triples ver- 
rous , de ces nouvelles combinaisons de formes architectu- 
rales, qui n’ont d'autre but que d'enrichir les architectes 
et les entrepreneurs , aux dépens du trésor. Matériellement 
parlant, pour toutes les classes de détenus, de doubles 
murs de ronde et une garde militaire suffisent. » 

Si la sûreté de la détention est le premier besoin de la 
société , la salubrité de la prison est son premier devoir. 
Autrement la détention né serait plus qu’un supplice lente- 
ment désorganisateur de la vie humäine , une torture hÿpo- 
.crite et déguisée, pis cruelle 1 Ja inanière expéditive de 
l'échafaud, | 

Elle est considérée sous Hiusegrs nie de vus: 
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ji Renouvellement de l'air; 2 ° l'habillemënt ; 8° la nôur- 
fiture; 4° la propreté, 5° la gymnastique; 6° les soins à 
donner aux malades; 7° le coucher; 8° l'hygiène gé- 

nérale. 

Les moyens d'hygiène générale varient selon les locali- 
tés. Le renouvellement de l’air en est la condition pre- 
mière. 

Il est indispensable que tous les prisonniers respirent, 
soient vêtus selon le climat et la saison, aient une nourri- 
ture suffisante et saine, soient tenus avec propreté, pren- 
nent un exercice conservateur de leur santé, soient conve- 
nablement couchés , soignés en cas de maladie. 

Mais l'habillement doit. il être uniforme ? sera-t-il le 
même pour le militaire et l’ecclésiastique ? pour le NoIenne et' 
l’homme politique ? | 

La nourriture sera-t-elle la même pour les vieillards et' 
pour les enfans ? pour les diverses conditions antérieures des 
convicts ? 

Mille questions de ce genre sont élevées , débattnes , d'é« 
solues avec beaucoup de prudence et de sagacité. | 

Une des innovations majeures qu’il est just de signaler, 
est la proscriplion de la cantine, source de désordre et 
d’insubordination. Le régime alimentaire du réglement doit 
suflire à tous. Son amélioration progressive peut même de- 
venir un moyen de récompense et d'encouragement ; et ce 
n’est pas le moindre avantage que cette réforme de simple 
police intéricure produirait. 

Par classification des convicts il ne faut pas de 
entendre leur répartilion dans des prisons différentes, mais 
encorc leur séparation dans la même localité. Faudra-t-il 
les laisser pêle-mêle, sans égard au degré respectif de per- 
versité, et réchauffer par une imprudente agglomération ces 
fermens isolés de corraplion ? | 

Point de confinement solitaire ( solitary confinement }s 
il est inhumain et dangereux, contraire à tout espoir de 
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sincère amendement. Egalement, point de confusion désor- 
ganisatrice : qui nc laisse aucun accès au repentir, ct qui 
u'onvre à l'espérance aucune Issue, Voilà le principe. 

Mais quelle base donner à la classification ? 

La durée de Ja peine? 

La nature du crime? 

L'expérience prouve que les plus grands crimes sonf in- | 
spirés par les plus grandes passions ; el ce sont ceHos-: sur 
Seat Je régime pénilentigire a le plus de prise. Tel 
escroc est plus profondément corrompu qne tel assassin. 

lL autqur adopte une plassification qui, au premicr 
abord, ne parait pas exemple d’arbitraire et de tâfonne- 
ment.-Îl forme trois catégories : çelle des mauvais , celle 
des médiocres el celle des bons. La bonne çonduite de. 
chaque détenu est un titre à passer successivement par çcs 
tyois degrés, auxquels sont attachées des privalions ou des 
régompenses hien entendues. Un grand pouvoir | se tronve 
ainsi départi au directeur, et avec raison. Il importe seu - 
lement qu 1} ait Jes qualités les plus indispensables à ses 
fonctions : du tact et de l’ impartialité. 

Quant aux moyens de moralisalion , c'est au travail " à 
l'instruction qu il doit les demander. 

| Le trav ail doit-il être forcé ou volonaire à p 

ne fait en commun ou isplément ? 

quelle pature sera-t-il ? 
À a tâche ou à la journée ? 
qui profitera- t-il ? 

En quelle proportion? 

Et quant à l'instruction , 

. Faut-il i instruire les prisanniers ? 

De quelle instruclion spnt-ils susceptibles 9 

Quelle méthode à suivre ? 

Graves questions qu il serait dangereux d aborder sans 
leur donner tont lc développement nécessaire pour a 


fglairee Ja. solution, . nn, Mn . 


447 

Toutes , ou presque tontes , , Clles.o ont été examinées. par 
Jes du qui se sont occupés de ces matièros , t l’au- 
teur n° a guère fait que les suive, en Jes rectifiant à l'oc- 
asion. 

Mais il en cst une que cal il a soulerée et traitéo avoc 

rédilection : unité de système dans l administration des 
prisons. Précieux “pre fait au faisceau de lumières qu'a 
versé sur la France le génie de son immortolke révolution ; 
car, jusque- Jà, l'unité ne fut qu’un instinct égoisto de pau- 
voir, non un système éclairé de gouvernement. | 

‘C'est dans une république que. le régime pénitentiaire 
pris naissance ; mais cette république , que Les circonstan- 
ces ont faite fédérauive , elle Jui a imposé le vico de sa con: 
s jtntion. Il diffère donc, plus ou moin, d’ éjat à état, et 
c'est à grande peine que MM. de Beaumont et Toquevillq 
sont parvenus, dans leur excellent ouvrage, à ramener les 
pénitentiaires américains à deux divisions principales ; tra- 
vail isolé, travail en commun, La malière était si résis- 
jante < que » malgré { toute la puissance concentrique de leur 
apalyse , ils n° y sont parvenug qu’en élaguant les questions 
secondaires , qu'e en na saisissant la question principale que 
par un seul côté. 

. La France bst plus. heureuse sous ce rapport; et l'auteur 
c oit le unité du système pénitentiaire possible dès. à présent. 

Grâçes à la lpnguc t traînée laissée sur le sol par Ja juri- 
dictio féodale, il n’est pas de village qui n ’ait sa rnaison de 
détention. 

On compte en outre en France dix-neuf maisons gephra- 
les de détention, ct quatre bagnes. | 

Les bagnes ressortissen de” l'administration de k ma: 
rinc ; les prisons, du ministère de l intéri ieur ; | Premipre 
infraction à l'unité. | 

CS prisons ordinaires à de hant et da degré, sont sonfiéoÿ 

à des administrations loc. es. Le autorité ‘supérjoure n, Y con- 
serve de conir ôlo que par l'intermédinire d € inspecteurs en 
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petit 1 hômbrè , él d'autôrité que par celui des sous. préfets, 
qui, à raison de la multiplicité de leurs attributions, n° | 
pèuvent exercer qu'une stérile et ignorante intervention. 
Les directeurs se trouvent ainsi à ri merci des commis et 
des philanthropes titrés ou amateurs que la faveur ministé- 
rielle ‘investit de missions spéciales, à l’accomplissement 
desquelles ils apportent tonte l'incapacité de la suflisance 
et toute la suflisance de l'incapacité. — Seconde infraction 
à l'unité. 

D'ailleurs le régime pénitentiaire n’est organisé nulle 
part. L’autear demande qu'il le soit partout ; à la place de 
la confusion des attributions , il appelle la simplicité admi- 
fistrative. Selon lui, les directeurs des maisons de déten- 
tion doivent relever directement d’une administration cen- 
trale, comme les directeurs des douanes , de l'énregistre- 
ment, des droits réunis, etc. 11 n’admet qu'un comité 
purement consultatif dans la localité. | 

Sans approuver tous les moyens de détail de cette nou- 
velle organisation, on ne peut trop appuyer sa tendance 
générale. Pour cela même il importe de soumettre à la 
critique les dispositions qui seraient de nature à en détruire 
ou atténuer les effets. 

L’autear répartit la France en divisions et subdivisions 
penitentiaires , dont chacune a son chef-lieu administratif. 
Les divisions principales ressortissent de l'administration 
centrale ; mais chaque subdivision ne relèvé que de la divi- 
sion principale. 

De cette sorte il sèrait créé des éspècés de cercles péni- 
tentiaires correspondant à peu près aux ressorts de nos 
cours royalés, où à l'ancienne division provinciale. Voilà 
le vice de te projet. 

Que le directeur d’un pénitentiaire soit tout-puissant 
dans sa maison; mais que soh autorité n’en dépasse pas Jes 
murailles, si l’on ne veut subir l'anarchie des rivalités sc- 
condhires , ct toutes les tracasseries des’ pachaliks de loca- 
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lité. Ne faites pas marcher l’organisation secondaire en sens 
inverse de l'impulsion générale, sous peine de créer une 
sorte d'anarchie féodale, et de courir à la plus embarras- 
sante confusion. 

C'en est assez pour faire apprécier cet important ou- 
vrage, qui puise un nouveau degré d'intérêt dans son op- 
portunité, et même dans la forme de sa composition, un 
peu prétentieuse parfois et trop dépensière d'esprit, mais 
originale, et agréable causeuse, courant à la légère, et.. 
faisant de la législation en manière de pamphlet; piquant: 
plaidoyer fait pour une bonne cause dans le langage le 
plusacce ssible au plus grand nombre des lecteurs. 

Il y a au fond des choses une logique naturelle bien aü-. 
trement puissante que celle d’une parole plus ou moins, 
artistement arrangée, et l’auteur de l’'Examen l’a subie. 
Tout en attaquant les philosophes, les utopistes, les répu- 
blicains , il finit presque toujours par conclure comme eux. 
Peut-être ces sorties violentes, qui dépassent même sou-. 
vent les limites de la convenance, ne sont-elles qu’un sauf-- 
conduit de position, délivré par M. le directeur de la maison: 
centrale de Loos, pour protéger la libre circulation des. 
excellentes idées qu’il propage. Il serait téméraire d'affir-: 
mer. En tous cas, le public ne peut qu'y gagner. ‘Pour lui. 
toute vérité utile est de bonne prise, n’importe d'où'et 
comment elle vient, surtout lorsque , féconde et civilisa-: 
trice , elle apporte en son sein une ue int au à profit we: 
À humanité. | 

N. Bôvssr, Tr 
Avocat à la cour royale de Paris 


A . : 
Un 4 8 D, À] 


JI1. É 29 


: 1) € : x 4 ’ 4 Fe 
A M.Dürin aîné , docteur en droit (1), 


| F. Scripta menent. 

Monsieur, 

La Thérais est morte, et ayec elle ont fini, sur l'epsei- 
geement dn droit, la polémique et les discussions qu’elle 
ayait mission de poutenir, On les rouvre en yptre nom, et 
je vous en sais gré; oni, je yous remercie d’avoir dépouillé 
l’homme pybJic pour vous occuper de Ja science et de ses 
progrès, d’avoir quitté la robe du grand magistrat pourre- 
prendre momatagément celle de docteur en droit, caome 
vous arez repris uaguère celle d'avocat. Que d'autres sep 
étonnant sils le veulent; mai j'admire pelte aptitude nniver-- 
selle d'un l'homme qui, moins dédaigneux que les anciens 
préteurs, eurAT p& mixiuis, et du fauteuil de la présidence, 
domine à la fois la législature et la jurisprudence , leg ma- 
gisérats eb le barreau, l'épole de droit, ses élèves et ses 
professenrs, ainsi que les sysièmes anciens qu nonveaux 
qui se sont disputé l’enseignement ou se le disputeraient en- 
core. Oh! Thémis, pourquoi done es-tu muette ? 

Je suis voné à l'étude du droit, j'y ai consacré de longs 
travaux; mais l'avenir de notre enseignement m'inspire de- 
puis quelque tamps une inquiétnde et des doutes dont je dé- 
sirais sortir par une discussion publique. Vous m'en avez 
fourni l’occasion , ei je a saisis. Votre signature au bas des 


(x) Quoique fondée dans un autre but et dirigée d'après un système dif- 
férent , notre Revue, consacrée comme l'était la Thémis à l'étude théorique 
du droit, doit à cette affinité la communication que lui fait aujourd’hui l’an 
des rédacteurs de ce recueil célèbre. 

La lettre à M. Dupin paraît avec la signature de son auteur; aussi avons- 
nous dû la conserver dans toute son intégrité, sans en modifier en rien ni 
expression pi la pensée, ( Note du directeur. ) 


__4ai 
deux articles insérés dans la Gazette des tribunaux (25 {6- 
vrier et 10'Mars 1836 ), prouve à l'Europe entière : ‘qûe là 
discussion scientifique n'est indigñé de personne. Vous dés< 
éendez le premiér dans la lice : Le m'y présenté après vous, 
et, h mon grand régrèt, contre vous. 

2 s’agit des Institutés ou des fustituts de Justinien ; ct 

fous érivez tantét fun, tantôt l'autre. « fl nest pas ä 
»texte ( dites-vous ) qui ait été plus souvent reproduit et 
sconmtnté... Tout semblait épuisé en te genre ; et qui en 
s donterait , pourraft s’en convainére en lisant dahs noîté 
» Bibliothèque de drott (1), petits Le n° 58 SUSQU'AT N° 049, 
sie hom des principaux auteurs qui ont atitioté, abrégu : 
>tradait ou commenté les Instituts de Justinten! 
 » Maïs si ces ouvrages ont dit tout ce qu'ilétalt possfblé de 
* diré aux diverses énoques où ils ont été publiés , M se sotit 
| strouvés en arrière de la science depuis les dernières de- 
sevuvertes qui ont révélé &es documents incotinius à nos de. 
»vañciers, » 
- Ces mots de dernières découvertes dévalent exciter bh 
vif intéret. J'ai patcoura d’oti œil avide votte. liste des 
nouveaux tertes : Îf faut tai tendre justice, tlle est. presttté 
aussi complète que celle de notre Thémis, et s’arrêle aux 
Fragmente walicana , pubhés par elle en 1891. : :; 

: Aïast done, c'est à compter de 1821 qu'ont été mis’en ar- 
rière tours les ouvrages catulogués, dans votre Bibliothéqué, 
entre les n°’ 582 et 649. Cependant op.y trouve des livres 
de 1822 et années suivantes jusqu’en 1829, entre autras 
ceux des Haubold, des Warnkænig , des Makeldeÿ , et je ne 
comprends pas bieri comment Hs pouvaient se trouver eh 
arrière plusieurs années avant deparaître. C’est un problème 
dont j'aurais demandé Ja solution à l’auteur des Z'ables 
chronologiques ; mais malheureusement Haubeld est mert, 


(1) BrBn10TRÈQUE CHOISIE DES LIVRES DE DROIT, à la suite des Litres 
su” la profession d'avocat , par Camus ef Dupin, 5“ édnion 1832, 


L __8gba, ; 
ainsi que Makeldey; heureusement aussi M. Warnk@nig 
survit, et je lui proposerai la difficulté. | 

Vos ouvrages setrouvent aussi catalogués entre les n°582 
et 649, c'est-à-dire entre les arriérés. Mais ici la difficulté 
devient plus grave; car j'ai sous les yeux votre Manuel des 
étudians , édition de 1835, et je vois qu'à .cette époque 
vous ne connaissiez pas encore de r#cilleur livre élémen- 
taire sur le droit romain que ceux d’Heineccius. Ge grave 
auteur serait-il par hasard en dehors de cet arriéré où les 
nouveaux textes nous rejettent en masse ? Non, sans doute. 
Heinccius ÿ est, Heinccius y restera; et malgré votre dé- 
vouement bien connu, je ne suppose pas que vous veuillez 
vous y confiner avec lui. Mais vous plaidez; et parce que 
vous plaidez très-bien , vous plaidez par habitude, sans le 
vouloir , et je croirais même sans vous en apercevoir ; vous 
plaidez toujours et partout; par conséquent vous ne ju- 
gez pas , surtout en fait de science ; car au barreau , vous le 
savez, le droit romain ne veut être étudié qu'avec so- 
briété (1), et jesoupçonne qu'il en est de même pour l’éco- 
nomie politique (2). On pourrait donc ne pas s'étonner 


(r) Dissertation sur la vie et les ouvrages de Pothier, p. Ixxvij, 
(2) « Sans donte, il n’y a pas de taux qui soit le même pour:tous les 
» peuples et à toutes les époques; mais le principe qu’il y ait un taux jus. 
» qu'auquel il est permis de prêter, et au-delà daquel le prêt serait punis- 
» sable, ce principe, je l'invoque, je le défends.... Ce principe est celui 
» non seulement des anciennes lois, mais encore da Code civil... Quand le 
» Code civil a été promulgué, on sortait d’une révolution qui avait renda 
>» tout permis, On avait dit: L'argent est une marchandise! Maxsoxez, 
® ABSURDITÉ , puisque l'argent est le signe... ( Znterruption. ) 
» Messieurs, je ne crains pas les économistes ni leur soulèvement, Ce 
» n'est pas ici pour moi une question d'économie politique, mais une ques- 
» tion de hante /égislation, d'expérience et de morale. » (Très-bien, très. bien, 
Vive approbation.) Moniteur, 10 mars 1836 , p. 440. 
Et moi aussi je dis très-bien, Je félicite l’orateur, jamais retraite forcée 
ne fat plus heureuse; toutefois quan‘ on ne s'occupe pas d’ane science, on 
ne s'avise pas de la nier; on ne lai cric pas MENSONGE, ABSURDITÉ; enfin 
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beaucoup si vous n’aviez pas suivi très-exactement les pro- 
grès d’une étude qui a marché sans vous, et, je suis forcé 
de le dire, malgré vous. ! 
En effet, monsieur, les nouveaux textes ont remis toute 
la science en question. Vous auriez pu les étudier comme 
tout autre, comme Jourdan , par exemple, et votre autorité 
aurait été d’un utile secours dans la lutte que nous avons 
soutenue; mais, au lieu de défendre la petite secte, vous 
l'avez attaquée (1); et lorsque la Thémis rappelait tous les 
jarisconsultes à l'analyse, vous restiez dans une synthèse 
exclusive , dans celle du dix-huitième siècle. « Imitons (di- 
»siez-vous) les mathématiciens qui inculquent des deft- 
» nilions , des axziomes, des théorémes (2) ; N’ÉTunions Lu 
> DROIT ROMAIN QUE DANS 8E8 RAPPORTS AVEC LE DROIT FRAN- 
» ÇA18 (3)» , et voilà précisément pourquoi vous pourriez au- 
jourd'hui parler un langage que l’on ne comprendrait plus, 
même à l’école de droit. 
Ansi, par exemple, vous nous jetez à la tête l'esprit 
d'antunomies , esprit fort étroit sans doute, que la Thémis 
a combattu bien avant vous, et avec assez de succès, puis 


&juand on parle de Code civil et de législation, il faudrait ne pes contredire 
à chaque mot les faits et l’histoire. 
. Le prineipe d’un taux jusque’auquel on stipule un intérêt licito, et au- 
delà duquel commence une usure punissable, ce principe a été posé dans la 
Toi da 3 septembre 1807. Il n’appartient ni au Code civil promulgué plus 
de trois ans auparavant (19 mars 1804 ), ni surtout à l’ancienne législa- 
tion. Celle-ci prohibait toute espèce d'intérêts et cette prohibition abeolue 
ne fat levée qu’en 1789, par la loi du 12 octobre, Le Code civil, loin de 
limiter le taux de l'intérêt conventionnel, déclare (art. 1907) qu'il peat 
excéder celui de l'intérêt légal routes les fois que la loi ne le prohibe pas, et 
là loi probibitive n’est venue qu’en septembre 1807. 

_(r) Dissertation sur la vie et les ouvrages de Pothier, p. Isere Voyes. la 
-Thémis, t. 7, p. 283. 

(2) Réflexions sur l'éntignmalt et l étude du droit, n. PA Manuel des 
étudians, 1835, p..70. ; 
| (3) Dissertation sur la vie et les ouvrages de Pobier »P- Im, 
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que’ Fbn ñè piste ptas atijoird'hui chéz hoïis ni des atr- 
titromiés ni des antiromisies : ils sont complétement ow 
bliés. A qui donc jetez vous la pierre ? Je Pignors ;mais jé 
| êbofs savoir éur qu elle doit retomber; c’est ‘incontestakle- 
inetif sut ceux qui dRt toujours profèssé püur Struvins et 
trés üné si préfonde estinie } sur les biographes, sur les fa 

seurs de notices Au recommandent Bs Fumo CEA 
én ces terrhes ? 

€ Cét'ouvrage ést rare. J’ai été ébligé d'éh fire ver. 

sat éktinphaire d'Altemagne ; et ta difficulté qué j'at éprou- 
Svée à lobtenit, jointe æx mérité de l'ouvrage, m'avait 
shit faftre Pidée d’en donrier une nouvelle édition. Ge 
_ sdéssein a été réälisé depuis par M. P: @. etc... Geux qui 
5 sbationnent éette thèse ne doivent pas négliger de consaf- 
vter Strtivé, | 

+: Sori Mvre est Fargumens un funile trésor (r). » 

En agissant, en parlant ici, vous étiez coñséquent. Nous 
& fac tusfi lorsqu'à la même époque nous puibfämes 
des Bhstitutes de Ga?as dans le Juris cibilis Eclogæ, dont ÿe 
pétbadiqué aejourd’hüt la conception, parce que vous m'y 
contraignez. Ge recueil, imprimé ad usum prælectionum 

at dexenx elassique dans. notre écnle. se divise on deux 
volumes : l’un est consacré au droit de Rome, Paatre ah 
roi dé Constantinople. Lé premier contient les [nstitutes 
‘de Gaius, le sécond celles de Justinjen, et dans ces der- 
mières, même on à distingué , d’une. part. les textes. qui se 
.péfvont à l’ancien: droit romain , et ceux qéi appartiennent 
‘at Pas empire, d'autre part, ceux qui représentent soit les 
‘innovations de Constantin èt dé sés successeurs, soit Îes 
{inotations de Justinien., Voilà, monsieur, des divisions 
ek des subdivisions dont Struxius 65 ses éditeurs. n'ayaiént 
point eu l’idée, et je les crois assez précises , assez chromo- 


(x) Bibliothèque choisie à l'asage des étudians en droit et des jeanes AYOe 
catg, n. 48. Manuel, 1835, p. 35 et 36. 
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Hgiqués ; pour Gü’on fé fotis répébthe pis d'énstisuer, 
décrite à de pätlèr sdr$ dlstinetion histbrigué Les tetips 
ét des lieux. | En 

5 Non, tétte écüuéation nè peut nôts attéthdre : nait sûr 
trai donc It Idhéez-vous ? ai donc autait falissé Fapphéa 
4iott des roivéux textes ? Cértés ; cé né so par nov @e- 
vanciers; eux qui voulaiént, corhmé vous ; b’énséfénes éu 
n’étüdiet le droit romain ÿüe dans ses räpports dvet le 
droit français ; Eéux-fx né sè sont pas ocètpés dé Gain ét 
dé ses Institutés ; cotathent eh autatent-ils Masse l'étiad? 
C’ést done sut notis qué sônt dirigés les teépréchés doré dh 
Vous fait l'éditeur, et vous h’avez pas vérifié dvant dé 
sièder si laécusatioti hé serait pas au bésoii désaivouéé p#r 
Vous-inérné (1), par céuit que vous ifvodué2, ef pai Pat 
teùr éu par Îles auteurs que Vous croyéz servir, et qui 
tiennént, dites-Yots, süivié ur dutre plan, fätéé de éute 
‘emploi dé nés richésses scientifiqués (+) ; hais pasñions. 
" Un homnie s’est trouvé parnii nous qu’urié mort pié- 
faturée a énlevé à Ia science. Jourdan était, éommie 


. (6?) « Prop d’éboges no sauraient être socordés aux savahs professeurs qu 
» en déduisent les préceptes (les préceptes de la science ) dans leuxs leçons, 
» et quai les fixent dans leurs doctes écrits, Honneur surtout à ceux d’entre eux 
» qui, s’affranchissant d’une marche trop routinière , savent quitter les glbses 
» pour s’étacher aux téxtes, remonter aüx soûrces, interroger Plisiôtre”, 
à iuiser dè éritique ét émpréhiter à Péspiit dé sidèlé die activité indonfut à 
#iouks dévañiciers, » (Divdonrs prononcé & 1e décembrb 1829 à Pénvivewe 
» des conférences de la Bibliothèque des avocats; Y. Maxëxr., 1835. pu), 
. (a) « Il est juste de reconnaître ici les efforts que quelques hommes, pre 

tous professeurs dé la faculté de droit de Paris, ont faits seuls depuis sx atlas 
# C'est par éat qué àôus'avons été initiés au progrès de detté sitéricé (tu 
= Siénés Bistoriqiié ): C'ést à leur éhséignément: dé à lets 644 dé Jodd 
», devomskx direction qué quelques Hons esprits, quoiqi'es petit: nenban] 
» se sont hâtés de suivre dans l'étude de la législation romaine ; mais, yous 
» sommes forcés de l’avouer, ils n’ont pas été payés de leur zèle comme ils 
»le méritaient, et c’est encore chez l'étranger qu’ils ont recueilli le plus 
» digne prix de lèuts trévhux. » (Ontoias , Misrofre dé là légishéeiont ‘rb- 
» maine, etc., préface, p. NX € lite) ÉD 
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vous le dites fort bien, un homme d'avenir; « mais il est 
«mort avant que les nouveaux textes eussent été par. lui 
» explorés, et il est vrai de dire que jusqu'à présent ils ne 
2 l'ont pas été chez nous. On en a faussé au lieu d’en utiliser 
» l'application ». En un mot, si la France n’est pas restée 
complétement ignorante des nouvelles découvertes, c’est à 
Jourdan , à Jourdan seul, selon vous , qu’on en serait re- 
 devable, « G’est par son influence que les Znstituts de Gaïus 
set les Fragmenta Vaticana ont été publiés en France. » 
“Vous: vous trompez, monsieur. Les publications dont vous 
parlez ont été faites par les auteurs de la Thémis et à leurs 
frais. Jourdan a vécu leur associé, leur ami; il a contribué 
à tous leurs travaux. Pour quelle part? À ce sujet, per- 
_mettez-moi de vous dire qu’il n’a jamais existé aucune 
difficulté entre les auteurs de la Thémis , et aujourd’hui cela 
ne regarde personne ; je n’en parle ici que parce que vous 
avez imaginé d’accaparer notre collaborateur , notre ami, 
sa mémoire et ses travaux, pour nous les opposer. Vous re- 
vendiquez Jourdan, comme compatriote et comme élève. 
Je veux avec vous qu'il ait suivi pendant quelque temps vos 
cours particuliers (1); mais il n’a point adopté vos idées, 
vos principes ; il n’en a rien transmis à la Thémis. Jourdan 
a pris, en 1819, en écrivant l'histoire d'un concours dont 
vous étiez juge, une direction dans laquelle le suivit, quel- 
ques années plus tard, un autre compatriote, Millelot, qui 
avait fait son droit sous votre direction (2). Millelot et 
Jourdan ont répudié hautement le système des définitions 
dogmatiques , le système d'Heineccius, auquel vous êtes 
resté fidèle. Le premier a consigné dans la Thémis ( 7. 5, 
p. 75) une profession de foi explicite ; quant au second, 

Los preuves sont multipliées ; toutefois je les résumerai ici, 
en 1 comparant ‘votre pe avec la °ennes 


A) Biographie abrégée, etc., dans le be. 1835, p. 684. 
(2) Ibid. p. 700 et Jo1. a ui e 
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M. Doriv, professeur." 


Imitons les mathématiciens ; 

ils démontrent , inculquent des 
définitions , des axiomes, des 
théorêmes, à l’aide desquels il 
devient aisé de résoudre tous 
les problèmes. De même qu’un 
vrai jurisconsulte , qu’un sage 
professeur , etc. 
_, J’insisterai sur la nécessité des 
définitions, des divisions , etc. 
(Réflexions sur l’enseignement 
et l'étude du droit. Manuel,p.64 
el 7o.) 

Heineccü Recitationes, ou- 
vrage recommandable par la 
clarté et l’enchaînement des 
principes. Je ne connais pas de 
meilleur livre élémentaire sur 
le droit romain. 

h Heinecci Elementasecundum 
ordinem Pandectarum..… Ob- 
servationes theoretico-practicæ 
ad Pandectas. -,.,: « . .….i 

Ces deux ouvrages, qui doi- 
vent être considérés comme 
n’en formant qu’un seul, sont 
à mon avis la plus savante ana- 
Üse que nous ayons sur les Pan- 
dectes. Plus étendue que celle 
de Cujss, elle offre aussi des 
notions plus complètes et plus 
méthodiques. (Bibliothèque chet- 
sie, n. 35 et 36; Manuel 1835, 
P.3r.) . 


M. Jounnax, élève. 


L'auteur suit la méthode 
qui régnait alors ; non dans les 
autres sciences, d’où elle est : 
déjà bannie, mais dans la ju- 
risprudence où elle s'efforce 
de se maintenir encore... Il 
commence son livre par une 
définition, ce qui est commen- 
cer par conclure. Les faits ré- 
clament perpétuellement con- 
tre un système ainsi créé d’a- 
vance , et les prétendues défi- 
nitions, les prétendues idées 
mères dégénèrent bientôt en 
vaincs hypothèses,etc.(Thémis, 
4. 2, p. 284 ). | 

ous n’apprécierons pas la 
méthode synthétique en elle- 
même. L'Allemagne etla France 
l'ont repoussée tour à tour. Ce 
n’est pas en exposant à priori 
des formules élevées qu’on se- 
conde les progrès d’une science 
morale... Qui définit, limite, 
toute définition est dangereuse 
( Javol, L. 202, de reg. jure); 
et si, au lieu d’embrasser tous 
les cas, vous enomettez un seul, 
votre règle vous égare ( Paul. 
L. 1, eod. ). Paul et Javolenus 
ont lancé l’anathème contre la 
méthode Heineccienne ( ibid. 
p.283). | 


. D À 


” Que pensez-vous d’un tel disciple , monsieur ? vous exal- 
tez Heineccius, et Jourdan, au nom des jurisconsultes ro- 
mains , lui dit anathème. Vous imitez les mathématiciens, 
les géomètres , ou en d’autres termes, vous traitez la 
science du droit comme une science exacte ; Jourdan la 
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classe an nombre des sciences morales. Ce contraste est 
frappant, mais ce n'est pas tout. 

y avait notrefeis ün doctor en @roit qui écites- 
péndat quelquefois avec F'Allemagne; mais il n’en tirait 
que des Struvius et des Heïneecins dass l'intention de 
les réimprimér à Paris, avec des notes brèves ef trari 
thantes, qu’il mettait de son iiéut en rapport avec le 
droit français. Î{ ne connaissait pas l’école historique d’ou- 
te Rhin; un jour, cependant, ik crat devoir eïter le 
Jus chvile añtéjustinræneum, et vanta l'excéllente édition 
qu’en à donnée le célèbre jurisconsulte Gustave Üu- 
css (1), Îl roulait parler de M. Hugo, qui du reste n’a 
point fait l'édition, mais seulement une préface et tn index, 
cône le prouve le titre éme de l'ouvrage (2). En 1824 le 
savant doceur publia les œuvres françaises de Pothier ; et f4 
| tse: nie pour Hoimeccins entre les professeurs noderries; 
éHeïinectiüs, disait-il, n’en est pas moins le juriscénsuülte 
»le plus clair, le plus méthodique, le plus lettré de toute 
» l'Allemagne aù r8 siècle » , et tel était som dernier mot 
pour 1844 ; éd À cette époque même le 18° siècle était son 
héc plus ultra. À l'eccasion des œuvres françaises de Po- 
thier , le même éditeur, dissertant sur les Pandecte J'ustis 
Menevr ; s'indigia de la critique dont cet ouvragé avait été 
Fobjet en 1753 et 1755, à Leipsick. Le critique saxon , le 
| jourräliste de Leipsick, fut tancé: commeit convenait ; mais 
D enistait. d'autres coupables. « Qui croirait ( s’écrie le 
sSävant docteur), qui croirait qu'à l’époque où nous vivons, 
» on ressuscite presque en France les querelles surannéesdu 
» journaliste de Leipsick ? IL existe une petite secte qui s'ef- 
» force d'introduire le germanisme en France , à l'exemple 
» de cette aütre école qui voudrait faire dominer le roman- 


@ Diséertatibrf sur la vib et-lss oùvregres de Pothiet, p. ext). 

@) Jus civile antejustinianeum, etc. À sOCIXTATE JURISCONSULTORUM 
curatum, — Prefatus est et indicem cditionum adjecit GUSTAVUS HUGO, 
Hitolfii: r8t38, 
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»tisme dans notre littérature. Ces prétentions sont égale- 
sment opposéés à notre bon goût, À notre génie hätionaf, 
»à l'esprit comme aux besoins de l’époque où nous vi- 
» vons (27. » 

La petite secte dont il s’agit se composait des auteurs de 
la Thémis. Leur crime était spécialement celui de Jourdan. 
Pothier, suivant lui, avait fait l'inventaire de la science, 
Éa parlant ainsi, Jourdan n’emprustait rien au critique 
saron; mais enfia il correspondait avec l'Allemagne, @ 
FAllemagne de 1824 n’était et ne pouvait être, pour Fédf- 
teur de Pothier, que l'Allemagne de 1753. Le germe 
nisme de Jourdan. était son crime ; c’ébait ls nôtie. Anjou 
d'hui, notre collaborateur #6 fait ombrage, ne fait 6bstæ- 
cle # personne, et son germanisme deviens un mérite 
exclusif. Voilà vos jugemens, monsieur le décieur, eb ee 
pendant vous parlez d'histoire et de philosophie, Voris 
tommez, mais cette fois sans les définir, différens systè- 
mes, différentes écoles, et vous n'avez pas dit, si veus ap- 
portenes à l'use d'elles, ou si vous formes par veus-mêmss 
ane école qui soit vôtre. C’est pourtant ce qu'il imporierai 
éclaircir, et, avant de passer outre. j'examinerai cehie 
question dans une seconde Lettre. 


Dr Crbiiot. 


: éx);Dissertation. sur le via ot.les amvreges de Bothier,;p. kasii 
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CoNSTITUTIONES ANECDOTÆ LEONI SOPHO ADSCRIPTÆ (1). 


, 
Ti 


Lectori editor, sal. 


 Quænam causa fuerit cur in lucem prodeant bæc bina prosta- 
gmata antehàc inedita, innotescere facilè potest perlegenti ornatis- 
simi comitis Sclopis epistolam de nostrà novæ Basilicorum editionis 
censurâ. Vidé Revue de Législation , tom. 3 pagg. 48 et seq. — 
197 et seq.—et 592 et seq. . | vi | 

Cüm autem ab humanissimo Wolowskio nobis mandatum sit 
edere, simul ac latino sermone vertere, duas anccdotas illas con- 
stitutiones Leonisopho adscriptas, initio, mihi in animo fuit xaré 
rô0x reddere singulas ‘græci sermonis lineas ; sed brevi tempore 
innotuit quantüm illud laboris esset fastidiosum et inutile : græcus 
‘enim sermoillius ævi infimæ græcitatis, et imprimis logothetarum 
stylus, quam sit barbarus et garrulitate vacuà obrutus, quis igno- 
rat? Exemplo sint Novellæ Leonis et aliorum imperatorum, cor- 
pori juris hodierno affixæ, ut solet, et bysantinæ historiæ qui- 
‘dam scriptores. ‘ L | | L 
"”." Érgè satis esse visum est reddere, optimâ fide quäm potui, où 
Baoudiws ruérepoü sententiam , non quidem metaphrasi nec para- 
phrasi, sed ità ut genuina præceptio cognoscatur. Non alio modo 
usi suntin Novellas omnis ævi Agyleus et Hombergk zu Vach 
clarissimus ipse. Libertatem hanc damus libenter, sed petimus ipsi 
vicissim. . _ Ne = 

Quod ad textum attinet, confecinus illum atque normam po- 
suimus ex archetypi taurinenris apographo sedulo elaborato, 

od exscribi curavit atque misitsummâ cumdiligentià et genero- 
sitate nobilissimus vir cui debentur eruditæ ac benevolæ observa- 
tiones in nostram Heimbachianæ Bosilicorum editionis censuram. 
Doctissimo Sclopidi pertinent omni modo textüs ipsius veritas et 
apographi certitudo sed rursùs incumbit clarissimo comiti rationem 
utriusque reddendi obligatio, quam non effugit. Periculum et 
honor hujus editionis non nobis ergd ferenda sunt, sed illustri 
Pedemontano juris amanti. 


(x) Nos lecteurs sauront sans doute gré à M. le professenr Giraud d'avoir 
adopté la langue latine pour le travail que nécessitait l’obligeante commu- 
nication de M, le comte Sclopis. Ce travail, d’une nature tout exception 
nelle, s'adresse aux savans étrangers aussi bien qu'aux savans français, et 
réclamait l'emploi de l’idiome qui leur sert de lien commun. 

(Note du directeur. ) 
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 Notulasspargere perpaucas non inutile apparuit, non exegeti= 
cas quidem , sed potius philologicas et antiquarias, ubi res pos- 
cit, ad Prostagmatün faciliorem intelligentiam et enodationem, 
accommodatas ; quibus, perdocte lector, benevolo animo in- 


dulgeas. 


Aquis Sextiis , idibus martiis, 1836. : | 
Can. Grnaun. 


&repov (1) zpoçrayua (2). 


Aliud mand atum. 
Erti dtopioato (3) xœi £raËev 7] Quoniam constituifet ordina- 
Gaochsix pou , tva xpivoyre &Grav-|vit imperatoria majestas nostra, 
tes oùrs npoçyevsic (4) Geyovrec (5)lut omnes judices atque cognati 
abtTñç, xai où homoi &pyovtec , xailarchontes , et reliqui archontes 
apxovronouon (6) rüç Baoihsiæs poulet archontum filii , nostræ impe- 
xak 6aot &AAoe sigev Unoreræyuésor rélraloriæ majestatis, et omnes alii 
Paorheix pou sic robe xaBo Ad *pt-(qui sunt subditi potestati notræ 
Täç TÜY pouaiuv, ëp aïç &v éyuaivlet universis judicibus Romano- 
Urobaasis rai lauGévoas Tév &roxzx-lrum,  quoties prodibunt lites 
Türao (7), xx0 cç dv dtaxpivw-|solvendæ, aut restitutiones dare 
ctv oÙrTot xal dropaivovrat, duo- oportebit, sententiam dicant , 
piberau 7 Bacilsie pou dx ro ra-|perindè ac judicent secundum 
pévros mpécrayuaros va Ex Toy quod constituit imperatoria nos 
TOLOUTOY Gpyévrov avrñç, oirevsgitra majestas; per hanc præsen- 
pet ToÛg popoüvræs cxxpäyira #pi-ltem constitutionem moniti ergù 
VOYT@L ; KAp& Toy Touoütuv xaboM-Isint quilibet proceres et mapgis- 
20V xpLTOY Tv pouæiov, imyouuevoiltralus cuncta li Ugia in posterum 
Ta rôv Ürobécewv adré écrérec. |dijudicanda esse per omnes ju 
Etxero pnvi papriw'(8) 1vd. € (g)Idices Romanorum secundum 
Àù épudpéy ypaupéreoy (10) rüç 6x principla nunc statuta. 3 
cuukñç rai Ocius xspôs (11). Datum mensi martio, indic- 
tione secundâ, in palatio nos- 
tro, rubris litteris, atque manu 

nostrà sacratä (signatum). 


(x) Éepov — Duo nempè alia prostagmata antecedant quibus érepovillad 
sese refert ; jacent vero manuscripta, in Museo taurinensi, sicut aliæ quin- 
que constitutiones Leonis sophi, de quibus in nostrà heimbachianà censurä 
egimns. Sed alind ecgraphum apud Colbertum fait, nunc in bibliothecâä 
regiä parisiens > quod Cangio, tam stupendi laboris viro, jam innotuerat, 
ut monuit doctiss, Sclopis in su Epis1olà. Ergd couferenda est nostra in- 
scriptio Cum T@ rpéçTa art opxuuorix® quod primus erucrat Cangius è 
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Codice colberteo , et de quo loquitur in sgo Glossario ad spripsorts mie 
el infime bræçiratis, ne 1B8$. Vo Opxos. ! | Fe | ee | 
(sn a Idem sonat àc præceptum, sicut in novella Leonis 33 
('T. 3, pag. zoo, Corp. jar., Gott., 1797 , et maridatam sicut ir Aya 
ON ÿ Gtonovian, pe Sesterelis |; 1691, pag. 5% 

sw} 


ag ! AdGiou où Kouvivoÿ apud 
et alibi. Vocabulum illud, acceptum pro Constitutio, est inf 
et illud insigæe . habent DOSITA epecdota , fuèd nullum aliud juris græco- 
romani monuwmentum,typisexpressum, et nobis saltem cognitam,rpcctayuxros 
nomiss issmonibauer. Constitutiones imperatoriæ orientales pleramque titu- 
lum habent déraëcs, vexp& èdextov, ut passim notari potest in Corpore Juris, 
in Leunclavio, in Voellio, in Bonñefidio , in Hauboldo, etc., sed prosta- 
gmatos nomen nanc prigüm in fronte consitutionis apparet. : 
Illad etiam notatu diguæ, LS hôstræ çonstittiones nullias imperatoris 
nomineinscribantur autsubscribantur, cum omnes novellæ, tm Leonis, tm 
alioram imperatorom, semper,, aut quasi, præ 6e ferant imperatoris nomen .Il- 
Jad autem hic accidit, ant ex librarii mutilatione, ant propter cobæsionem 
præsentis et alterius mandati cum T@ RPÉTTAYAUTE OpxwpoTtx D Cangigno } et 
cum. Cwacrii fabriciana, quæ Keonis et Alexandri nômine in 
(Vid. lies. grec., tom 19, pags. 416 -16. Hamburg, 1740. jrs 
,: Quibes si gddas ergomeniuun suni réfs rodssæ/put effixi, recië cofligitss 
cat, ai nomina principis careent et quudammodo &ztpexé videantur ; noë 
tras conatiytiones, Leoni sopho tamen, una forskn cum Alexendro, 
Toiz évaeGiot Basueügt adscribeudas esse, Ur nie 
7 (8) Atwptoxto med, pro act. Sic Leo ipse , movell. 80: dogbquefx russe 
—— rai de Basitieis evidentes agant nostræ constitutiones, quoniam de omanî 
‘gese ont constete siunt, attamen non Basilicis referenda sumt Ta : éret 
dsegicura et seg., sed potiùs duabus orcomericis constitutionibas à Cangio 
allegetis où à dostiss. Sdopidi indicetis. Qui de re, nom posstim quin hic ad- 
notem gquàm errones sint arguments quibus pititur Dionys Éutinéredi, 
Yiri acntissimi aliès ingenii, copclusio , cum Leopi sopho Baslicoeus 
dvaxkbxpaty assignat, propter novellarum Leonis præmium et ipsius nowd- 
Pam 94 (Fit, Corpus jur. Elzevir, 1663, pagg. 228 et 269) Sed nop at- 
tendit vi summus illam repurgationem de qéä, Leo dicit, erse repurga- 
Gone ipssm quam norelerum amxilio, Leo sophus primæ Basilicoram edi- 
tioni hmposait ns titulns novallaran indicat ipse : vexpul diarabeis Y'xé rüs 
pain granonfuacai xü(reasis; nom antem Besilicoeure rseusionen srve dut à 
xpotv. quæ langè ahhinc consummas fait et ngnc-commani doetorum seserse 
Constentino Porphyrogenetæ restitnter. Ceterüm Dijonysio assemtimar, œtim 
in iisdem novellis Basilicoram memoriam reperit;é qnibus vestigiis nobis app 
ret Leonem ipsum testari Éonfrmationem atque Basilicoram legalem aucho- 
: | 
- (6) Mirésymus — Idem somat ac cognati , propinqui, quoquo sanguine 
ipogenter , feminino sat masculine. Si tanen novellæ Leonis 23 ( pag. 701. 
Gott. } fidem nimiam fasiemse, #aimyevets agnatos designare suspicari, pOs- 
simus, propter prohibitiones quas, in &pyovrwv &Gpéeves ouyyeveis tulerat 
Leg. sopbus. $ed gertiùs videtor 76 spasytvets interpretari latiork sémsu, 
propter Theophih anctoritatem ( b. J, tit. 3, 73. Reitz, peg. 45). Nen ie 
agitur, ergô, de cognatione, propriè dictä, nec de agratione, sel solummmodÿ 
de sanguinis ja » ex qui &/x07Twv nobilitas nascebetur. Cognos 
natos et adfines yomine propria designaut Theophilus et Harmesopwine. 
#4 Théophil. Ritz, pagg-9s-pget 1292, glass, V° c7/oux, Cetesm hoc 


inseribitue, 
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est in votis ut fontjnm omniam juridicæ gyæcitatis Lexic . Glossa- 
rigm inrudatur À Cangio quodam arisbotte, in one ss greco-" 
romani verboram significatio elacidetur. IlNyd , qnod ad latinitatem fon 
tiam juris romani spectat tentaçe promisit nupgrrimè (1834) doctiss. h. €, 
Dirksen. qu ad Theophilum et Harmenopalnm curare cepit Beitzius ; 
quod ad Basilica Fabrotiana aliquandè lacem monstravit Cangius, in suoGlos= 
sar. med.et infim. græcit.Sed, accarratiori et uberiori doctrinä præclarum, de- 
sideratar glossariuw, quod sitthesaurus græcitatis novellaram omnium; et in- 
super Voelliani, Lepnclaviani , Bonnefidigni, Labbæani, Fabrotiani, Reite 
ziapi, et Heimbacbiani laboris lamen et clavis ; quod opus'nec Henricug 
Stephanus aggredi poterat, nec post eym nemo aggressus est, nedum novi, 
eruditique editores Stephanianæ sapellectilis. 

_ (5) &exovres, —Olim sammi Atheniensiam magistratus; posteà apud Modes: 
tinum (Libr. exrcusation., fragm. passir, in Hommelii Palingenesia, tom. 1, 
page. 456 et seq.) et Paulum (Leg. 48, ff. De judiciis), idem nomen habent 
et magistratus annui civitates, duumviri, deçariones, et judices ipsi. la 
infimo autem æva Leonis, &x0vr&y nomen generalis appellatio fait quà dy- 
cesexercitaum, præsides, proconsules, legati Cæsaris et omnes rovinciaram 
rectores seu administratores, licet senatores, designabantar. Pretiosas de ea 
re , potiones reperies in ter. ç. T5 ex)0/4s früv vouüv inconsultè Leoni ad 
scriptæ, in Lenuclavii. Jur. græç. rem.tom. 2, pag. 70, et in lege 35, Ba- 
silic. Heimbach., lib. VI, tit. r. — Videas insuper novellam Leônis 84 
(Gout. pag. 743-44). EE 

Sed uno eodemque temporis ævo , &/X0vr0$ nomen sliam remotiorené- 
que significationem usurpabat, non jam, angusto sensu A dacem aut msgis- 
tiatum quempiam designans, sed etiam nobilitatem ex sanguine vel dignitate 
ortam, atque ordinem quemdam proceram imperii. In utroque illo sensu 
samitar in hâc nostrâ constitutione; vid, infra. Recta et accarata &pX0v766 
definitio atque notitia, sub utroque respectu magistratüs et nobilitatis, de 
sideratur in omnibos juris romani AËtxots. | L ne 

(6) &pxovToR ou by — Illa vox nec in optimæ græcitatis auctoribus reperi- 
tur, nec in juris ipsios græco-romani, typis expressi, monumentis, multo 
minûs in glossariis nomicis ; et quamvis à bysantinis scriptaribus adhibitum, 
solos , inter Jexicographos nobis cognitos, tm veteris, tùm recentis ævj, 
Cangigs elucidavit (Gloss. ad script. med. et infim. græcit, tom. 1, 
pag. 134 ); quem audiamus et sinamus loqui : « #pxowroroulot quasi minores, 
» vel minoris dignitatis äsXcvres seu nobiles, cujusmodi erant quos nosté 
» domicellos, valetos et scutiferos appellabant : vel certè äpxcvr@v fi, qui 
+ noudüm, præ ætate, ad dignitates pervenerant. Sic, ut apud nos , ità ek 
» apud Byÿsantios triplex fait nobilium ordo, rpotepüy GpovtTos | epyovruv , 
» et &pxevromciluv ut est in diplomaté Androcini Jun., apud Phranrem, 
» lib. IIT, cap. 24. — äpxovromovlous appellatos magnatum filios colligere 
».Jicet ex Constantin Porpbyrog., in libro de snif imperio, 
» çape32, page 106... (pag. 105, tom. I. Banduriani varæait oRtENyaL 18), 
» denique ex Annâ Cümneni, liv. VIL pag. 204 Qno loco ait Alexium 
» parentem phalangem instituisse conflatam ex anlæ constantinopolitanæ 
» nobilioribus adolescentibus, quibus X/xovrorovlw nomenclaturam indidis, 
» gpôd essent é/X0 Toy lil. L dé 

» äpxovromovlor cujuslibet essent conditionis aut diguitatis, in palatio 
» nudis stabant capitibus, cum cæteri &/Xovtes et principes sciadiis ca ita 


operirent, pro ratione officii aut ordinis, uti testantur Nicephorgg Gre- 
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» gorai; lib, 11 extremo, et Codinus de officiis, cap. 8, n° ra et cap. d. 


» n° 32. »(Ducangius, Gloss. ad script. med., et infim. græcit., F° 
&pxovrorovhoc tom. ], pag. 134, et tom. 2, in appendice, pag. 27, ubi 
leges cyprias recentis ævi refert, in quibus de äpxovrorovlots agitur.) Et in 
animadversionibus suis ad Constantinum Porphyrogenetum, Bandari Du- 
cangio assentitur, Tè &pxovroæovhos transferens : principis, magnatis filius, 
({mperium orientale, tom. à ad calcem, pag. 108.) | | 
(7) droxerästuats &s Gxépatév apud Cangiam est restitutio in integrum 
(Loco cit., pag. 102, tom. 1). În Basilicis AROXATASTIXY &YOYA est actio resti- 
tutoria, ut videre estapud Fabrotum, Leg. 40 et 41; lib. 26, tit. 7. Tom. IV, 
pag. ror, et alibi passim; peræspè etiam actio ad exhibendum nt apud Cu- 
jacium, Pid. lib. 9, Observat., cap. VII, tom 3, pag. 241, opp. Fabrot. edit. 
(8) müvè mapriw — HxPTIOU vox, mensem martium designans est infimæ 

græcitatis et ignota melioris ævi scriptoribus. Frequens reperitur attamen 
in jaris græco-romani monumentis. Vide Cons. imperat., Conront Juris af- 
fixas, post Zenonis novellam (Corp. gott. III, pag. 769 et seq). Illius nomi- 
pis nsus invasit, ex quo vetera, græcorom mensium vocabula antiquata sunt; 
tanc temporis enim, post Commodi stultissimas mutationes, annus Julianus 
in utriusque imperii, et Orientis et Occidentis, communem usum irrepsit, 
et mensium romanoram nomina Græcis communia facta sunt ; ut ostendunt 
constitutiones supra cit. et Alexii Comneni Logarice, apud Gronovium , De 
sestertiis, sup. cit, Quà de re consule Dionem Cassium Reimari, tom. 2, 
pag. 1216, et aureum illud Joan. AÏb .Fabricii Menologium, sive libellum 
de mensibus. Hamburg, 1712, in-8°. . 

 Tlad notandum insuper quod novellæ Leonis, Corpori Juris nunc affixæ, 
nullam diem in fronte , vel in calce, ferant, Sed illaram ætas induci potest 
ex anno quo dignitatem aut munus gesserunt patriarchæ aut magistratus 
qaibus unaquæque constitutio dicatar ; Leo sophus nempè novellas consti- 
tutiones seu correctorias legum repurgationes, quasi novo quodam Codice 
compactas, post libros Basilicorum, edidit, ut et fuerunt promulgatæ no- 
velle Jastiniani, post editionem Codicis. Rescripta verd peculiaria rarû 
mensis et anni sunt acephala. | 

© (9) «vd. 8" — Sic habet ecgraphum taurinense, quod tamen et doctiss, 
Sclopis gt ego suspicamur corruptelæ , in hoc loco. Leunclaviana [1] vè ai 
éxhoya, de quà saprà diximus, hahet in fronte: pnvé uxpriw «9, O. «ri 
xricecs 2amou eret £ jé Ÿ mense martio, indictione non, anno ab orbe 
condito, 6347. Porrd titulus cui anuus ille affixus est, mihi videtur perti- 
nere non ad rpsyetpov Basilii, sed ad eclogen Leonis adbuc ineditam , et 
indè forsan error Freheri atque Leunclavii. Annus autem orbis 6347 coœta- 
neus esse videtnr æræ nostræ, 912°. | 

‘ De indictionum computo consulendi sunt : Scaliger, De emendatione tem. 
porum, 1629, Pag 5or et seq.; Ducangius, Gloss. med, et inf. latinit., V° 
Indictio, 1733, Tom.3, p. 1394; ré Nouveau traité de Diplomatique, Tom IV, 
p.6; 4etseq., et d'Art re vérifier les dates, 17 83, tom.T, page I 4. Frequenter re- 
peritur loco vocis ÉVxTIDYOS, ÉTEVLUNGEUS apellatio, à Scaligero notata: Vid. 


Alexii Comneni et Jsaaci Angeli novellas, corp. gott. 3, pag. 780, 806, et 
alibi passim. … Re . 

(ro) déépurwv Jeepaxrov — Formula jam crebrô usitata in hujas ævi 
rescriptis, ut videtur ad calcem émperial, constitué, variorum imperatoram , 
corp. Jur., gott. affix. Tom. 3, pag. 786 et alibi, et in Alexii Rationario, 


spud Gronovium, De sestertits, pag. 791 et seq. 
(HT) at Oeius yet0s — Diximus sacrata manu; exemplo Fabroti eit- 
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zii qui frieraros Gasrus; reddiderant sacratissimus imperator, Abundat hæe 
adalatio et vanitas asiatica in orientalibns rescriptis. Plorimas videbis - 
sas in Alexii Rationario, apud Gronov.; loc. cit., pag. 1751-55. Attamen cum 
bæc 0tix yeio nanc primum in Leonis rescriptis nobis appareat, et inaudita 
sit ejasdem generis formula in uovellis ejusdem imperatoris, suspicor [hic | 
errontum esse forsän ecgraphum nostrum Taurinense, et libenter loco Ocixs 
Xstpos reponerem : Gtxtixs 4:65 ut in novella 45, Leonis (corp. Jur. gott, 3, 
Pag. 721); quod, erudite Jector, judicabis. —— 
(La suite au prochain numéro.) 


Û 


A 


JURISPRUDENCE DE LA COUR DE CASSATION, 


9 avril. = On ne peut se pourvoir par requêle civile pour 
cause d’une prétendue nullité substantielle d’un jugement , résut 
tant par exemple de ce qu’il n'avait été signé ni par le président 
ni par le greffier, lorsque l'existence du jugement avait été re— 
connue constante par toules les parties, qu l'avaient exécuté. 

Dans tous les cas, la nullité même substantielle d'un jugement 
de première instance , ne peut fournir un moyen de requête civile 
contre l'arrêt qui ne contient aucun des vices reprochés au Juge= 
ment. (Comm. d’Abriès c. Comm. d’Aiguilles, Ch, req. D. 523 ; 
S. 759.) | | | 

a chambre des requêtes, à raison des circonstances particuliè- 
res de l'affaire sur laquelle elle a statué, n’a pas eu à décider si, 
en thèse générale, l’omission de formalités substantielles, mais pour 
lesquelles le législateur n’a pas pourtant expressément prononcé la 
peine de nullité, donne ouverture à la requête civile. | 

La négative semblerait s’induire de la lettre rigoureuse de l’art. 
480 C. Pr., qui ne parle que de la violation , soit avant, soit lors 
des jugemens , des formes prescrites à peine de nullité, : 

Toutefois l’affirmativeinous semble rentrer mieux dans l'esprit du 
législateur qui n’a parlé des formes prescrites à peine de nullité, que 
paropposition aux simples irrégularités, pour lesquelles les juges ne 
peuvent prononcer une nullité qui n’est pas écrite dans Ja loi. 

Ainsi , dans l’espèce de l’arrêt du 9 avril , la requête civile au- 
rait semblé admissible , si c’eût été non pas le jugement de pre 
mière instance, mais l’arrèt de la cour royale qui n’eût porté 
aucune signalure, et que l'existence de cet arrèt n’eûl pas d’uil 


leurs été constante par l'effit de l’exécution qu’il aurait recuc de 
toutes les parties. 


t Û 
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. ax avril = D'après les articles 102 et 105 du décret du 
JL. 30 
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30 mars 1808 ; tous officier ministériel qui à été Pobjet d'une &n: 
damnation disciplinaire QUELCONQUE, peut , sur le compte rendu 

r ls proctreur-général au ministre de la justice , et sauf les re- 
élamations qu’il est autorisé à présenter , être destitué par ordon- 
fancé royale, s’il y a lieu ; et ce pouvoir n’a pas été enlevé au 
chef de l'état par la loi du 28 avril 1816 qui a autorisé la trans 
mission des offices. ( Choy. e. min. pub. Ch, crim, D. 58r: 
S. 246.) ... FH LE. à | 

Avant la loi de 1816, il semble que le gouvernement , qui 
choisissait les officiers ministériels , avait le droit de les priver d’un 
emptot dont il les avait en quelque sorte gratifiés. 

Ce droit de révocation était, de sa nature, beaucoup plus 
étendu que le droit de destitution. 

11 pouvait s’éxercer sans condamuation disciplinaire préalable , 
et en général sans aucune condition. 
: C'est aiasi que, par un arrêté du #9 nivose an 1 r', le gouvér- 
nement révoquæ proprio Mmofe un notaire ét un huissier. 
« À la vérité, cet arrêté est antérieur à ha loi da 25 ventosé ant r 
et au décret da 30 mars +808, qui reglent le mode dé destitution 
des notaires et des officiers ministériels. | | 
. Mais il est difficile d’indwire de la loi et da décrét précités que le 
droit de révocation spontanée dereurait aboli. IT est surtout inpos: 
sible de peuser que le chef du gouvernement impérial eût voula, 
pd sn déeret du 30 muts 1808 , s’interdite ce droit direct de ré- 
vocation à l’égard des officiers ministériels, alors que , par l’arti< 
ch fo du décret du 14 décembre 1810 , ik conféra a grand-jage 
miuistée de la justice le droit de prononcer de sa seule autorité , 
conte un avocat, l’interdietion temporaire où la radiation du 


Or si le chef de Pétat pouvait retirer à son gré, à un officiét 
mrnistériel, l'emploi qu’il exercait, il pouvait, à plus forte raison, 
À lui enlever après la moindre condamnation disciplinaire. 

Aussi l’interprétation que la chambre criminelle a donnée aux 
ait. 102 ét 163 du décret dû 3o mars 1808 , semble parfaïtentent 

| eenforme à la législation qui était en vigueur à l’époque de la pro- 
mulgation de cc déeret. | 
.. Mais ka question difficile est celle de savoir si lx loi du 28 avril 
1826, qui a rétabli les offices , n’a pas dérogé implicitement à Far- 
ticle 103 du décret du 30 mars 1608. ; 

Il est d’abord certain que le droit de révocation arbitraire né 

ut être exercé sous l’empire de cette loi. Cette thèse a été éta- 

ie par des jurisconsaltes éminens d’une manière si puissante, 
u’il serait inutile de s’arrêter à la justifier. 

Mais il eût été contraire à toute raison qu’un officier ministériel 

ge pût jamais encourir la destitution de sen-offce. Auwi la peine 


45 
de le destitution #<t-0he été Pièr Elfrément Méfnééniie par l'ars. 
tele ot de Is loi du 29 #tfif 1826. no 

Cela posé, il est incontestable que la destitution d’ud offiétèr : 
ministériel peut être valablement prononcée par une ordonnance 
royale, toutcs les fois dh’elle a été prorogtiée par les tribiimaax de 
la matière prévue pir les art. rd3 Et 103 du décret de 1809: 

ais dre ectte destitution n’« pas. été provoquée, lorsqié. 
l'officier niinistériel n’a élé condammé qu’à une sespeñsion, Korg 
surtout qu'il n’a reçu -qu’üne simplé censnie ; une ordonnaneé 
royale peut-elle lai ravir son emploi ? 

Cette oÿdonnaneë contieñt-elle alors une révocation contraire à 
l'esprit de la loi de 1816 3 ot une destitution proprement dite? : 

Si l’on s’arrête à la lettre de l’art. 103 du décret dt 1808 ; ee. 
sera une destitutién: 

Mais ,; à l'époque de ce déctet , le droit dé révocation existnt. 
encore y IA mot desiitré pouvait être emiployé dans le sèns du mot. 
répoqué. .,.. . . -, à 

ce si l’on s'attache au fond des choses, st lei remarquer 
qu'il y a une énarhre disptoportton entré dné simple réprimande 
qu'ufs cffeier rinistéribl sarxit pe énéoürir ; et nne peine aussi 
grave que la privètion d’un émpiei pour lequel il peut avoir dé. 
perisé tout sorf patrimoine ; on reconwaîtra que ka perte de éet e- 
ploi, qu’une ordonnance royale voudrait Int faite sbir y ebnstià 
tucrait une mesure tout aussi odietse 4i’uwe révécotion aksdii— 
- ent arbitraite j mesure qui dès lors rie saurait être porrmise depuis 
4 loi du 28 avril 1826. =" UN SUR EL 
… Da resté; comme on ke pEnt scinder l'art. 193 da décret de: 
1808 , il faut bien réconnaitré encére que si un officier inimistériel 
pe peut être légalemént destitdé quand it n’a rcéu qu'omie cénsuées 
ilne pent l'être non plus quart ik a été condaminé à dne suspénsiôn; 
toutes les fois d’ailleurs que la destitaition n’a pas été provogmée 
par les magistrats qui ont prononeé la peine discipfinaire: 

Que si la doctrine consacrée par la chambre erfminelle vient à 
passer en jurisprudence ; il serait bién à désirér que fa Kégristation 
disciplinaire füt révisée ; et que lès officiers ministériels attachés 
qu service des cours et des tribunaux; ewssent ke même droit qu'ont 
les notaires d’après Part. 53 de kæ loi du 25 ventose à 11 combiné 
ayéc la loi de 1816, soir , de ne pouvoir être privés de leus 
charge que par l'effet d’une condamnation jndiciaire.. 5 
: 125 avtil,.— Lorsque le testateur est dans l'impossibilité dé #4 
gnes sdn,lestament , äl doit déclarer lui-mêhe l& aise qui Pêms 
péche de signer , et cette déclaration doit , à pcine de nullité , étre' 
meriionrée dans le testament. Il ne suffit pas que le nolaire Men= 
tionne la cause d’empéchentent ; alors rême que.cetté curise #'ètt 
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survenue qu'au moment où le testateur avait pris la plume pour 
apposer sa signature, ( Dolmaire c. Dolmaire. Ch. civ. D. 220; 
359.) 


ar avril. — La faculté que l'art. 761. C. C .donne aux père et 
mère de réduire les droits de l'enfant naturel aux biens qu’ils lui 
délaissent de leur vivant , pourvu que ces biens ne soient pas in- 
férieurs à la moitié des droits successifs qui reviendraient à Pen- 
fant, est fondée sur l'autorité paternelle, et peut étre exercée quoi= 

ue l'enfant naturel refuse d'accepter les biens qui lui sont délais 
sés. ( Enlart dé Granval c. son père, Ch. req. ÿ. 225; S. 243.) 

La question résolue par cet arrêt était vivement controversée 
entre les auteurs. 

La solution adoptée par la cour suprême semble conforme aux 
metifs qui ont dicté la disposition de l’art. 761, motifs que M. le 
conseiller Hua avait fait nettement ressortir dans son rapport. 

On peut, du reste , ajouter quelques raisons secondaires à celles 
que donne l'arrêt. . | | 

Si le consentement de l’enfant naturel était nécessaire pour que 
ses auteurs pussent user de la faculté accordée par l’art. 761 G.C., 
cette faculté semblerait’ ne pouvoir être exercée avant la majo- 
rité de l’enfant , restriction qui serait peu conforme à la généralité 
de la disposition de l’art. 76r. _— 

D'un autre côté, que l’enfant naturel doit se trouver en con= 
cours avec des ascendans ou des collatéraux , son droit à la réserve, 
tel qu’il est aujourd’hui reconnu par la jurisprudence , n’est que de 
la moitié de ce qu'il pourrait recueillir dans la succession ab in- 
testat , et il serait étrange que les père ou mère ne pussent le ré 
duire directement à une portion à laquelle ils peuvent le réduire 
indirectement. La réduction directe est même beaucoup plus avanta= 
geuse pour lui , parce qu’elle lui procure, du vivant de ses père et 
mère, une jouissance anticipée qu’il n’aurait pas dans le cas d’une 
réduction indirecte. 

: À la vérité, dansle cas où il doit se trouver en concours avec des 
eufans légitimes , son droit de réserve serait un peu plus élevé que 
la moitié de ses droits successifs à laquelle son pére ou sa mère 
veulent le réduire ; mais cette inégalité se trouve compensée par 
les fruits ou intérêts qu’il retire, pendant la vie de ses père ou mère, 
des biens qui Jui sont délaissés. Fe 

Du reste, quelques auteurs ont prétendu que, dans le cas de 
l’art: 761, l'enfant naturel pouvait être réduit, non seulement à 
la moitié de son droit héréditaire ordinaire , mais encore à la moi- 
tié de sa réserve, 

- Cette opinion, qui aurait pour résultat d’annibiler, en quelque 
sorte, les droits de l'enfant naturel , est repoussée parles termes de 
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l'art. 761 qui ne permet de rédaire l'enfant qu’à la moitié de ce 
qui lux est attribué par les articles précédens , c’est-à-dire par les 
art. 757 et 758 , où l’on suppose que la succession n’est diminuée 
par aucun don entre vifs ni testamentaire, | | 


28 avril. — La nullité prononcée par les art. 69 et 70 C. proc. 
à l'égard des exploits d’ajournement qui ne sont pas revétus du 
visa du fonctionnaire public auquel ils sont remis, ne s'applique 
pas aux exploits de signification de jugemens ou arrêts. — Si 
Part .1039 C. pr. exige le visa pour toutes les significations en gé- 
néral , ce n’est que sous peine d’amende contre l'officier public 
qui le refuse, et, dans le silence de la loi, l’on ne saurait appliquer 
d'autre peine. ( Comm. de Tailly c. Darodes, Ch. req. S. 327. 

Quoique cette décision soit conforme à un précédent arrêt de 
la cour de cation du 10 août 1816, on peut douter qu'elle fixe 
définitivement la jurisprudence. . 
. Nulle part , en effet, la loi n'indique les formalités que doivent 
contenir je significations des jugemens et arrêts. C’est sans doute 
parce qu’elle a pensé que ces significations étaient, de plein droit, 
soumises à toutes les énonciations des exploits d’ajournement , au- 
tant au moins que le permet la diversité de ces actes. be 

Or la formalité du visa semble plus essentielle qu'aucune des 
énonciations de l’exploit de signification, puisque, seule, elle ga- 
rantit pleinement la remise de la copie ; et l’art. 1039 n’a eu pour 
objet , à notre avis, que d'ajouter une sanction nouvelle pour as- 
ne de plus en plus l’accomplissement de cette importante for 
malité. | | 


. 80 avril. — D’après l'art. 352 du Code pénal , il faut que 
l'exposition d’un enfant ait été accompagnée du délaissement, pour 
donner lieu à Papplication de la peine instituée par cet article. — 
Ainsi, ne peut donner lieu à aucune peine le depôt d’un enfant 
fait dans le tour d’un hospice , lorsque la personne chargée de ce 
dépôt ne s'est retirée qu'après avoir vu le préposé de l'haspice re— 
a l'enfant. ( Min. pub. c. la fille Jossier, Ch. crim. D. 206; 
e [] ) , , è ‘ ’ 
La oder de la chambre criminelle paraît définitivement 
fixée ce sens. RE 


5 mai. — Lorsqu'aprés la clôture d'un ordre ouvert pour la 
distribution du prix d’un immeuble , cet immeuble est revendu vo- 
lontairement , le sous-acquéreur qui veut purger les hypothèques 
-doit notifier son'contrat , non seulement à tous les créanciers du 
“débiteur. originaire qui ont été utilement colloqués , mais. encors 
‘aux'autrès gréanciers inscrits de ce debiteur qui n'avaient pui ve- 
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pure sl utile dens l'ordre.(Lousente. Coulet, Ch, req, R, 2681 

CE L 5 CE D Ni 
." Gette proposition s'induit très-clairement des matifs de Farrkt 
du 5 mai, quand on Jes rapproche des faits de l’espêce relracés 
par les arrêtistes. | 
… Mais il faut croire qué ee n’est que par erreur qu’ellé s’est glis- 
she dans es motifs, et que la cour suprême a dû se déterminer 

npg auire considération. D re 

PE effet, dans l'espèce de l'arrêt du & mai , le soys-acquéreur 
n’Rfrait pas de désintéresser complétement tous les créanciers uti- 
dementcollaqués dans l’ordre ; car il voulait prélever sur le mon+ 
tent du prix qui avait élé mis sa distribution certains frais qu'il 
ayait foils, notamment pour purger des hypothèques légales gre+ 
yant l'immeuble du chef de son vendeur immédiat, 

Ce prélevement aurait manifestement fait perdre au créancier 
dernier colloqué une partie de sa collocation : çe créaneier devait 
euro PS être mis én demeure de surcnchérir. On com- 
prend dès loss que l'arrêt de la cour royale , qui avait écarté les 
prétentions du sous-acquéreur , tant pe n'avait pas notifié sod 
«ontrat à ce eréançier dernier colloqué, échappait à toute censure, 
et le pourvoi formé contre cette décision a été justement rojeté 
gdr larrét du 5 mai. US | 
. Mais supposer , comme pourraient le faire croire les motifs de 
sederaier arçêt, que lesous-acquéreur est tenu de notifier sqn éon: 
tsat , mme aux créanciers du débiteur originaire qui n'ont pasété 
calloqués sn sang utile dans l’ordre, ce serait, à notre avis, tom- 
ber dans une grande hérésie. SS 

Il est clair, en effet, que ce sous-acquéreur peut exciper de 

8 lé droùs de son vendeur , dont il n'est que Fayant-cause. 
- Or,sommeilest sectain que son veudeur,en acquittant tous les bor- 
dersaux de coMogation, eût été pleinement et définitivement libéré, 
il s'ensuis que Le sous-acquéreur doit jouir des mêmes avantages. 

… Peu ijnporte, au surplus, qu’au mpment de son acquisition , 
les inseriplions des créanciers non colloqués dans l’ordre n’eussent 
pag snvore élé radjées. L'extinction de l'hypethèque de ces créan- 
ciers avait été consommée par l’ordonnauce du juge-commissaire 
gai jardoouait la radiation; ce n'était plus que pour augmenter 
son crédit que le premier acquéreur ou adjudicataire avait intérêt 
à faire radier les inscriptions ; et sa négligence à provoquer cette 
(à pe pauyait faire reyivre, conire le sonsracquéreur , des 
pothèques Étejntes. DE 


5 KR mAÏ: er Le bailleur à ferme ou & loyer paut eseresr 4m pri- 
#bigs hour (ous les Ji fermages tongs où aug de L'Ainés 
SONDAGES + Lin que de be ns fils que aerbal, au qu'étant sous 
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jenalure privée, il n’eilt pas acquis de date certaine. «ve LR disr 
Re A l'art. 2109 , n° 1, du Code Cibil , qui, à défaut de 
baux ayant date certaine , restreint le privilège du bailleur à une 
année à compter de l’année courante , ne doit s'entendre que des 
loyers ou fermages A ÉCHOIR pour un lemps plus Long ( O0 

£, Dechangrand , Ch, reg. D. 318; S, 433.) | 7 
Cette décision est conforme à un précédent arrêt de Le cour 
suprême du 38 juillet 1824, nr, 


12 mai, — La caution ne peut se prévaloir de la disposition de 
l'art, 2037 du Code civil pour se faire décharger du sautionse- 
ment, lorsqu'elle reproche seulement au créancier d’apoir lavssé 
éteindre des droits ou hypothèques qu’il n'avait acquis sur les biens 
du débiteur principal qu'APRÈS LE CAUTIONNEMENT ÇONTRMÇTÉ, 
( Baillet C, Louchet , Ch. réq: D, 259; S. 338, ) 2: us 


® 19 mai. — Les intérêts moratoires , résultant de condamnations 


judiciqires, sont soumis & la Dep quinquennale. ( De 
radis c. de Puységur, Ch. req. D. 160; $. 25 nt), ne 
F Cette doctrine avait été consacrée par un prée dent a êt de la 
cour suprême , et a été confirmée depuis par un arrêt di à juin 
rendu dans l’affaire Giblain et Sillac de Ja Pierre (D, 329; $, qûe), 


Aussi la jurisprudence, sur ce point , est désormais établie... ; 


 J mai, — C’est au jour même de la faillite que doit étre arrÿd 
un compte courant avec le failli, et toutes les créances postérieures 
doipert étre repelées de ca compte , ençore que dans le lies at au 
moment où ces dernières créances ont pris naissance, [dt , à 
raison des distances , absolument impossible de connaître la faile 
lite déclarée ailleurs — Il n'y a pas lieu , saus ce rapport, & apn 
pliquer les délais fixés en matière d’ajournement par l'art. 98 du 
Cade de procédure, et à valider tous les actes qui auraient été faits 
avec le failli en pays étranger avant l'expiration de ces délais, ça 
culés à compter du jour du FIX ina déclaratif de la faillite. (5 1 
dics Pellegrino c. syndics Bels , Ch, civ. D. 237; S. 5a7,) . . 
On a longtemps discuté , et l’on discute encore , sur le paint de 
savoir si les actes faits par le failli depuis l'époque de l'ouverture 
de la faillite jusqu’au jugement qui la déclare, doivent étre valie 
dés quand les tiers ont été de bonne foi. Qn peut citer pour et 
contre à peu près un égal nombre d’arrêts, . 
Ges dissidenges n’auraient pas existé si l’on avait cherché à eon- 
cilier deux principes qui paraissent également incontestables ; Ja 
remier , c’est que le failli , aux termes de l’art. 443 du Code ds 
commerce, est dessaisi, de plein droit, de J’administration de tqug 
ses biens, à compter du jour da la faillite , çe qui nus semble 
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vouloir dire bien manifestement , à compter du jour de l'ouver- 
ture , et non pas seulement à compter du jour de la déclaration ; le 
second , c’est que nul ne doit être victime de sa bonne foi. | 

Or ces deux principes, en apparence ennemis, se concilient 
pourtant aisément. 

Il résulte du premier que les tiers, même de bonne foi, ne 
peuvent réclamer l’exécution des actes passés avec le failli depuis 
l’époque à laquelle le jugement déclaratif a fixé l’onverture de la 
. faillite, en tant que ces actes auraient été pour eux une cause de 

ain. 
| à 11 résulte du second que ces actes ne doivent jamais être pour les 
tiers une cause de perte, qu'ils doivent ; par conséquent , êtré 
pleinement respectés quand , au moment où ils ont été faits , ils 
ne contenaient pour le failli aucune lésion, et que , dans le cas 
contraire , c’est seulement la lésion existant dans le contrat que 
les tiers doivent réparer , et cela dans les limites du profit qu’elle 
leur aurait procuré. | F 
Si, par exemple , depuis l’époque de la faillite jusqu’au moment 
de la déclaration , le failli vend des marchandises au cours à des 
tiers de bonne foi, les ventes ne pourront être querellées. 

Si, au contraire, la vente a été faite az dessous du cours, les 
acheteurs, nonobstant leur bonne foi, doivent réparer la lésion , 
à concurrence des profits qu’ils auraient retirés de leurs achats. 

Cette même distinction doit être appliquée aux actes faits après 
_ la déclaration de la faillite, mais dans des contrées où il était impos- 
sible que cette déclaration fût encore connue. 
° Il semble qu’alors on ne saurait se dispenser d’excuser l’igno- 
rance des tiers pendant tout le temps où la connaissance de la fail- 
lite n’a pu leur parvenir , et il paraît rationnel de ne supposer de 
lein droit cette connaissance acquise qu'après l’expiration des dé- 
ais fixés par l’art. 73 du Code de procédure. 

Mais l'ignorance des tiers ne peut, en ce cas, avoir pour effet 
de faire valider , sans distinction ni restriction, tous les actes qu’ils 
ont faits avec le failli; car ils ne doivent jamais profiter du lucre 
que ces actes auraient pu leur procurer. 

Ainsi , dans l’espèce de l’arrêt du 13 mai , on devait examiner 
si les actes constitutifs des créances postérieures à la déclaration de 
la faillite, actes passés à une époque où cette déclaration prononcée 
en France ne pouvait être connue en Italie, renfermaient, ou non, 
quelque lésion à l’égard du failli. 

Dans le cas de l’affirmative , les créances devaient être réduites ; 
mais , dans aucun cas, elles ne pouvaient être rejetées du compte 
d’une manière absolue ; et, en décidant le contraire , l’arrêt du 
13 mai a outrepassé , ce nous semble, les conséquences légitimes 
du principe posé dans l’art, 443 du Codé dé commerce , et mé- 
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connu ce second principe qui, comme on l’a dit , doit servir delie 
mite à la disposition de l’art. précité, savoir, qu’on ne doit ja- 
mais être victime de sa bonne foi, au moins quand l'ignorance 
sur l'incapacité de la personne avec laquelle on a contracté était 
invincible. 


20 mai. — La revendication permise par l’art, 2279 du Code 
civil, en cas de perte ou de vol d’une chose , ne peut être exercée 
quand il n'y a eu que simple rsCROQUERIE. Ainsi celui qui, se lais- 
sant abuser par un escroc, lui a remis certains objets mobiliers, ne 
peut les revendiquer entre les mains d’un tiersacquéreur de bonne 

foi. (Verspieren c. Bailleul, Ch. eiv. D. 338 ; S. 321.) 

M. Troplong avait embrassé l'opinion contraire dans son Com 
mentaire de la prescription , tome IT, n° 1069; mais l’arrét de 
cassation , rendu par La chambre civile après une discussion des 

… plus approfondies , fera , sans doute , cesser toutes les dissidences, 


Rontëre, 
Avocat et docteur en droit, 
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: BULLETIN BIBLIOGRAPHIQUE, 


Dictionnaire des travaux publics , civils, maritimes et militaires, 
congidérés dans leurs rapports avec la législation, l'adrinis- 

. éralion et la jurisprudence, par M. le chevalier Tansé p 

… VauxezaiRs, conseiller d'état, ipspecteur-général des pouls € 


chausaées (1). 


+ 


Depuis J'Engyclopédie, il n'est pas de science qui n'ait été 
dotée de vocabulairés et de dictionnaires spéciaux. jurispru- 
dence possède pee recueils fort savans , rédigés dans l’ordre 
alphabétique, elui que M. Tarbé de Vauxclairs vient de mettre 
au jour, traite d’une spécialité sur laquelle l’auteur, comme in= 
specteur-général des ponts et chaussées et conseiller d'état, était, 
plus que tout aptre, à même de recueillir des documens d’une 
ee importance, fl lui était facile aussi de l’enrichir des fruits 
e ses veilles et de sa longue expérience. 

M. Tarbé ne s’est pas proposé de donner un traité complet de 
jurisprudence administrative, ni un répertoire de législation des 
travaux publics, offrant la discussion approfondie de toutes les 
questions du contentieux des ponts et chaussées. Mais, moins il 
compile, moins il vise à l’érudition , plus il y supplée en dédui- 
sant sans effort ce qu’illuia paru le plus important de dire sur les 
matières par lui pratiquées dans le cours d’une des carrières les 
plus honorablement parcourues. 

Parsemés de souvenirs et de réflexions propres à l’auteur, nom- 
bre d’articles du Dictionnaire des fravaux publics en ont d’au- 
tant plus d'intérêt; cet ouvrage porte le cachet de l’expérience et 
du talent, pour le fond comme dans le style; pour enseigner 
ainsi sans emprunt, il faut avoir fait de longue main ses provi- 
sions d'observations et de faits , dans le maniement des grandes 
affaires, et faire autorité par un nom imposant et par des services 
qui commandent le respect, tels que ceux de M. le chevalier 
Tarbé de Vauxclairs. 

Le plus grand nombre des articles du Dictionnaire des travaux 
publics consiste dans des notions d’art qui sont généralement 
peu familières aux fonctionnaires exerçant auprès des tribunaux et 
aux magistrats eux-mêmes, et qui peuvent être d’une grande 
utilité dans les discussions et procès relatifs aux travaux publics. 


(x) Un fort vol. in-40. Prix: 15 f. Cher Carilian-Goeury, libraire des 
corps royaux des ponts et chaussées et des mines, quai des Augustins, 41. 
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- Tee apéciplité à sa longne propre et réclasne an vacabiilaire 
particulier. Combien de personnes dans le mende spveni-elles a 
que c'est que le thalueg d’une rivière? Ce met allemand est 
aésamoins admis dans notre langue et n'a point d'équivalsat 
pour espriner la ligne la plus profonde d'un fleuve, célle où le 
navigalion trouve le plus grand tirant d’eau; on l'emploie frée 
quemment lorsqu'il s'egit de irayaux faits en rivière panr faverir 
ses Ja payigation. L'assemblée constituante à aussi eonsidéré les 
tholwegs fleuves et rivières comme des limites naturelles, 
qui, dans hegucoup de cas, doivent être ms pour ja divir 
gion polilique des dépariemens et des arrondiseemens, Lé mat 
éhage n'esi pas moins usité à l’ossasjon des moulins ; l’auteur 28 
donne l’étymalogie avec l'explication. 1] le fais dériver du mat 
été ; c'est l’état des eaux les plus basses, c'estsändire à l'épaque 
des chaleurs. ES 
Les notions les plus simples sont à la fois les plaa usuelles et 
les plus difficiles à bien poser. Un assez mince praticien pynt 
opaire qu’il définirait aussi Lien que persanne Les termes de l'art 
qui lui sont familiers. Mais la présomption est à la fois le signal 
at l’éeneil de la médiocrité. C’est à ceux qui ont le plus svonéé 
quelque science ou quelque art , qu'il appartient d’an fixer le var 
épbulaire, Or, les esprits judicienx qui appréninnt mieux l'evarti- 
iude que l'étendue du savoir, reviennent toujours velantiers aux 
palions élémentaires , lorsqu’alles lrur sont présentées par Hn &tr 
prit méditalif et profond, TRE Ra 
— Définisspns les tersnes, dit souvent Voltaire, #4 grand maître 

en fait de clarté dans le langage. Dans les matières où s8 pré 
âeat hegnçoup de mots teshniques, eommé selle dont #'Est naisi 
M, Tarhé , un hou dictionnaire est la clef de tonte scispee 84 ds 

duute bapae solution, L ue 
… Ge w’est pas à des définitions de mats que se berne l'utilité 
use de ce livse, L'anteur anaonee en autre des nations élérmans 
taires de législation, d'administration et de jurisprudense, Mais 
g’sst Le propre des éerivains consciehejenx de donner prdinaire- 
ment plus qu'ils ne promeltant, Le digtiornaire comient, il est 

+6n), des notions rapidement présentdes, et, pour plus d’un 
teur, leuz briyelé sera un sujet de regret. Mais d’abord, alles 
sufiropt au plas grend'pembre, De plus le Diciiennaire renferme 
surtout un bon nombre d'articles qni dépassent d’ane mapière 
nelable les limiies d'use'simple solice et qui eertiennept de 
précieux dacymens pour la doctrine, L'article Cours d'eau, per 
exemple, estun préais plein de ssience, npe élégante Pypesitien 
des prinsipes qui régissent les eaux gourantes en général, Ge: s8- 
sait une introduction fort remarquable pour an traité sur ls mp 
Moulins À 


üère, Nous an diong autant volendiers des articles 32 
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eau, Expropriation pour cause d'utilité publique , Alignemens ; 
ateliers insalubres ouincommodes. | HE ET 

Ces-articles présentent, avec une grande précision, des notions 
théoriques qui sont un préambule suffisant pour consulter ensuite 
avec fruit la jurisprudence des arrêts , d’un secours si nécessaire, 
surtout en droit administratif. À cet égard , M. Tarbé a rendu un 
service signalé à MM. les ingénieurs ainsi qu'aux hommes de loi, 
en réunissant dans l’ordre exact de leurs dates, et avec un soin 
consciencieux, d’une part, tous les arrêts du conseil d’état , de 
l’autre, les arrêts de la cour de cassation relatifs à la matière dont 
. il traite sous chacun des mots de son Dictionnaire; au mot Cours 
d’eau, Yon trouvera analysés soixante-onze arrêts de la coùr de 
cassation et quinze du conseil d’état ; au mot Alignement, il s’en 
trouvera cinquante-un du conseil et vingt-un de la cour de cas- 
sation, etc. | : 

Nulle part on ne les trouve recueillis d’une manière si com— 
. plète et si claire ; le Dictionnaire supplée ainsi, pour la matière 
des travaux publics, aux lacunes et à l’absence d’une table géné- 
rale des divers recueils des arrêts du conseil. M. Tarbé relève 
‘dans l’occasion la contrariété des arrêts et alors il signale ceux 
dont il approuve la doctrine. | 

Les articles du Dictionnaire sont aussi pleins de choses que pré- 
cis; plusieurs ont déjà été insérés dans le Répertoire de législa- 
tion et de jurisprudence de M. Favard de Langlade. L'auteur , 
en reprenant son bien , a suivi le progrès survenu dans les lois et 
a fixé le dernier état de la jurisprudence , si tant est qu’il puisse 
rimais l’être. | | | | 
: M. Tarbé n’a pas la prétention d’épuiser aucun sujet; mais il 
développe au moins les principes de manière à donner à ses lec— 
teurs une parfaite intelligence de l'esprit de la législation , à les 
introduire dans les questions de doctrine, et à les mettre à même, 
nous le répétons, d’apprécier sainement la jurisprudence admi- 
nistrative. : | | | 

« L’équité, dit-il, sert de base à toute jurisprudence naissante ; 
w mais quand cette jurisprudence est bien établie, le juge est, 
‘» pour ainsi dire, obligé de la suivre , abstraction faite de toute 
‘» autre considération, surtout quand il éprouve le moindre 
‘» doute. Dansce cas, la jurisprudence, qui tient lieu de loi, met la 
‘» conscience du juge à couvert, » 

Nous observerons , toutefois , que la jurisprudence même ad- 
mise, ne peut tenir lieu de loi que sous deux conditions ex- 
presses ; la première c’est que la loi soit silencieuse ou obscure; la 
“deuxième c’est que cette jurisprudence se fonde sur des motifs 
“qui entraînent la conviction du juge et défient les doutes. Mais, 
-c'est ce que M. Tarbé de Vauxclairs explique très-bion lui-même 
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sous le mot Jurisprudence , qu’il faut conférer avec ce qu'il dit 
au mot Équité. | | nt 

L'auteur se montre plein de sollicitude pour le perfectionne- 
ment de nos institutions , et personne n’est plus à même de leur 
faire porter des fruits en rapport avec les besoins de notre épo- 
que et avec les progrès de la civilisation. Îl constate avec une at- 
tention consciencieuse les lacunes et les obscurités existantes dans 
nos lois. 


Les ouvrages sur le droit administratif dont la jurisprudence 
s'enrichit de plus en plus de nos jours, deviennent une limite 
commune sur laquelle les hommes d’art et d'exécution sont ap— 
pelés aujourd’hui par la nécessité des choses et par l’esprit de lé 
galité qui préside aux affaires publiques. Le Dictionnaire des t'a= 
vaux publics est particulièrement nécessaire à ceux-ci pour Îles 
initier à la législation et à la jurisprudence ; mais il n’en sera pas 
moins apprécié par les magistrats et autres hommes de loi , qui ne 
sauraient puiser à une source plus sûre l'explication des mots 
techniques qui se rencontrent dans les difficultés relatives aux 
constructions et entreprises de toute espèce. 

M. Tarbé de Vauxclairs s’est peint sans le vouloir dans son li= 
vre : quiconque l'aura lu, connaîtra l’auteur; ceux qui ont le 
bonheur de l’approcher l’y retrouveront tout entier, conformé= 
ment à cette pensée d’un grand écrivain que le style, c’est tout 
l’homme. Avec quelle aisance et quelle netteté de vues et d’ex= 
pressions il explique le mécanisme de tous les conseils qui envi- 
ronnent le gouvernement pour l’éclairer au sujet des travaux pu- 
blics intéressant l’état , les départemens, les communes, la guerre 
ou la marine! Sous l’empire, il les a vus recevoir leur complète 
organisation ; il en a fait partie dès cette époque. Car, jeune en- 
core, M. Tarbé de Vauxclairs était déjà de ce petit nombre d’in- 
génieurs que Napoléon appelait les gros bonnets du corps, mot 
qu’il rappelle avec grâce ct sans fard. Il y a du chärme dans cette 
manière dont l’auteur instruit en racontant, Il nous fait apparait 
tre dans une maturité déjà imposante, des institutions toutes 
modernes, mais qu’il a pratiquées, dont il a été l’un des mem— 
bres les plus utiles pendant une période de plus de trente ans. 
Vainement l'esprit d'innovation leur a fait la gucrre dans des 
momens d’effervescence ; elles tiennent bon et n’en ont que plus 
de force et d’avenir; car tel est l’effet nécessaire d’une critique 
téméraire et impuissante. | DE 

Ce sont de beaux livres et de vrais modèles sous tous les rap= 
ports que ceux dont la lecture nous rend meilleurs en instruisant, 
et nous inspire un attachement toujours plus vif et mieux fondé 
pour notre profession, nas devoirs; notre siècle et notre patrie, 
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De ot ps te Phttrait. Qui se ratisehe soûs &e reppbrt à 
celui de M. Tarbé. no: Sr 
. Indépendamment de l'utilité de tous les instans dont il særa 
es les ingénicurs et pour touies lés personrres employées 
dans [es {ravaux pubhes civils ou militaires, Îles magistrats et les 
avocats le consulteront.avec fruit sut des matières qui sont encore 
lautes neuves. On doit sartout goûter les écrits dés hommes d’ex- 
P rience et de pratique comme M. Tarbé de Vauxclairs, et pré- 
férer de beaucoup les pensées mûries et la science solide à des 
Evrnpilations diffuses. | | | 
Ji aîttiett 4 fétieôntrer dañs le livre de M. Tarbé ces inspi= 
Fatiotis du écœür, e châtme dés fouvénirs, cès éntrétiens agtéablés 
ti, téposiit Pésprit, dissimalent à I Dis la forme éèéhe di 
létivnnaire et l’atidité inhérente aux matières sut lesquelles cét 
fdmitiiéträtédr dislingüé répand sürtout là lürnièré ét Là Vié par 
fa siplicité et là netteté de so style. co : 
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Ayoçat aux conseils du roi et 
à la cour de cassation. 
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_:— Un des amis de M. Dupin nous adresse la note shivante: , 

_. L'article de M. Moulin sur le Manuel de M. Dupin (febue de législation, 
7. 3, p. 386), contieñt üne assértion inexicté sn sujét dé son 6puscal 
dar Ze libré définse des nectisés. « Je Youetais davantàgé Pattedr, é 
2 M: Moïin, #, fépaditiree ên quélgte sorté là tétporisbilité de sô déve, 
“HN n'etrt stterrdà At ans pou mettre son nôrh en tèté dé la scomie éan 
« ténsr Ét M: Moulin donné pour base à eétte édition Painéé 1844, . , 
, Use trompe fanifestertent. | 


- 4° La Dvféñsé dé Nér ; qi eértes portait biéri /e niôme 46 son hutéitr ; édt 
prekqee chobe de plus courageux que Fopdscaié; qui n6 comtient qhé dés 
généralités sburates, ou Ve 
… 80 L'ouvrage a été réimprimé avec le nom de l'auteur en 1858. N fait 
artie dù z°° volume des Lettres sur la profession d'avocat publiées à cette 
époque, et dans lesquelles on trouve sur le procès de Ney, et sur l'iniquité 
avec laquelle la défense fat interrompue, une note plus vigoufeusé qüe toût 
es qui = été dit depuis sûr ce prorès, 
.‘ Or'tont cel s’est fait sous’ la restauration au plus fort des rémetions; 
était pas là répudier la responsabilité de soR œuvre. 
‘ | ° F Ê Pi nn 4 an | U 
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